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Introduction 


1. Avant l’« État-juge » 


Cette recherche a deux objectifs. D’abord, celui de décrire et 
d’analyser les pratiques juridiques dans une société traditionnelle de 
l’Europe de l’Est, avant que cette société ne souffre des transforma- 
tions fondamentales générées par les influences économiques, poli- 
tiques et idéologiques de l'Occident. Deuxièmement, celui de 
décrire et de comprendre le processus de structuration politique qui 
se déroule dans la société à la même époque. Dans cette dernière 
perspective, la recherche des pratiques juridiques apparaît comme 
un instrument pour l’analyse d’un phénomène d’une plus large 
ampleur. 

L'une des vocations principales de l’État moderne est d’ad- 
ministrer la justice. C’est une autre manière de dire que « le mono- 
pole de la violence légitime » qu’il détient s’exerce de manière pri- 
vilégiée, par l’action judiciaire. Donc, l° État moderne peut être car- 
actérisé comme étant un « État juge ». Dans la société roumaine, 
l’État n’a commencé à accéder pleinement à cette fonction qu’à par- 
tir du XIXS siècle, et durant cette période de transition, les forces de 
transformation interne ont été accompagnées d’un processus d’im- 
portation des formes politiques et économiques occidentales. 
Néanmoins, malgré le fait que l’État-juge roumain n’ait trouvé ses 
formes spécifiques qu’après un processus d’acculturation, les pre- 
mières étapes de son développement ont été enregistrées dans la 
société traditionnelle du XVIIS et XVIII siècle. Le présent travail 
essaye de saisir les étapes du début de la rationalisation des pra- 
tiques juridiques et de leur revendication par l’État. En même 
temps, il montre la manière dont l’État même se consolide en acca- 
parant partiellement l’administration de la justice et en développant 
un appareil d’État spécialisé dans ce but. 

Dans la période mentionnée ci-dessus, le XVII* siècle 
représente un terrain de recherche plus adéquat pour comprendre la 
société traditionnelle sous ses formes autochtones. Malgré le fait 
que l’acculturation à une grande échelle se soit produite au XIX® 
siècle, celle-ci a été préparée tout au long du XVIII siècle. À cette 
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époque, les relations de subordination entre l’empire ottoman et les 
principautés roumaines, la Moldavie et la Valachie, atteignent leur 
point culminant. Le régime phanariote — introduit en 1711/1714 et 
qui perdure jusqu’en 1821 —, se caractérise par l’administration des 
deux pays comme des quasi-provinces de l’empire ottoman, par 
l’intermédiaire de princes d’origine grecque nommés directement 
par le sultan, sans le concours de la classe politique autochtone. La 
situation particulière dans laquelle sont placés ces princes d’origine 
étrangère a déterminé un comportement politique spécifique de leur 
part. Ils introduisent une série de réformes dont le but est d’intensi- 
fier l’exploitation économique des provinces au bénéfice de l’em- 
pire, mais l’inspiration de celles-ci est, au moins partiellement, occi- 
dentale. Tant le saccage économique exercé par les phanariotes que 
leur despotisme éclairé altèrent alors de manière substantielle les 
structures du monde traditionnel roumain. En conséquence, nous 
avon schoisi la période antérieure, celle du XVII* siècle, parce que 
celle-ci me permet de saisir ses structures avec le plus de précision. 
En outre, pour des raisons documentaires et en regard de la situation 
politique de la période — que je présenterai plus loin -, notre 
recherche se concentrera surtout sur la première moitié de ce siècle. 

D'autre part, le XVII° siècle se présente comme une période 
privilégiée du point de vue de notre démarche, par rapport à l’étape 
historique antérieure. Encore une fois, ce fait découle des formes 
d’exercice de la domination ottomane. En dépit du fait que l’inté- 
gration des pays roumains dans le système de domination ottomane 
commence au XV® siècle, elle n’arrive à atteindre l’intérieur de la 
société que dans la deuxième moitié du XVI® siècle. Même après 
cette date, on enregistre une période de puissante contestation de 
cette autorité, au temps du règne de Michel le Brave (1593-1601), 
et depuis les années vingt de la première moitié du XVII siècle on 
trouve la relation entre les Roumains et les Ottomans stabilisée et 
les mécanismes de la domination ottomane dans ses formes clas- 
siques. Or, l’une des idées centrales de notre travail est que le 
processus d’étatisation et de rationalisation des pratiques juridiques 
est intiment lié au phénomène de la domination ottomane et des 
stratégies que le prince régnant et la classe politique « des boyards » 
adoptent, pour maintenir leur statut d’autorité interne dans le con- 
texte de domination du pays par une puissance étrangère. 
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Cette délimitation temporelle du domaine d’étude s’accom- 
pagne naturellement d’une autre, territoriale cette fois. Les ouvrages 
d'histoire institutionnelle et sociale roumaine ont oscillé entre la 
tendance à traiter ensemble la Valachie et la Moldavie, et celle de 
les traiter séparément. Nous avons opté pour le deuxième procédé, 
en considérant qu’en dehors de leurs ressemblances indiscutables, 
les deux principautés roumaines ont présenté de nombreuses diffé- 
rences qui tiennent autant des structures institutionnelles et sociales, 
que du vocabulaire spécifique qui les désigne à l’époque. En consé- 
quence, le traitement conjoint peut générer des confusions, notam- 
ment dans les aspects spécifiques. En même temps, les aspects 
généraux qui se dégagent d’une recherche focalisée sur l’une des 
provinces, sont tout à fait valables pour la seconde. Notre recherche 
se consacrera donc à la Valachie au XVII siècle et cette option est 
déterminée par la manière dont se présente la base documentaire et 
par la plus grande familiarité que nous entretenons avec cette dernière. 

En ce qui concerne le contenu de l’analyse même des pra- 
tiques juridiques, on observera qu’elle se concentre sur certaines 
pratiques et techniques juridiques : le règlement des dettes, la cau- 
tion judiciaire, les contrats privés, la succession. Les aspects du 
droit pénal occupent une place limitée. Le problème général qui 
semble le plus pressant à résoudre est donc celui qui pose le contrat. 
Cette situation n’est pas due à une option personnelle, mais découle 
du type de documents disponibles et du caractère oral des procé- 
dures judiciaires spécifiques de l’époque. Les instances judiciaires 
de la Valachie au XVII siècle ne font pas de différence entre les 
questions de droit civil et de droit pénal. De plus, les cas pénaux que 
nous aurions ainsi tenté de décrire en vertu d’une définition mo- 
derne, ont laissé peu de traces documentaires. Les instances ont 
notamment conservé des documents écrits, sur des procès civils 
soutenus dans le but de rassurer les justiciables contre les éven- 
tuelles revendications matérielles ultérieures et qui attestent de la 
possession des biens par leurs bénéficiaires et leurs héritiers. Les 
documents qui mentionnent des sanctions pénales et qui ont été con- 
servés représentent en proportion écrasante des ordres princiers 
d’exécution forcée d’obligations fiscales. Pour ces différentes 
raisons, notre analyse se concentrera donc sur les procédures 
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juridiques qui se développent autour de deux phénomènes sociaux : 
la fiscalité et les relations commerciales. 

L'analyse est structurée autour de deux grandes parties. Les 
pratiques juridiques constituent un domaine privilégié où s’exerce 
cette tendance à la cristallisation de la fonction-publique. La pre- 
mière partie du livre présente la manière dont le pouvoir étatique, 
représenté par le prince et ses fonctionnaires, revendique, au fur et 
à mesure, l’acte juridictionnel. Premièrement, les exigences concer- 
nant le payement du tribut imposent un durcissement de la régle- 
mentation juridique portant sur l'infraction de l’évasion fiscale. 
Ensuite, l’État intervient largement dans la réglementation juridique 
des dettes matérielles et des contrats conclus entre les personnes 
privées. Antérieurement réglementés au niveau des communautés 
villageoises, locales, par l’intermédiaire des institutions internes, 
spécifiques à celles-ci, les conflits privés concernant les contrats et 
les dettes entrent de plus en plus dans l’aire de compétence de la jus- 
tice étatique. Cette dernière exploite ces compétences élargies pour 
accroître son autorité. Et l’extension de l’autorité s’accompagne du 
développement adéquat des structures étatiques, du point de vue de 
la professionnalisation et de la continuité. 

La cristallisation des fonctions de l’État se fait au détriment 
des corps sociaux traditionnels. Les solidarités traditionnelles — les 
communautés villageoises — se désagrègent au fur et à mesure, en 
faveur des relations de dépendance directe entre les individus et 
l'État. Et ce déclin des solidarités traditionnelles s'accompagne 
d’une diffusion des principes contractualisés au niveau global de la 
société. Les relations entre les individus se transforment également 
en direction d’une rationalisation progressive, au fur et à mesure 
que l’État se sépare de l’ensemble des liens sociaux. 

Le développement de l’État et des relations contractuelles au 
détriment de relations sociales traditionnelles se fait en majeure par- 
tie par le réajustement et l’utilisation d’institutions traditionnelles à 
de nouvelles fins. Il s’agit de l’ancienne institution des jureurs, 
développée dans le cadre de la communauté villageoise, que l’État 
princier reprend et intègre dans les institutions étatiques de l’admi- 
nistration de la justice. De la même façon, le modèle fourni par la 
même institution traditionnelle des jureurs offre une source d’inspi- 
ration aux équipes spécialisées de fonctionnaires qui entreprennent 
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des enquêtes sous les ordres du prince, dans des affaires privées 
liées aux dettes. 

La même tendance à utiliser des éléments traditionnels à des 
fins nouvelles se trouve à l’origine de l’invocation de plus en plus 
insistante de la « loi du pays », comprise comme un ensemble de 
coutumes. Mais en réalité, ce recours idéologique à la coutume 
cache exactement la tendance à s’écarter de la coutume en faveur de 
la loi écrite, pravila, d’origine byzantine. À la moitié du XVII° siè- 
cle, deux grandes compilations de lois byzantines sont traduites en 
roumain. Ainsi, comme on le verra, elles n’ont pas la fonction de 
« loi » proprement dite, mais celle de « guide » dans le jugement 
princier. Néanmoins, ces codes de loi ont un impact certain à 
l’époque, l’invocation de plus en plus fréquente de l’acte de justice 
conduisant à la modification progressive de la coutume. Ainsi, en 
dépit du fait que la « loi écrite » fonctionne de manière coutumière, 
elle contribue, auprès d’autres attributions que l’on vient de men- 
tionner, à la rationalisation de l’acte de la justice, de pair avec la 
cristallisation de l’État. 

Générée en grande partie par la domination ottomane, cette 
dynamique du changement de tendance modernisatrice est, néan- 
moins, inhibée par l’action de cette même domination ottomane. 
Extrait du cadre des relations traditionnelles dans le but d’assurer le 
payement du tribut, l’État valaque ne peut pas poursuivre son 
développement au-delà du rôle d’intermédiaire qui lui est attribué 
par la Porte. Soucieuse de la consolidation partielle du pouvoir 
princier, la Porte choisit en faveur des contestations des boyards 
contre le même pouvoir. En même temps, la noblesse oscille entre 
la fidélité envers la fonction publique et le rôle d’arbitre entre le 
prince et la Porte. Cette fracture à l’intérieur de la société, stimulée 
de façon permanente par la Porte, empêche le développement de 
l'État et des relations sociales loin d’un certain stade d’évolution. 
Enfin, au début du XVIII siècle, sous la pression de certains fac- 
teurs historiques, la Porte ottomane choisit la modification du 
régime politique par l’introduction du système phanariote. 

La deuxième partie traite du pouvoir politique et des struc- 
tures institutionnelles. Celles-ci sont traitées autant du point de vue 
des caractéristiques générales que de celui des attributions 
juridiques proprement dites. On y présentera la base idéologique du 
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pouvoir princier et également, la manière dont le prince exerce 
l’acte de justice. Ensuite, sera présentée la catégorie des fonction- 
naires d’État, sous l’angle de la position qu’ils occupent dans la 
hiérarchie bureaucratique et dans l’ensemble de la société. On 
analysera de cette manière la classe politique de la principauté, en 
insistant sur l’interdépendance entre les deux facteurs qui détermi- 
nent les relations de pouvoir entre les individus et les groupes : la 
fortune foncière et la fonction bureaucratique. À nouveau, cette 
caractérisation globale de la classe politique s’accompagnera de 
l’analyse de la manière dont elle intervient dans l’administration de 
la justice. 

On verra ainsi que les relations de pouvoir entre le domnia et 
la noblesse ont un caractère conflictuel, étant déterminées par la 
faiblesse du principe de succession dynastique et par l’absence de 
codification précise concernant les relations hiérarchiques. Au XVI 
siècle, on assiste à une inclinaison de la balance vers un changement 
lent en faveur de la noblesse. Le même processus aurait pu conti- 
nuer jusqu’à la dissolution totale du pouvoir central. Ces évolutions 
sont interrompues par l’intervention d’un troisième facteur dans la 
relation conflictuelle autour de l’autorité : la Porte ottomane. 
L'intégration de la Valachie dans le système de domination 
ottomane a, au niveau des relations sociales et politiques, deux con- 
séquences majeures, apparemment contradictoires. D’une part, se 
poursuit la consolidation de la classe des boyards du point de vue de 
leurs ressources économiques et de leur statut social. Il est vrai que 
les domaines des boyards s’agrandissent et que les relations entre 
ces derniers et les paysans s’aggravent au fur et à mesure que la 
noblesse devient responsable du prélèvement accru de produits et 
d’argent destinés aux Ottomans. D'autre part, le pouvoir princier se 
consolide également, au fur et à mesure que le prince est investi par 
le sultan de la fonction de garant de l’autorité impériale en Valachie. 
En utilisant en Valachie les mécanismes de la domination indirecte, 
la Porte souhaite privilégier le maintien et la consolidation d’une 
autorité centrale responsable du payement du tribut et de la bonne 
administration du pays. Sous l’impact de ces influences ottomanes, 
les relations internes entre les boyards et le prince perdent lentement 
le caractère de relations de dépendance personnelle, en évoluant 
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vers des relations hiérarchiques proprement dites, entre les fonction- 
naires et l’autorité publique incarnée par le prince. 


2. Sources documentaires et bibliographie 


Déterminer si, dans le XVII siècle les transformations de la 
pratique juridique, que l’on reconnaît de plus en plus avoir été pro- 
fondes, se sont produites sous l’influence du marché, de la loi ou de 
la pratique, ou mieux déterminer dans quelle mesure les trois fac- 
teurs ont agi sur le développement du contrat, telle est la question 
que notre travail a à résoudre et à laquelle l’historiographie n’a 
répondue encore qu’assez imparfaitement. 

En plus des raisons connues qui visent notamment l’absence 
des sources considérables numériques, le faible intérêt que prennent 
les historiens du droit à la période d’ancien droit, se trouve dans la 
difficulté même du sujet. On ne prétend pas traiter ici le problème 
dans toute son ampleur. Cela reviendrait à retracer l’histoire du droit 
privé tout au long du Moyen Âge roumain. Il s’agit, plus modeste- 
ment, d’une mise au point. 

À la base de ce travail se trouvent six types de sources do- 
cumentaires : (1) les sentences judiciaires et les ordres administratifs 
enregistrés par la chancellerie princière ; (2) les actes préliminaires 
qui, parfois, sont à la base de certaines sentences princières, réalisés 
par les instances inférieures ou par les groupes informels d’auxili- 
aires de justice — les enquêtes sur place des boyards arpenteurs, les 
cartes des ecclésiastiques qui enregistrent les témoignages sous ser- 
ment, les actes qui enregistrent les conclusions des équipes 
désignées par le prince pour arbitrer les litiges privés ; (3) les actes 
ayant une valeur juridique conclus entre les personnes privées — les 
contrats de vente-achat, ceux de donation, d’échange, les testa- 
ments ; (4) les documents officiels ottomans concernant les pays 
roumains : ; (5) les recueils de lois byzantines utilisés dans la société 
valaque sous forme manuscrite ou imprimée, notamment ceux qui 
sont traduits en roumain au XVII siècle : Le code de Govora (1640) 
et Le guide de la loi (1652) ; (6) les chroniques de l’époque. 

Pour certains aspects du fonctionnement de la société tradi- 
tionnelle et pour les étymologies des mots désignant une terminolo- 
gie juridique, nous avons utilisé des informations ponctuelles provenant 
de témoignages de voyageurs étrangers!, de livres populaires? et de 
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recueils de contes de fées, de dictionnaires? ou d’éditions anciennes 
de la Bible. De la même manière, nous avons consulté les deux 
seuls registres de trésorerie qui ont été conservés — /'AnatefterulS et 
Le catastih de toate veniturile $—, même si ces registres concernent 
la fin du règne de Constantin Brancovan (1689-1711), car ils donnent 
des informations sur l’organisation fiscale du pays et la structuration 
de la société. 


3. Portée de la recherche 


Placée au carrefour de plusieurs lignes de recherche concer- 
nant l’histoire sociale, l’histoire des institutions et l’histoire 
juridique, notre démarche a pu bénéficier de la bibliographie 
élaborée dans tous ces domaines de recherche. 

Depuis plusieurs années, un intérêt constant se manifeste 
pour la compréhension des sociétés à la périphérie des autres 
systèmes politiques et économiques dominants comme, par exem- 
ple le système européen. Les relations que la Valachie a entretenues 
avec l’empire ottoman ou les États occidentaux et la Russie au fil du 
temps, ont fait déjà l’objet de recherche des sociologues intéressés 
par le developpement studies’. Nous sommes tenté de prolonger ces 
recherches vers les conséquences au niveau juridique, prenant 
comme moment privilégié d’analyse la société roumaine du XVII‘ 
siècle. 

Enfin, la question des rapports de pouvoir attire l’attention 
d’un nombre toujours grandissant de chercheurs. La persistance en 
Valachie des communautés villageoises libres jusqu’à l’époque con- 
temporaine et leur accommodement aux exigences de la domination 
politique ottomane, soulève le problème des rapports politiques et 
juridiques dans un Etat tributaire. Des efforts plus récents cherchent 
à mieux situer les institutions juridiques et étatiques dans leur con- 
texte social et, en particulier, à comprendre davantage les relations 
entre ces institutions et la société plus large. 

Notre recherche comporte cependant des limites. 

D'une part, l’étude ne vise que les activités enregistrées dans 
les documents émis par les institutions de l’époque ou par les autres 
producteurs d’actes écrits (les prêtres, les témoins), en excluant 
ainsi d’autres pratiques qui ne sont pas mentionnées. Le folklore fait 
état des pratiques qui échappent à l’étude historique. La psycho-his- 
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toire en particulier a déjà fait l’objet de plusieurs études histori- 
ennesf, tant en Roumanie qu’ailleurs, qui ont explicité les notions 
d’anthropologie historique et culturelle?. Mais ce qui nous intéresse, 
outre les pratiques et les comportements sous-jacents des gens, est 
l’interdépendance des pratiques avec une finalité normative. 

D'autre part, notre recherche propose de mettre l’accent sur 
l’interdépendance de la loi et de la coutume, pour saisir comment, 
techniquement, les deux se soutiennent réciproquement. Cette 
appropriation nous permettra d’émettre comme hypothèse de travail 
que l’absence d’une concurrence entre la loi et la coutume et la per- 
sistance de la coutume jusqu’au XIX® siècle, ont été plutôt le corol- 
laire d’une vision politique particulière concernant l’accommoda- 
tion de la justice aux besoins politiques que la résultante de l’ar- 
chaïsme de la société et de la mentalité rétrograde de la population. 
La continuelle adaptation des « lois » aux normes existantes, a, 
probablement, mieux servi la population locale, que l’imposition 
d’un cadre légal rigoureux. 

Pour le droit privé, certains articles des nomocanons byzan- 
tins apportent des témoignages directs sur les influences extérieures 
possibles. Mais en dehors de ces documents formels, l’historien 
demeure dans l’obscurité s’il veut déterminer d’où viennent les 
innovations et les réformes contenues dans les documents dus aux 
praticiens : actes passés par les particuliers (aliénations, contrats, 
testaments, etc.) ou jugements des autorités judiciaires, du plus 
humble juge au divan princier. 

En tirant de documents du XVII siècle ce qu’ils con- 
tiendraient de nouveautés par rapport aux documents antérieurs, on 
établirait l’évolution de la pratique notariale ou celle de la jurispru- 
dence. On ne saisirait pas le rôle de la Doctrine, ou science des pro- 
fesseurs, dans la transformation du droit, car une culture orale 
généralisée empêche toute propagation par écrit des conseils. 

Faute de documents fournissant des preuves directes, on est 
obligé d’attaquer le problème par des voies indirectes qui, sont 
moins sûres et qui ont été jusqu'ici peu suivies. Par l’emploi des 
moyens juridiques, historiques, philologiques, on essayera de dis- 
cerner les éléments nouveaux. 

Si la première limite que nous envisageons est déterminée par 
la documentation, la deuxième surgit donc du contenu peu maîtri- 
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sable de la coutume et de la fluidité des règles dans une culture 
juridique. 

Nos objectifs sont ainsi de cerner les caractéristiques des 
institutions judiciaires de la Valachie, surtout l’activité attestée par 
les documents soit celle du prince, du conseil princier et des autres 
membres de l’administration. 

L'activité de ces institutions a fait déjà l’objet de descriptions 
minutieuses. Entre 1945 et 1990, l’historiographie roumaine a pro- 
duit des ouvrages remarquables sur les questions d’histoire écono- 
miques et sociales. Même si les éléments de l’idéologie communiste 
mettaient trop fort l’accent sur les interprétations matérialistes, ils 
n’invalident pas les résultats des recherches empiriques. D'ailleurs, 
au niveau général européen, la deuxième moitié du XX® siècle a 
connu la même prédominance des recherches concentrées sur les 
aspects économiques et sociaux. On doit ajouter que la même péri- 
ode a été particulièrement productive pour les éditions critiques de 
documents, de chroniques et surtout des codes de lois. Vue dans un 
contexte plus général, l’historiographie roumaine a prouvé un remar- 
quable synchronisme thématique avec les productions des diverses 
écoles matérialistes étrangères! , sans pourtant manifester le même 
intérêt pour la méthodologie ou l’interprétation théorique du cas 
roumain. En Roumanie, les sciences sociales restèrent des activités 
marginales, jusque dans les années 1990, malgré le fait que, par le 
biais des livres traduits en roumain, les changements produits dans 
l’historiographie française ont été mieux connus que ceux qui ont 
touché le reste de l’historiographie européenne et américaine. 

Notre démarche ne vise pas notamment une critique des pro- 
ductions historiographiques roumaines. Nous prenons en considéra- 
tion les ouvrages déjà écrits, mais par le sujet que nous proposons, 
nous désignons un objet nouveau. Sa nouveauté ne vient pas d’une 
meilleure connaissance empirique que celle de nos prédécesseurs ; 
c’est le regard curieux, les connexions entre les diverses données 
empiriques et l’approche interdisciplinaire qui en délimitent les 
contours. 

Ce qui nous intéresse est si l’exercice des fonctions crée des 
coutumes « procédurales » qui ont des conséquences sur les normes. 
La société roumaine présente les caractéristiques des pays de « com- 
mon law », c’est-à-dire un système de principes moraux fondamen- 
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taux, connaissables par tous et réglementant les rapports entre les 
individus, la référence aux conséquences sociales étant seulement 
occasionnelle et incidente. Les méthodes d’élaboration de ces prin- 
cipes sont constituées par l’analyse des précédents et ses com- 
posants sont « centrés sur l’individu ». Le premier agent dans 
l'élaboration de ces principes est le prince en tant que juge. Ainsi, le 
livre se propose de traiter la « décision judiciaire » dans l’ordre 
juridique institué par la monarchie roumaine. Le prince en tant que 
juge exerce-t-il alors un pouvoir discrétionnaire que lui confère le 
système politique, ou est-il effectivement guidé par la texture de 
l’histoire juridique existante ? !. 

Un autre objectif est de comprendre les finalités pratiques et 
les intérêts de l’intervention princière et les réponses qui y sont 
apportées. Par l’intermédiaire de quels concepts se réalise le liant 
social qui ne laisse pas tomber la société roumaine dans l’anarchie ? 
Nous privilégions ici, suivant la distribution thématique des docu- 
ments de l’époque, l’idée de responsabilité, de contrat et leurs 
formes de concrétisation, surtout les pratiques juridiques accompa- 
gnées par des garanties et des sûretés personnelles. Le but est de 
saisir la place des structures informelles, traditionnelles, dans le 
développement de techniques juridiques qui, certainement, sous la 
forme de la coutume, s’imposent dans la construction de l’État à 
cette époque. Au centre de cette partie de la recherche se situe l’idée 
que les droits des justiciables préexistent au jugement et qu’ils inter- 
fèrent avec la politique. Ainsi, de façon indirecte, nous toucherons 
le problème de l’État comme une construction politique nécessaire 
dans la société traditionnelle, qui même en dehors d’une philoso- 
phie politique qui en précise les contours, peut être envisagé comme 
un avant l’« État-juge » de l’État moderne qui se définira exclusive- 
ment comme un Léviathan. 

Ce dernier aspect de la recherche s’inscrit dans les courants 
de recherche plus larges où l’État aux XVI® et XVIIE siècles est vu 
non seulement à partir des lieux de pouvoir qu’il domine, mais 
également à travers les réactions des populations! 2. La justice est à 
la fois un moyen de contrôle sur les populations et un instrument de 
résolution des conflits de plus en plus normé au XVI siècle. L'État 
organise la justice dont il détient le monopole, mais les populations 
savent aussi jouer de ces institutions dans leurs propres intérêts. 
Tout l’État moderne se construit grâce à cet aller-retour entre la 
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volonté centralisatrice et l'aménagement que lui font subir les po- 


pulations!3. 


l Les relations des voyageurs dans les pays roumains ont fait l’objet de 
chrestomathies de textes choisis en présentant notamment les pages qui décrivent 
les moments de l’histoire roumaine. Après Nicolae IORGA avec les 4 tomes de 
l'Histoire des Roumains par des voyageurs étrangers, le monumental corpus des 
documents, Cälätori sträini despre järile romäne | Notes de voyageurs étrangers 
sur les pays roumains }, dont 11 volumes sont parus jusqu’à présent, expose les 
relations de voyages de 1230 à 1774. L'ouvrage de Paul CERNOVODEANU, La 
société féodale roumaine vue par des voyageurs étrangers aux XV°-XVIF siècles, 
expose par thème — la terre roumaine, l’origine du peuple et la latinité de la langue, 
l’État féodal, la vie artistique et culturelle — les divers témoignages. 

2 Alexie, omul lui Dumnezeu, (éd.) Maria Stanciu-Istrate, dans lon Ghetie et 
Alexandru Mares (dir.), Cele mai vechi cärfi populare in literatura romänä, vol. V, 
Bucarest, Fundatia Nafionalä pentru Stiintä si Artä, 2001, p. 11-106; Archirie si 
Anadan, (éd.) Magdalena Georgescu, dans bidem, vol. II, 1997, p. 101-175; 
Disputa lui Isus cu Satana, (éd.) Liliana Agache, dans /bidem, vol. V, 2001, p. 201- 
258; Fiziologul, (éd.) V. Gurguianu, dans Zbidem, vol. IT, 1997, p. 11-100; Floarea 
darurilor, (éd.) Alexandra Moraru, dans Jbidem, vol. I, 1996, p. 15-193; Lemnul 
Crucii, (éd.) Emanuela Timotin, dans /bidem, vol. V, 2001, p. 107-200. 

3 Mardarie COZIANUL, Lexicon slavo-romänesc si tâlcuirea numelor din 1649, 
publié par Grigore Cretu, Bucarest, Academia Românä, 1900. 

4 Biblia 1688, (éds.) Vasile Arvinte, loan Caprosu, Alexandru Gafton, Laura 
Manea, lasi, Editura Universitätii ,, Al. Ioan Cuza“, 2001. 

5 « Anatefterul. Condica de porunci a visteriei lui Constantin Brâncoveanu », (éd.) 
Dinu C. Giurescu, dans SMIM, vol. V, 1962, p. 353-504. 

6 Constantin BRÂNCOVEANU, « Catastih de toate veniturile domniei… si chel- 
tuielile <1709-1714> », (éd.) Ion Radu Mircea, dans Manuscriptum, XVI, 1985, 
n° 4, (61), p. 7-33. 

7 Daniel CHIROT, Social Change in a Peripheral Society: the Creation of a Balkan 
Colony, New York, Academic Press, 1976, trad. en roumain par Victor Rizescu, 
Schimbarea socialä intr-o societate periferica: formarea unei colonii balcanice, 
Bucarest, Editura Corint, 2002, p. 27; Andrew JANOS, East Central Europe in the 
Modern World. The Politics of the Borderlands from Pre- to Postcomunism, 
Stanford, Stanford University Press, 1978. 

BVal. AL GEORGESCU, « Psycho-histoire et histoire des mentalités sud-est 
européennes au niveau de l’histoire du droit », dans RESEE, n° 18, 1980, p. 573- 
580. 

9 Norbert ROULAND), « Histoire du droit et anthropologie juridique », dans Droit 
et Cultures, n° 18, 1989, p. 193-221; Raymond VERDIER, « Premières orienta- 
tions pour une anthropologie du droit », dans /bidem, n° 1, 1981, p. 5-21. 
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10 James OBELKEVICH, « Past and Present. Marxisme et histoire en Grande 
Bretagne depuis la guerre », dans Le Débat, n° 4, 1981, p. 89-111; André 
BURGUIÈRE, « Histoire d’une histoire : la naissance des Annales », dans Annales, 
1979, n° spécial. 

11 Ronald DWORKIN, « La chaîne du droit », dans Droit et Société, n° 47, 1988, 
p. 154. 

12 Jean BÉRENGER et Daniel Tollet, « La genèse de l’État moderne en Europe ori- 
entale : synthèse et bilan », dans Genèse de l'État moderne. Bilans et perspectives, 
Paris, Éditions du CNRS, 1990, p. 43-63. 

13 Claire DOLAN, « Des images en action : cité, pouvoir municipal et crises pen- 
dant les guerres de religion à Aix-en-Provence », dans Laurier Turgeon (dir.), Les 
productions symboliques du pouvoir. XVE —XX® siècle, Québec, Septentrion, 1990, 
p. 69 et ss. : « Quand le verbe participer se conjugue comme déléguer ». 
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Prolégomènes historiques et juridiques 


1. Territoire et histoire 


La Valachie forme la partie méridionale de la Roumanie mo- 
derne. Avec une superficie de 76 160 km?, le pays mesure d’ouest 
en est 400 km et du nord au sud 150 km. Les Carpates au nord, le 
Danube au sud sont les principales limites géographiques de la 
Valachie. Les Carpates méridionales ne formeront l’une des fron- 
tières délimitée sur le terrain qu’à partir de 1520!. Au Moyen Âge, 
la Valachie était limitée par le Banat hongrois et la Transylvanie à 
l’ouest et au nord, par la Serbie (sous autorité ottomane depuis le 
XIV siècle) et la Bulgarie (sous autorité ottomane aussi depuis le 
XITII® siècle) au sud-ouest et au sud. Au nord-est, la rivière Milcov 
séparait la Moldavie des plaines valaques. Le territoire ainsi déli- 
mité est nommé dans les documents la Hongrovalachie (= le pays 
des Valaques qui se trouve à côté de la Hongrie, la Valachie proche 
de la Hongrie), le pays des Valaques, Tara Româneascä (Pays des 
Roumains) ou Muntenia (le pays de la montagne). 

Les premières informations disponibles sur les ancêtres des 
Roumains proviennent des textes byzantins et hongrois, où ils sont 
appelés respectivement vlahi ou blaci. Le terme vlah, ou valah, 
dérive de l’ancien allemand. Ce sont les anciens Germains qui ont 
étendu à l’ensemble des habitants de l’empire romain le terme qui 
désignait à l’origine une tribu celte romanisée — volcae? - (walh, i.e. 
un Romain ou un Gaulois romanisé). Au fil du temps, les Germains 
ont transmis aux Slaves et leurs connaissances du monde romain et 
le lexème par lequel ils désignaient tous les membres de la roma- 
nité. Par conséquent, le mot vlah signifie tout étranger qui parle la 
langue des Romains. À leur tour, les Slaves ont transmis aux 
Hongrois et aux Byzantins grécisés ce lexème à partir duquel ils 
désignaient les peuples romanisés. C’est ainsi que l’appellation 
Roumain en viendra à perpétuer le souvenir de la conquête, par 
l’empereur romain Trajan, au II° siècle après J.-C., du territoire 
occupé par les Daces au nord du Danube et qui forma alors la nou- 
velle province romaine de la Dacie (106-271). 
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Après l’abandon de la Dacie par les Romains en 271, nous 
trouvons assez peu de renseignements sur la composition démo- 
graphique et ethnique de la population qui a occupé le territoire 
situé entre les Carpates et le Danube. Néanmoins, les fouilles 
archéologiques permettent d’affirmer la continuité d’une population 
romanisée, agropastorale, qui fit face aux migrations successives de 
populations d’origines diverses (Romains, Goths, Slaves, etc.) 
qu’elle finit par absorber. Partageant entre les VIS et X® siècles le 
même territoire, les Slaves et les ancêtres des Roumains finirent par 
constituer deux pôles ethniques géographiquement distincts : le pôle 
roumain, au nord du Danube, et le pôle slave au sud*. Cette longue 
période de coexistence d’une population d’origine thrace romanisée 
avec des populations slaves a été considérée comme une période 
d’acculturation réciproque, d’où vont surgir les coutumes diverses 
que, plus tard, les historiens du droit roumain auront du mal à 
démêler et à attribuer à une ethnie spécifique. 

Ainsi, pour le Haut Moyen Age roumain les historiens su- 
pposent l’existence de populations compactes romaniséesÿ, occu- 
pant des territoires jouxtant ceux de populations d’origine slave, 
toutes étant placées sous l’autorité des peuples guerriers de la steppe 
(Mongols). Les sources écrites, bien que peu nombreuses et souvent 
imprécises, s’accordent pour dater entre les IX®-XI° siècles les pre- 
mières cristallisations des structures politiques dans la région du 
Bas-Danube. Elles attribuent aux Coumans, un peuple d’origine 
turque qui envahit la plaine valaque au XI° siècle et occupe le terri- 
toire que borde l’arc de la chaîne des Carpates, la principale influ- 
ence exercée sur les structures politiques de la Valachief. Mais une 
source occidentale atteste toutefois la présence perturbatrice de po- 
pulations valaques concomitamment aux populations coumanes 
converties au catholicisme”. 

L'existence d’une organisation ecclésiastique de rite grec au 
début du XIIT° siècle a été interprétée par certains historiens comme 
le témoignage qu’une vie sociale originale des tribus autochtones 
organisées en villages confédérés, a été possible en dépit de la sujé- 
tion exercée par les peuples de la steppef. Cette interprétation 
repose sur les caractéristiques propres des sociétés de guerriers 
nomades qui, en raison même de leur nomadisme, n’éprouvent pas 
la nécessité de s’établir indéfiniment sur les territoires conquis, tels 
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des propriétaires fonciers, et dont l’organisation même est contraire 
à l’exploitation foncière. Il semble d’ailleurs que ces guerriers éta- 
blissaient leurs camps fortifiés dans la steppe, à distance des terri- 
toires conquis. De là ils mettaient en place une économie parasitaire 
faite des divers prélèvements fiscaux qu’ils pratiquaient sur les 
routes et à l’intérieur des villages hiérarchiquement partagés entre 
les tribus nomades. C’est ce caractère de « prédateur »? des sociétés 
guerrières qui, moyennant la satisfaction de leurs exigences fiscales, 
aurait permis aux diverses populations soumises à leur contrôle de 
préserver leur système de valeurs et de coutumes. 

Au fil du temps, les conquérants se succédant laisseraient 
place aux actions de reconquête des autochtones. L'importance de 
cette interprétation historique consiste dans l’analyse du système 
d’exploitation imposé par l” empire ottoman quatre siècles plus tard 
en Valachie. La monarchie roumaine même aurait constitué un État 
de « substitution » succédant à la domination directe de l’État pré- 
dateur, mais dans les relations avec les Ottomans aurait gardé les 
mêmes techniques de mise en pratique des relations de dépendance, 
c’est-à-dire tout le fonctionnement fiscal. À condition de satisfaire 
les exigences ottomanes par le payement d’un tribut fixe, la livrai- 
son des provisions militaires, l’assurance d’un soutien militaire et 
une politique étrangère conforme aux intérêts de l'empire suzerain, 
les Valaques soumis étaient pratiquement libres de continuer leur 
train de vie, de garder leurs organisations sociales, leurs coutumes, 
leur religion et leur langue. 

Pour reprendre le fil chronologique de l’exposé historique, on 
doit rappeler que le susdit évêché des Coumans ainsi que l’ensem- 
ble des formations coumanes dans la région des Carpates furent 
détruits par les Tartares, lors de leur grande invasion de l’Europe en 
1241. Les nouveaux venus occupèrent tout l’est de la Valachie, les 
« régions tartares » (finuturile tätärästi) dont parleront encore les 
actes du XIV® siècle, car elles ne furent reconquises que bien plus 
tard par les voïvodes valaques!?. Les nomades se trouvant les 
maîtres des régions, imposent aux villages la livraison de certains 
produits et des corvées. À cet effet, on suppose qu’ils n’établissent 
pas d’impôts par tête, mais par groupe de villageois, le village entier 
étant solidairement responsable de l’exécution de ses obligations. 
Les traces de ces responsabilités collectives devant l’autorité poli- 
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tique, quelles qu’elles soient, survivront jusqu’à une époque tardive, 
étant conservées par les princes valaques et utilisées dans le prélève- 
ment des impôts et le principe de la responsabilité collective pénale. 

Contre les Tartares, se sont organisées les campagnes mili- 
taires hongroises et l’implantation d’ordres militaires dans les terri- 
toires frontaliers, comme l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem dans 
l’ouest, dans le Banat en 1247, ou l’ordre des chevaliers teutons 
dans la région de Brasov. Ce n’est pas le lieu d’entrer dans les 
détails de la discussion sur les circonstances historiques au cours 
desquelles s’est produite l’extension progressive de l’autorité du 
royaume hongrois sur la Transylvanie aux XI°-XIII° siècles, le recul 
des populations des steppes et la cristallisation des formations poli- 
tiques au sud des Carpates. Mais certainement, au sud des Carpates 
se trouvaient des « pays », c’est-à-dire des régions naturellement 
délimitées où les sources écrites des XIIIS-XIV® siècles attestent 
l’existence d’une population roumaine avec des dizaines de vil- 
lages!!. 

La région centrale est le pays de la montagne d’où la domi- 
nation des premiers princes s’est étendue jusqu’à la plaine du 
Danube. C’est là que se trouvent les trois capitales successives de la 
Valachie, à savoir Arges, Târgoviste (à partir du XV® siècle), puis 
Bucarest (depuis le XVII siècle). C’est à Arges que le premier 
prince connu du pays, Basarab I® (1324-1352) avait sa résidence!?. 
C’est aussi à Arges que fut établi en 1359 le siège de la première 
métropole ecclésiastique du pays. 

La région occidentale ou Olténie —-24 000 km?-, appelée 
encore la Petite Valachie, tire son nom de la rivière Olt qui la borde 
à l’Est. Cette province garde pendant toute l’histoire de la Valachie 
une position importante et son chef, le ban de l’Olténie, occupe la 
deuxième place dans la hiérarchie de l’État valaque. Il est le seul 
dignitaire à part le prince qui a le droit de prononcer la peine capi- 
tale dans les procès jugés à son siège, Craiova. Les bans, ayant au 
début leur résidence à Severin, faisaient partie de la hiérarchie hon- 
groise, mais après les invasions mongoles, dans les années 
1280-1290, leur pouvoir a été affaibli. 

Enfin, la troisième partie de la Valachie qui présente une cer- 
taine individualité est la région qui a comme centre le département 
de Buzäu et qui couvre l’ancienne Coumanie. Les velléités 
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séparatistes de la noblesse de cette région se manifesteront durant 
tout le XVIS siècle, encourageant les divers prétendants au trône. 

La fondation de l’État au sud des Carpates au XIV® siècle a 
été appréciée dans l’historiographie roumaine comme le résultat de 
trois tendances historiques essentielles, étroitement liées les unes 
aux autres : le rassemblement des formations politiques préexis- 
tantes dans un même cadre territorial, celles des Carpates, du 
Danube et de la mer Noire ; la création des institutions suprêmes du 
pouvoir autonome, laïc et ecclésiastique : le prince autocrate et le 
siège métropolitain ; l’émancipation du territoire de la domination 
étrangère, particulièrement la domination hongroise! 3. 

Néanmoins, la tradition historique de la fondation de la 
Valachie a conservé le souvenir du rôle assumé par les Roumains de 
Transylvanie dans la fondation de l’État valaque. Au XVII siècle, 
la chronique officielle de la Valachie faisait remonter les débuts de 
l'État vers 1290-1291, lorsqu'un Prince Noir (Negru Vodä, puis 
Radul Negru) était « descendu de cheval » — descälecat - de Fägäras 
au sud des Carpates à Câmpulung d’abord, à Curtea de Arges 
ensuitel4, où il avait obtenu la soumission des boyards de l’Olténie 
et fondé la dynastie princière!$. Une source du XVII* siècle men- 
tionne d’ailleurs le voïvode Radul Negru parmi les ancêtres des 
princes valaques, confirmant paradoxalement la tradition, car l’an- 
née de son règne, 1292 (6800), est correctement datéelf. 

Le terme roumain qui dans cette source exprime l’idée de la 
fondation de l’État, descälecat\?, terme issu du bas-latin, discabali- 
carel8, descensus, et qui signifie littéralement « descendre de 
cheval, mettre pied à terre » avait à l’origine le sens précis de « con- 
quête par les armes », « prise de possession par la violence », 
«occupation militaire », avant de désigner la colonisation ou la fon- 
dation d’une ville ou d’un pays. En Valachie, le descälecat a été le 
fait d’un groupe de Roumains du « pays de l’Olt » — Tara Oltului 
ou Jara Fägärasului -, une ancienne structure politique roumaine 
de la Transylvanie méridionale, dont l’autonomie a été finalement 
supprimée en 1291 au cours de la congrégation des privilégiés 
présidée par le roi hongrois André III (1290-1301)!°. Les régions de 
Fägäras et d’Amlas, près de Sibiu, formaient alors des zones com- 
pactes de population roumaine que les rois hongrois avaient données 
en fiefs aux princes de Valachie au milieu du XIV® siècle. En sou- 
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venir de ces relations avec la Hongrie, la titulature des princes 
valaques conservera les titres militaires « dux de Fogaras et hertzeg 
d’Amlas »?0. 

La « descente » se serait ajoutée ainsi, au processus interne 
d'union politique des petits pays sous l’autorité du « grand 
voïvode »2l, un Basarab (1310-1352). C’est pourquoi certaines 
sources nomment la Valachie le pays de Basarab (Terra Bazarab}??. 
L'hypothèse est qu’à la faveur des crises politiques qui secouaient à 
la fois le royaume hongrois et l’autorité mongole, les voïvodes 
d’Arges ont pu unir en une seule entité politique leurs ferrae et 
fonder au début du siècle suivant un Etat autonome. Dans la 
mémoire des Valaques, cette unification résultait d’une soumission 
volontaire comme le relate la chronique officielle au XVII siècle : 
« alors, toute la famille de Basarab avec tous leurs boyards qui se 
trouvaient de l’autre côté de l’Olt se sont levés et sont venus au 
voivode Radu pour qu’ils soient dorénavant sous son autorité et 
qu’il soit au-dessus de tous »23. 

L'ensemble de ce processus au terme duquel les divers « pays 
roumains »24, dont l’existence est attestée au XIII° siècle, cèdent la 
place à l’État de « Hongro-Valachie » a été achevé au plus tard en 
1359. À cette date, après une série de négociations, un accord fut 
conclu entre le voïvode et la Patriarchie de Constantinople, en vertu 
de laquelle la Valachie fut pourvue d’un siège métropolitain?$, Loin 
de se limiter au domaine de l’organisation ecclésiastique?f, le prince 
Nicolas Alexandre (1352-1364) se tourne vers le centre même du 
monde orthodoxe d’où il fut investi d’un nouveau titre, celui de 
AvBEVTNG (dominus). La source de légitimation de son pouvoir se 
trouvait alors transférée de la cour de Hongrie à l’autorité de 
Byzance. Par ce nouveau titre, le prince revendique l’autocratie 
pour son pouvoir, rejetant implicitement la suzeraineté antérieure 
des Hongrois?7. Néanmoins, jusqu’à la conquête de la Transylvanie 
par les Ottomans en 1541, les princes valaques garderont un contact 
permanent avec la Transylvanie, lieu d’exil et de relations commer- 
ciales par excellence et partenaire d’alliance politique et militaire?8. 

Étant donné le processus complexe de constitution d’une 
autorité politique ferme au sud des Carpates au XIV siècle, après 
certaines associations au trône entre deux frères?” très rapidement 
la dynastie de Basarab s’est scindée en deux branches rivales, les 
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Dänesti, les successeurs de Dan [£" (1385-1386), et les Dräculesti, 
les successeurs du voïvode Mircea l’Ancien (1386-1418) et de son 
fils, Vlad le Diable (1436-1442, puis 1444-1447)!, Tout au long du 
XV® siècle, le pays, déchiré par des luttes fratricides, laissera aux 
Ottomans le loisir d’imposer le payement d’un tribut (dès 1417), de 
soutenir à la tête de la principauté les princes qu’ils auront choisis??, 
qu’ils soient élus ou non par les boyards, d’occuper les places fortes 
sur les rives du Danube (Giurgiu et Turnu, transformées en rayas, 
territoire ottoman) et d’intervenir constamment dans les affaires 
politiques intérieures de la Valachie. De sorte qu’au cours de l’oc- 
cupation ottomane, la Valachie sera privée du droit de mener une 
politique externe indépendante et sera plutôt soumise aux volontés 
d’un condominium hongrois-turc, exprimées par toute une série de 
traités signés entre les deux puissances en 1428, 1444, 1451], 1483 
et 1503. 

Au cours de la campagne de Mahomet II (1451-1481) en 
Valachie en 1462, une politique d'ouverture se substitue à la poli- 
tique traditionnelle de résistance aux Ottomans#. Dorénavant, les 
sultans ottomans considèrent la Valachie comme un pays conquis 
par l’épée, qui n’a plus le droit de frapper sa monnaie, ni de con- 
clure des traités. En plus, la dynastie des Basarab donne des signes 
de faiblesse et Radu le Bel (1462-1473, 1473-1474, 1474, 1474- 
1475), l’homme des Turcs, par son attitude, détermine les réactions 
farouches des boyards contre l’immixtion des Ottomans dans le 
processus d’élection des princes roumains. 

Malgré les nouveaux rapports, le pays continue aux XV® et 
XVI siècles de trouver en Transylvanie un soutien politique et mi- 
litaire et, en cas de danger, un lieu de refuge tant pour les princes 
que pour les boyards3*. Sûrs de leurs alliances, les princes se perme- 
ttent encore, en fonction des intérêts du moment ou de la personna- 
lité de chacun d’entre eux, de s’opposer aux Ottomans ou de leurs 
obéir. Pour s’assurer contre les éventuels dysfonctionnements mili- 
taires, la Porte finit par imposer aux princes valaques l’obligation 
d’envoyer à Constantinople leurs fils comme garants de l’obéis- 
sance. Parmi ces prisonniers d’or, elle se permettra de choisir le 
successeur au trône, tout en respectant initialement le principe de 
succession, c’est-à-dire, tout mâle de la famille régnante. Ainsi, la 
première nomination d’un prince valaque par la Porte ottomane, 
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Radu le Bel (1462), a l’air d’un soutien militaire, mais par cette 
action commence un processus d’érosion des liens qui unissent les 
princes nommés par les Turcs et les autres acteurs politiques, les 
boyards et le clergé, soutenus par les princes de la Moldavie ou de 
la Transylvanie. La première plainte des boyards contre leur prince 
(en 1509 les boyards Craiovescu contre le prince Mihnea le Mau- 
vais), accompagnée de la demande d’une nouvelle nomination à la 
volonté de la Porte (Vlad le Jeune, 1510-1512), fait place aux ingé- 
rences ottomanes dans un domaine réservé jusque-là au pays. Ce 
processus se poursuit jusqu’en 1714, quand la nomination du prince 
est devenue l’affaire exclusive de la Porte. 

Les historiens s’accordent à considérer la période 1538-1541 
comme celle de l’instauration effective de la domination ottomane, 
domination concrétisée par une série d'obligations politiques, 
économiques et militaires à caractère permanent, ordinaire ou bien 
extraordinaire. Il s’agissait principalement du paiement annuel du 
tribut et des cadeaux (argent, fourrures de luxe, oiseaux de chasse, 
chevaux, etc.), de l’obligation de fournir des informations sur les 
pays voisins, et de la participation, sur ordre du sultan aux cam- 
pagnes militaires. Les princes, élus selon la coutume par les 
boyards, devaient également obtenir leur confirmation de la Porte 
qui leur expédiait les insignes correspondant à leur rang (étendard, 
robe d’honneur — caftan — fourrée de zibeline, couvre-chef de type 
quqa). 

Toutefois, dans cette longue durée de pratiques politiques, les 
historiens roumains distinguent de façon arbitraire, trois périodes. 
Une première période qui couvre les XV® et XVI® siècles et 
s’achève vers 1611 : caractérisée par les initiatives politiques des 
princes, elle est appelée pour cette raison la période « des 
voivodes » ; une seconde période à partir de 1611 : c’est la période 
« nobiliaire » caractérisée, comme le mot l’indique, par la présence 
marquée des boyards dans l’arène politique qui cherchent à influer 
sur la monarchie et disputent au prince le pouvoir ; une troisième 
période, qui s’étend de 1714 à 1821, la période dite des « phanari- 
otes », ces princes étrangers mis au pouvoir par les Ottomans. 

L'histoire de la Valachie au cours de la période « nobiliaire » 
soulève de nombreux problèmes, parmi lesquels l’un des principaux 
concerne le statut de ce pays sous la suzeraineté ottomane. Après la 
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résistance armée de Michel le Brave (1593-1601) face aux armées 
turques et la tentative de Radu Serban (1602-1611) de continuer une 
politique d’alliance avec la Transylvanie, la soumission aux Turcs 
s’accentue. Les changements au niveau politique européen — la fin 
de l’hégémonie espagnole (1559-1659) et le début de l’hégémonie 
française (1659-1713) — laissent des traces dans l’Est du continent, 
car la politique européenne d’équilibre voit l’entente entre la France 
et l’empire ottoman en vue de contrebalancer le pouvoir de la 
Maison de l’Autriche. La fin du XVII® siècle correspond au point 
maximum d’expansion territoriale de l’empire ottoman en Europe 
pendant qu’à l’Ouest du continent, la ligue d’Augsbourg (1686) est 
créée contre la France. Ainsi, en 1683, la France accorde son sou- 
tien militaire pour le transport des troupes militaires ottomanes de 
l’Asie vers l’Europe pour participer au siège de Vienne. La pression 
ottomane au Danube déterminera la contre-offensive des impériaux 
et l’invasion des Autrichiens en Transylvanie. L’affaiblissement de 
la Transylvanie même et l’ascension au pouvoir des Habsbourg à la 
frontière occidentale contribueront à un nouvel équilibre des forces 
en Europe, qui se maintiendra tout au long du XVII° siècle. Il faut 
attendre la défaite de l’armée turque devant la cité de Vienne en 
1688 pour voir surgir une nouvelle politique dans toute la région. 
Pendant la première décennie du XVII siècle, la Valachie 
continue la politique offensive contre les Ottomans, mais suite à 
l’exemple de Michel le Brave, les princes de la Transylvanie 
(Gabriel Bäthory en 1610) ou ceux de la Moldavie, soutenus par la 
Pologne, tentent de soumettre la Valachie sous leur propre domina- 
tion. En 1611, Gabriel Bâthory s’installe à Târgoviste avec le titre 
de prince de la Valachie. Il sera chassé par les Turcs qui accompa- 
gnent le nouveau prince nommé par le sultan, le prince Radu Mihnea. 
Cette nomination amène au pouvoir le parti des boyards favorable 
aux Turcs. Après 1611, assez rapidement, les boyards et les princes 
régnants s’opposent à une résistance armée contre les Turcs. L’effort 
militaire secouait les boyards, en les poussant à accommoder leurs 
propres intérêts avec ceux des Turcs, parfois contre leurs propres 
princes. La question de l’opportunité d’une opposition politique ou 
militaire sera donc reléguée à l’arrière-plan, pendant un certain 
temps, et c’est seulement à la fin du siècle que les princes comme 
Serban Cantacuzène (1678-1688) et Constantin Brancovan (1689- 
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1711) profitent de l’imposition des intérêts des Autrichiens et des 
Russes dans le Sud-Est de l’Europe pour essayer d’entamer de nou- 
velles alliances politiques contre les Ottomans. Quoi qu’il en soit, 
les luttes sporadiques contre les Turcs, comme celles du prince 
Mihnea III (1658-1659)?7, n’ont été que des actions menées par des 
princes velléitaires, désavoués par tout le pays?$ 

L'histoire de la Valachie tributaire des Ottomans est l’histoire 
d’un effort constant de la noblesse du pays pour concilier les 
demandes du pouvoir suzerain avec ses propres intérêts de classe. 
Depuis la deuxième moitié du XVI® siècle, la noblesse se trouve 
dans un conflit ouvert avec les princes. En profitant de la subordi- 
nation accentuée du pays et de la chute du pouvoir princier, les 
boyards essayent d’imposer au prince un régime nobiliaire de type 
polonais}? À la fin du XVI siècle, le rapprochement des boyards 
valaques de ceux de la Moldavie, facilité à la fois par un contexte 
politique européen (l’importance de la Pologne, le suzerain de la 
Moldavie, et les projets politiques de la Transylvanie d’obtenir le 
trône polonais) et les vagues de réfugiés politiques valaques en 
Moldavie, a eu comme résultat une accommodation du modèle poli- 
tique polonais en Valachie. Pour les boyards valaques, l’idéal de 
l’organisation étatique sera la république nobiliaire polonaise, 
soutenue par une nombreuse noblesse de rangs inférieurs, organisée 
dans une assemblée (seim) que le roi polonais consulte pour toute 
question. 

En profitant du jeu des alliances internationales, les boyards 
ont essayé d’imposer cette formule d’organisation dans le traité que 
le prince Michel le Brave a signé avec Sigismund Bäthory, le prince 
de la Transylvanie en 1595. Par ses stipulations, le prince roumain 
voyait limiter ses prérogatives, car il était obligé de consulter le con- 
seil de boyards et la peine de trahison ne pourrait plus être punie 
sans un jugement rendu dans le conseil. Pour contrebalancer l’im- 
portance des boyards, les princes comme Radu Mihnea (1611-1616) 
ont promu une politique d’encouragement envers la noblesse de 
rangs inférieurs et surtout envers les éléments militaires“, ou 
comme Alexandre Ilias (1616-1618) de s’entourer par des éléments 
grecs. Au début du XVII siècle, la promotion politique d’un élé- 
ment social nouveau — les fonctionnaires inférieurs et les militaires 
(slujitorii) —, est accompagnée par l’utilisation des assemblées poli- 
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tiques avec une base sociale plus large“!. Initialement utilisés pour 
faire face à la politique nobiliaire, les s/ujitori finissent, à cause de 
leurs fréquentes révoltes*2, par déstabiliser autant les projets d’in- 
stauration d’une république nobiliaire que ceux qui visent une poli- 
tique princière autoritaire. 

Après une défaite des militaires en 165543, dans la deuxième 
moitié du XVII siècle la grande noblesse change la politique. 
Groupés autour de deux familles, Cantacuzène et Bäleanu, les 
boyards se disputent les places dans le conseil princier et le fonc- 
tionnement de l’administration, décident de l’orientation politique 
externe du pays et finissent par asservir le prince à leurs intérêts{4. 
Ce sont, finalement, l’instinct de conservation et les faiblesses de la 
loi du pays qui ont permis aux boyards de devenir pour la Porte un 
partenaire direct et distinct, de plus en plus préféré aux princes. 
Mais cet effort est long et s’établit au fur et à mesure que les 
ressources politiques des princes régnants s’épuisent. Il commence 
effectivement avec la conquête ottomane au XV® siècle et le rachat 
de la paix par le paiement d’un tribut. 


2. À l’origine des catégories sociales 


Dans l’historiographie roumaine, il y a plusieurs explications 
pour la constitution des rapports à la terre. 

Conformément à une première théorie, celle de « l’ori- 
gine seigneuriale » de la grande propriété foncière, la naissance de 
l'aristocratie fut le résultat d’une évolution interne dans les commu- 
nautés villageoises, entretenue par les différences de fortune et de 
prestige entre ses membres“, Les principaux promoteurs de cette 
interprétation furent Radu Rosetti, Nicolae Bälcescu et Nicolae 
lorga. Un adepte de cette thèse, Radu Rosetti, faisait la distinction 
entre une aristocratie ancienne, antérieure à la formation de l’État, 
et une autre plus récente, créée par usurpation après la fondation de 
l’État au XIV® siècle*6. Selon Rossetti, c’est seulement après la fon- 
dation de l’État que se serait réalisée une séparation à l’intérieur de 
la classe des boyards, entre les chefs de villages et les grands pro- 
priétaires et dignitaires de la cour princière*?. Bälcescu soutenait la 
thèse de la formation du grand domaine par l’usurpation et la déri- 
vation du servage des relations de production à l’intérieur des com- 
munautés villageoises{8. Cette perspective semble être appuyée par 
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des documents, tel le diplôme accordé par le roi de la Hongrie aux 
chevaliers de l’ordre Saint-Jean de Jérusalem en 1247, qui mention- 
naït l’existence d’une différenciation entre certains majores terrae 
et rustici‘? pour qu’ils s’établissent dans les marques de la frontière 
carpatique du royaume avant la formation de l’État valaque au sud 
des Carpates. Néanmoins, cette théorie n’explique pas l’existence 
de la paysannerie libre, en grand nombre dans la Valachie, ni com- 
ment se produisait le clivage social avant la création de l’État. 

Une deuxième théorie, « féodale »50, avancée notamment par 
Barbu Catargiu en politique et soutenue par les historiens Alexandru 
D. Xenopol, Ion C. Filitti, Gheorghe Brätianu, Valeria Costächel, 
Petre P. Panaitescu, insiste sur le clivage existant à l’émergence de 
l'Etat, les relations féodales dans la société roumaine et l’impor- 
tance de l’élément étranger dans la formation de l’aristocratie, à la 
suite d’un processus de synthèse réunissant les chefs militaires 
slaves et les chefs des communautés roumaines. D’après Petre P. 
Panaitescu, l’organisation de la chancellerie roumaine d’après un 
modèle slave et le slavon dans le culte de l’Église orthodoxe 
roumaine sont des choses impensables en dehors du cadre de la 
domination slave au nord du Danube au temps des migrations‘|. 
L’une des preuves invoquées par les promoteurs de cette théorie, est 
le titre d’autocrate des princes régnants, qui aurait été une imitation 
du titre bulgare et l’appellation « ma seigneurie » (domnia mea), 
utilisée par le prince, qui imitait celle utilisée par les tsars bul- 
gares°?. Cette théorie a été affinée dans les détails par les contribu- 
tions historiques mettant en évidence les éléments touraniens, 
coumans et petchenegues, qui ont dominé à un moment donné 
(XII<-XIITE siècles) une partie du territoire valaque”? et le rôle de la 
royauté hongroise comme accélérateur de l’organisation politique 
au sud des Carpates{ 

Une explication supplémentaire, avancée par les sociologues, 
essaye d’éliminer les contradictions de ces deux premières. La force 
de son argumentation est soutenue par les études effectuées aux 
XIX® et XX° siècles dans les régions roumaines où persistaient 
encore des formes archaïques de vie sociale villageoise. Confor- 
mément aux recherches entreprises par l’école sociologique de 
Bucarest”, la persistance des formes traditionnelles d’organisation 
communautaire villageoise jusqu’au XIX® siècle indique des évolu- 
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tions historiques locales, totalement dissemblables à celles d’Oc- 
cident. Deux adages produisent des vrais points d’inflexion dans 
l’argumentation : le premier concerne l’hypothèse qu’il existait en 
Valachie une paysannerie libre mais celle-ci vivait dans des commu- 
nautés villageoises ; le deuxième insiste sur la formation de la 
noblesse à partir des chefs locaux qui étaient des intermédiaires 
dans les relations entre les communautés villageoises et les struc- 
tures politiques qui dominaient le territoire de la Valachie; elle se 
représente la formation des domaines des boyards par la soumission 
des communautés villageoises entières et par une lente infiltration et 
accaparation de terres appartenant aux membres d’une commu- 
nauté. 

Cette perspective a été soutenue par les sociologues Henri H. 
Stahl et Daniel Chirot. Selon H. H. Stahl : « En Valachie la classe 
des boyards était issue d’anciennes « chefferies locales » de villages 
communautaires. L'État qu’ils réussirent à former, dès qu’ils purent 
reconquérir leur pays, en guerre contre les Tartares, eut comme 
infrastructure une masse de villages libres. Par libres il faut enten- 
dre qu’il s’agissait de communautés villageoises organisées à la 
manière classique, ayant la pleine possession de leur finage, sans 
nulle autre obligation que de fournir aux Coumans, ensuite aux 
Tartares, puis aux membres de la classe autochtone, créatrice de 
l'État valaque, des taxes et des services n’ayant pas le caractère de 
rentes féodales, donc n’ayant pas comme base un droit de propriété 
foncière des boyards, mais bien un simple droit de percevoir des 
tributs [...] ». Par tribut nous comprenons toute prestation de service 
ou redevance à l’État, vu ici en tant que groupement de maîtres, qui 
avait plutôt un caractère d'impôt. « Il faudra toute une longue période 
pour qu’il puisse se transformer en rente, et les boyards, de chefs de 
villages, en propriétaires féodaux. L'État valaque n’eut donc pas à 
mettre en possession la classe des boyards sur des villages dont ils 
étaient déjà les maîtres, en tant que chefs ».56 

De même, H. H. Stahl considère qu’après la disparition des 
structures politiques étrangères (slave, couman, pecenegue), les 
chefs locaux ont copié leurs modèles de domination afin de les 
utiliser pour leur propre bénéfice. D’ailleurs, on doit ajouter que le 
principal mot qui désigne en Valachie l’impôt, le bir, appartient à la 
même famille de mots que le biruitor, qui désigne le vainqueur mi- 


42 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


litaire, le conquérant qui impose aux populations vaincues, après la 
victoire, le payement d’un tribut. Les princes roumains utiliseront 
dans leurs documents l’attribut de biruitor (prince et conquérant : 
domn si biruitor), et on peut supposer qu’ils ne désignent pas l’idée 
du triomphe militaire, mais celle du prince qui impose de façon 
légitime les impôts dans son pays. 

Ce système politico-économique de la période de la fondation 
de l’État valaque a été décrit par Daniel Chirot à l’aide de la formule 
communal-trade political economy”?. Nous partageons cette théorie 
en ce qu’elle donne comme explication cohérente, non contredite 
par les documents, pour le fonctionnement de l’État valaque tout au 
long du Moyen Âge. Néanmoins, le problème est loin d’être résolu 
et il faut attirer l’attention que cette interprétation est minoritaire 
dans l’historiographie roumaine. D'ailleurs, la synthèse récente 
écrite sous la forme d’un traité d’histoire, réalisée sous l’égide de 
l’Académie roumaine ne mentionne jamais les interprétations de 
Stahl et Chirot. 

Conformément aux études de Stahl, les boyards valaques 
d’après la fondation de la Valachie, continuateurs des chefs des for- 
mations pré-étatiques, n’ont eu qu’une voie à suivre pour continuer 
à pratiquer, à leur profit, le système d’exploitation fiscale hérité des 
nomades : celle de se solidariser entre eux avec comme perceptive, 
l’organisation de la domination sociale. Le chef de l’État, continu- 
ant à porter le nom de voiïvode (chef d’armée), disposait des droits 
régaliens portant sur les douanes, les mines et les grandes pêcheries 
danubiennes et avait le droit d’imposer l’ensemble des villages au 
payement des dîmes et à la prestation de corvées. L’infrastructure 
des chaussées et des postes, relativement bien centralisée et utilisée 
par les migrateurs, a été transmise à l’État valaque dès son com- 
mencement, en lui permettant de monopoliser à son profit le grand 
commerce de transit entre l’Europe de l’Ouest et la Mer Noire8. 
Stahl estime que, aux premiers siècles, il n’existe aucune trace de 
l'existence de « domaine d’État » ou « d’immunités féodales » en 
rivalité avec le pouvoir central”?. Les boyards ne réussiront que 
lentement à asservir les villages et à devenir des maîtres féodaux, et 
ce par une graduelle appropriation des droits fiscaux de l’État. Au 
fur et à mesure que l’administration du pays se diversifie et que le 
prince impose son autorité sur tout le territoire, le terme de 
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«boyard » devient synonyme de dignitaire (dregätor). Pour les deux 
mêmes auteurs, Stahl et Chirot, « l’élite dirigeante, le chef de l’État 
et sa cour de nobles », ont été à l’origine des collecteurs de tributs 
et de taxes, et moins des « latifundiaires qui détiennent une superfi- 
cie de terre et un nombre de serfs »60. La preuve invoquée au sou- 
tien de cette démonstration est la « parfaite articulation de l’appareil 
administratif et fiscal » valaque à cette époque, alors que le temps 
aurait été trop court pour permettre un progrès assez rapide dans 
l’organisation des institutions. Cette situation se modifiera lente- 
ment au cours du XVI® siècle, au fur et à mesure que les boyards 
accapareront une partie des terrains des paysans, en les transformant 
en serfs. Cette dernière situation persistera au XVII® siècle. 

Depuis le XIV® siècle, le prince dispose d’une hiérarchie 
sociale interne, composée par des chefs de villages, qui ultérieure- 
ment a vu sa prééminence sociale consolidée par ses fonctions dans 
l'appareil d’Étaté!. À l’origine, les chefs de villages étaient les col- 
lecteurs de l’impôt au bénéfice des formations militaires qui domi- 
naient l’ensemble du territoire valaque. La pratique fiscale appuyée 
par un dispositif d'administration du tribut, cristallise non seule- 
ment des intérêts, mais, avant tout, des idéaux de pouvoir. Cette 
fonction de collecteurs d’impôts se perpétuera après la fondation de 
l’État. 

Plus tard, ces chefs locaux se partagent en deux catégories : 
une noblesse administrative et militaire en relation avec le domnia 
et les chefs des villages62. Les nécessités militaires de l’époque ont 
mis en relation directe ces chefs locaux avec le prince, car une 
hiérarchie étatique n’était pas encore disponiblef?. La catégorie des 
boyards se constitue autour de la concession de droits de collecter 
l’impôt dans certains villages, sans que cette relation suppose un 
droit sur la terre6*. Le système d’impôt s’était développé de telle 
sorte qu’au XVI® siècle, le pays était partagé en districts fiscaux 
nommés judefele de bir. Également, au XVI° siècle, les boyards ont 
obtenu le fermage du droit de prélever l’impôtfÿ. 

La domination ottomane a seulement remplacé la destination 
du tribut et non pas véritablement son système de collecte. Mais, 
cette domination a eu des effets commerciaux indirects, car, même 
si avec le temps les marchands roumains se sont intégrés dans un 
marché ottoman, elle a eu pour résultat, au niveau régional, la déca- 
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dence du grand commerce de transit. Également, l’une des con- 
séquences, lourde pour les princes, fut la perte des revenus 
provenant des taxes de douane et donc, l’obligation de changer 
l’équilibre économique en faveur de la production des domaines et 
de la consolidation de la propriété nobiliaire6., La même propriété 
nobiliaire a été consolidée par la pratique de donations des terres par 
le prince en faveur des boyards fidèles et les privilèges concement 
l’exemption des impôts pour une certaine période. 


3. Noblesse et paysannerie 


Par tradition, les villages étaient imposés collectivement 
(cislà) à l’impôté?. Une fois établie la somme qui devait être payée 
par le village, celui-ci organisait à l’intérieur de la communauté, les 
répartitions par les chefs de famille. Ce procédé patriarcal d’ex- 
ploitation des revenus a été maintenu même après l’attribution des 
villages aux boyards. Ils étaient alors mandatés par une autorité 
supérieure à celle exercée autrefois ; le prince les utilisant pour 
plusieurs activités sur le territoire. Les princes n’ayant pas d’autres 
moyens de contrôle, ils pouvaient tirer profit de ces relations. S’ils 
étaient obligés de prélever une cote fixe de produits, le surplus leur 
revenait en propre‘. La collecte des produits se faisait probable- 
ment dans certains centres territoriaux, les cours princiers 
régionaux, ce qui permet également d'interpréter l’étymologie des 
noms de curteni, « les hommes de cour », chargés des prélèvements 
de produits. Ceux qui sont envoyés sur le territoire sont itinérants, 
au service du prince (cei trimisi în slujba domniei mele), ou au ser- 
vice personnel du prince (din casa domniei mele). L'origine de l’im- 
pôt — payé pour racheter une paix —, expliquerait pourquoi, jusqu’à 
une époque récente, le tribut a été désigné par un mot qui suggère 
une contribution bénévole : milosteniiS?. 

Les liens entre le prince et les boyards sont renforcés par les 
donations princières. La pratique des donations princières pour les 
fidèles services a probablement eu un modèle hongrois. La monar- 
chie hongroise utilisait vraisemblablement les donations pour les 
fidèles services (servicia fidelia) et certaines d’entre elles furent 
accordées aux boyards roumains qui résidaient à la frontière hon- 
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Lorsque le prince valaque concède aux boyards au XIV® siè- 
cle le droit de « prendre en mains » un village, ces derniers rece- 
vaient les droits fiscaux que le prince même avait sur ces villages. 
Le don pour « juste et fidèle service » récompense les gestes répétés 
de fidélité et les actes de bravoure, mais il reflète aussi un proces- 
sus par lequel l’État accorde son appui aux boyards par la voie des 
« exemptions fiscales ». Sans doute, l’exploitation directe des 
impôts et le commerce ne pouvaient constituer une source de 
richesse pour toute la classe de boyards. Ceux qui n’avaient pas de 
charges princières ne pouvaient subsister que par les redevances des 
villages dont ils étaient les maîtres. Bon nombre de donations ont 
justement comme but déclaré celui de « nourrir » les bénéficiaires 
de la générosité du prince/!. Au départ, ces revenus devaient être 
très modestes, car les boyards d’alors ne disposaient pas des pleins 
pouvoirs qu’aurait pu leur accorder la qualité de « vrais proprié- 
taires ». Les actes par lesquels les princes accordent des villages aux 
boyards disent que la donation ne vaut que « tant que durera la vie 
de ma seigneurie », tout au plus « au temps de ma vie et de celle de 
mon fils ». Lorsqu'il voulait consolider ces droits de domination sur 
un village, le voivode n’avait au début nul autre moyen que celui 
d’employer les serments et les malédictions : « que celui qui oserait 
prendre en possession le village, soit maudit par la Sainte Mère de 
Dieu et les 318 évêques de Nicée ». 

Par les donations pour les fidèles services, se met en place 
une structure de pouvoir personnalisé, le prince étant le seul dispen- 
sateur de ces grâces. Il n’y avait certainement, que les privilégiés 
formant l’entourage personnel qui pouvaient profiter de telles 
faveurs. Ce qui est d’ailleurs compréhensible : la source principale 
des impôts provenait surtout des villages libres qui ne devaient des 
impôts qu’à la trésorerie de l’État, les villages asservis ne pouvant 
pas être soumis qu’à de moindres charges, étant donné qu’ils 
avaient à subvenir aussi aux droits de leurs maîtres. Accorder trop 
d’exemptions fiscales aux boyards aurait signifié un quasi-suicide 
financier de l’État?2. 

Certaines évolutions dans le domaine des relations commer- 
ciales extérieures ont contribué également à la consolidation de la 
catégorie des boyards. La Valachie entretenait déjà d’intenses rela- 
tions commerciales avec les villes saxonnes de Brasov et de Sibiu, 
en Transylvanie, lorsque fut conclu entre l’empire ottoman et la 
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Hongrie un traité de paix le 20 novembre 1451, par lequel la 
Valachie se plaçait sous une double dépendance envers les deux 
puissances. La liberté accordée aux marchands valaques de circuler 
dans l’empire ottoman était très importante pour le développement 
du pays. Les conditions sociales et économiques du pays changent 
et les boyards passent lentement à la mise en exploitation des terrains 
communaux par faire-valoir direct, en vue d’obtenir des produits 
pouvant être commercialisés. 

Outre la continuation des échanges commerciaux, la deux- 
ième moitié du XV® siècle constitue la période qui apporte la 
soumission de la Valachie envers les Ottomans et son détachement 
du système politique et militaire de la Hongrie. Néanmoins, la paix 
avec les Turcs a agi comme un puissant catalyseur du commerce 
roumain dans la péninsule balkanique, orientation qui durera 
jusqu’à la seconde moitié du XVI siècle. Les perspectives ouvertes 
aux marchands valaques dans l’empire ottoman compensaient ini- 
tialement le paiement du tribut et la perte de certaines possessions 
en Hongrie des princes valaques comme les duchés d’Amlas et de 
Fagäras. Avant que la domination économique de l’empire ottoman 
devienne une charge trop lourde dans la deuxième moitié du XVI® 
siècle par le monopole imposé sur le commerce extérieur valaque, 
l'impulsion imprimée aux forces de productions intérieures était, 
sans nul doute, loin d’être négligeable. 

Les boyards groupés autour du prince ont donc été co- 
intéressés dans l’organisation de la « police » qui assurait la sécurité 
des chemins de commerce, dans l’organisation des douanes et dans 
l’exploitation des villages. Mais si l’on pouvait mettre en partage les 
revenus des douanes et des mines avec quelques membres favorisés 
des boyards, la grande majorité des membres de cette classe se trou- 
vait en concurrence avec l’État au sujet de l’exploitation des 
paysans. Il est important de comprendre quels étaient les droits fis- 
caux de l’État et ceux des boyards maîtres de villages asservis pour 
connaître la vie sociale et la structure du pouvoir à l’époque. 


4, L’assiette fiscale de l’État 


Certains documents internes nous renseignent sur l’assiette 
fiscale de l’État et, indirectement, sur l’économie villageoise. Il 
s’agit d’une part de documents par lesquels l’État octroie à certains 
monastères des biens, en nature et en argent, en leur cédant des 
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droits fiscaux régaliens, et d’autre part de documents d’exemption 
fiscale, accordée à certains membres favorisés de la classe des 
boyards. Il résulte de ces actes que l’État disposait d’un appareil fis- 
cal grâce auquel il obtenait de la part des paysans toute une série 
d’impôts portant sur l’ensemble des villages, tant libres qu’asservis. 
Il s’agit en premier lieu des droits de prélèvement d’une quote-part 
sur les produits. Tout comme les chefs nomades d’autrefois, l’État 
avait organisé l’exploitation fiscale selon le régime de la respons- 
abilité solidaire des villages (cis/ä) à la place de la capitation. Si le 
village était libre, son assemblée générale était tenue responsable du 
versement de la somme de produits et de l’exécution des corvées ; 
si le village avait un maître local, c’était ce dernier qui avait la 
responsabilité de la rentrée de l’impôt. 

Les voïvodes travaillent par délégation, envoyant en mission 
fiscale leurs s/ugi, les boyards de confiance. Un processus similaire 
se déroule dans d’autres sociétés, par exemple en Russie/3, Ces 
slugi sont d’ailleurs nommés : « les envoyés pour les travaux et 
services de ma seigneurie », c’est-à-dire, pour recueillir ce que 
longtemps on continue à nommer « aumônes » (milostenii). Pour 
chaque sorte de redevances, on pouvait faire partir en mission un 
délégué du prince. Leur liste est ainsi très fournie : on y trouve des 
agents spéciaux pour la taxe du blé, de l’orge, de la cire et des ruches, 
des moutons et des porcs, pour les poissons, etc., selon une termi- 
nologie dont l’incohérence est elle-même une preuve du caractère 
non hiérarchique de l'appareil fiscal de l’État, plutôt réglé par les 
besoins immédiats et variés de la cour princière, sans aucune autre 
limite que celle des « besoins de ma seigneurie », pouvant être sat- 
isfaite plus ou moins strictement, « selon les possibilités » des con- 
ditions locales/4. Les boyards formant la clientèle directe du voïvode, 
partant ainsi en mission fiscale, mais aussi judiciaire, étaient payés 
en quote-part des revenus/*. Il faut ici souligner qu’une bonne par- 
tie des membres de la classe des boyards était collecteurs d’impôts, 
juges, fermiers des revenus de l’État, ayant ainsi pleins pouvoirs 
pour la mise en exploitation du pays, surtout des villages libres, bien 
plus imposés que ceux qui leur appartenaient en propre, dont ils 
étaient « chefs ». Un lien étroit voit ainsi le jour entre la qualité et 
la fonction de boyard. La fonction administrative est désignée dans 
les documents par le terme de service (slujbä), qui est utilisé de 
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manière générique, sans distinction en ce qui concerne la position 
occupée dans la hiérarchie/6. Mais ce terme est très imprécis, car il 
désigne toute obligation accomplie par les sujets en faveur du prince, 
et également, les prestations rendues par les catégories humbles, 
paysans et Tziganes, envers les boyards. Par exemple, les prélève- 
ments des moutons et des porcs, les amendes et les diverses obliga- 
tions au travail sont des « services et charges des plus grands 
jusqu'aux plus petits »/7. De la même manière, les transactions de 
Tziganes sont confirmées par le prince au bénéfice d’un boyard 
pour qu'ils soient « au service du très fidèle boyard de ma seigneurie » 
(i-am dat domnia mea ca sà fie numaïi de slujba statornicului si 
credinciosului boiarului domniei mele)"8. Les serfs mêmes peuvent 
être libérés par leurs maîtres pour « les fidèles et justes services » et 
le même mot service est utilisé pour nommer l’activité de ceux qui 
parcourent le pays pour prélever les impôts « cu ver ce slujbà »7. 


5. Les impôts 


À la fin du XVII° siècle, le seul registre fiscal qui nous soit 
parvenu est Le Livre des comptes du trésor®0 du prince Constantin 
Brancovan (1689-1714), comprenant les recettes et les dépenses de 
l'État depuis l’année 7202 <1® septembre 1693-31 août 1694> 
jusqu’au début de l’année 7212 <1®% septembre 1703-31 août 
1704>81, Selon ce livre, les corporations fiscales et les sommes à 
payer font la distinction entre : les boyards « velifi » (les grands 
seigneurs) qui forment le conseil du prince et quelques autres hauts 
dignitaires du pays — leur nombre varie entre 29 et 35 familles et ils 
payent pour les dix années du registre la somme de 3 083 ducats par 
an ; les « mazili » (les boyards anciens hauts dignitaires) — la somme 
qu’ils doivent payer est de 9 333 ducats, ils sont soumis au même 
nombre d’impôts que les grands boyards en fonction et ils représen- 
tent 72 à 80 chefs de famille ; et les « alesi » (élus), qui sont les gen- 
tilshhommes campagnards et les notables des villages libres — ils 
payent la somme de 1 667 ducats par an, payable en un, deux ou 
trois termes. 

Pour comparer ce qu’ils représentent dans l’ensemble de la 
population, on doit présenter la seule statistique qui peut être 
fournie pour le XVII® siècle concernant les contributions de la po- 
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pulation, en ajoutant des chiffres approximatifs pour les membres 
de chaque catégorie : 


La distribution de la population de la Valachie dans des corporations fiscales 
d’après le registre du trésor de Constantin Brancovan 


Nombre 
total 


Le clergé séculier 


L'appareil de l’État 


Les marchands et les 
villes 


Pour comprendre ce que cela signifie au niveau de la charge 
fiscale pour chaque catégorie, il faut rappeler que la valeur du 
kharaci payé par la Valachie sous le règne de Radu Serban 
(1602-1611) est de 32 000 ducats. À la fin du siècle, Constantin 
Brancovan (1689-1714) paye 92 000 ducats®2. Toutefois, le tribut 
n’a pas représenté la seule imposition du pays. 

Au XVII siècle, l’État « protégé » par la Porte est tenu de 
fournir à l’empire un tribut annuel (kharaci), des « dons » 
(pechkech) en argent et en nature (céréales, peaux, sel, moutons) et 
d'éventuelles aides militaires®3. De contribution presque symbo- 
lique au XV® siècle, le tribut est devenu une lourde charge pour la 
Valachie au XVII* siècle. Dans un document du 2 novembre 1636, 
est indiquée la somme de kharaci de 121 000 talers que les histo- 
riens estiment exorbitante, mais réelle, étant la conséquence directe 
de l’intronisation d’un prince autochtone en 163384. À la fin du 
XVII siècle, avant que le prince Constantin Brancovan ne double, 
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lui aussi, la valeur du tribut, il est estimé par un chroniqueur à 250 
bourses d’or$5. Il est difficile d’évaluer les chiffres d’après les 
valeurs inscrites dans les documents roumains, qui sont parfois des 
sommes exprimées dans une monnaie de calcul. Comme Île prince 
n’a pas eu le droit de battre monnaie, une bonne vingtaine de mon- 
naies étrangères circulent en Valachie : turques d’abord, mais aussi 
italiennes, autrichiennes, hollandaises, russes, sans que nous sachions 
exactement comment elles sont échangées. 

Aux exactions de la Porte s’ajoutait l’achat forcé des grains 
et des bestiaux par les agents de la Porte et d’incessantes réquisi- 
tions, aussi ruineuses qu’imprévisibles. Il n’y a pas eu, apparemment, 
de document impérial ottoman imposant à la Valachie l’obligation 
monopole de l’exportation des grains et des bestiaux. Ainsi, le système 
s’est constitué progressivement comme en 1544 lorsque le sultan 
demande au prince en fonction, Radu Paisie, d'envoyer 100 000 mou- 
tons nécessaires à l’approvisionnement de la capitale Istanbul. 

Le monopole commercial à son début pourrait être vu comme 
un « échange », car même si les conditions pour entrer dans une 
situation d’échange sont spéciales et déterminées par la relation de 
dépendance, il est sûr que l’empire ottoman s’obligeait à payer les 
produits valaques. Pour les commerçants valaques, le marché 
ottoman est devenu un débouché sûr pour leurs produits. Lorsque le 
prince Radu Paisie reçoit l’ordre d’envoyer chaque année à Istanbul 
cent mille moutons, c’est pour qu’ils y soient vendus en présence de 
leurs propriétaires au prix fixé en vigueur. Et le prince est toujours 
en collaboration avec les collecteurs de produits, car il est respon- 
sable de leurs prélèvements dans le délai prévu. Au cas d’un chan- 
gement politique au milieu de l’année, le sultan demande au nou- 
veau prince d’indiquer quelle part du contingent de l’année en cours 
a déjà été fournie, il sollicite impérativement d’expédier le reste et 
de commencer à collecter les moutons pour les années suivantesf6. 
Le tribut du prince destitué est toujours une préoccupation pour le 
sultan, car ce dernier a la crainte qu’il soit détourné?. Le tribut en 
retard ou les autres obligations sont envoyés par les successeurs68. 
Des produits différents tels que miel, cire, beurre, bœufs, jeune 
bétail, moutons, troupeaux de poulains, sont achetés par les négo- 
ciants turcs. Les bois des forêts de Valachie sont exportés en 
énormes quantités vers Istanbul pour la construction des ponts et 
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des navires. Le payement des obligations tributaires est assuré par 
les ressources que l’État a imposées pour son propre fonction- 
nement, auquel s’ajoutent toutes les impositions et les réquisitions 
exceptionnelles. 


6. Formes parasitaires de domination 


Dans ce contexte général de maniement des moyens pour 
assurer le tribut, le prince paye rarement ses serviteurs. Il les 
autorise à percevoir des droits princiers, tout en permettant une 
marge bénéficiaire. Ce faisant, il leur laisse en même temps le soin 
d'organiser les modalités de perception de ces droits. Aussi, la 
vénalité commence-t-elle par l’affermage de ces opérations. Ainsi 
existe-t-il une multitude d’encaisseurs, c’est ce qu’on appelle le 
monde autour du tribut et des dettes, des gens bien nantis qui achè- 
tent le droit de manier les revenus du prince. Rien ne les empêche 
de s’en servir à leur gré, pourvu qu’ils déboursent ce dont le prince 
a besoin à temps. Si l’on excepte le grand trésorier, le deuxième tré- 
sorier, certains logothètes du trésor et le cämäras — le responsable 
de la fortune privée du prince — qui peuvent être nommés par le 
prince, l’ensemble des personnes subordonnées à ceux-ci sont sup- 
pose-t-on, des propriétaires de terre, des boyards ou une clientèle de 
grands boyards. Sans leur concours, le système fiscal de la Valachie 
ne peut pas fonctionner. 

Les exactions des fonctionnaires locaux sont déplorées par 
les moines des monastères, les paysans payeurs de bir et de tribut, 
les catégories exemptées et imposées par la force, etc. En fait, il 
n’est pas toujours facile de distinguer la pression du fisc des abus de 
ses représentants, qui s’abritent derrière les ordres reçus. Mais le 
prince qui connaît les bénéfices des titulaires de charges et les pots- 
de-vin inhérents à la délégation de la puissance publique, met ses 
agents en garde contre la responsabilité écrasante qui accompagne 
toute charge en matière fiscale. Dans la mesure où tout office se 
définit par ses privilèges, le prince joue avec son pouvoir d’ex- 
empter les fonctionnaires par corporations, et parfois individuelle- 
ment lorsque les mérites dépassent le service habituel. 

Le début d’un nouveau règne donne lieu à une confirmation 
générale de privilèges. C’est le marché d’exemptions, de distinc- 
tions et de permissions particulières qui stimule les acceptations des 
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fonctions. Dans ce monde, la confirmation signifie en réalité une 
faveur. À leur accession au pouvoir, les grands boyards sont 
généralement et parfois de loin, les plus grands propriétaires ter- 
riens. Cet écart de fortune qui donne à leur autorité une solide assise 
matérielle, n’est pas le résultat d’une lente concentration foncière, 
mais bien l’héritage des fonctions publiques qu’ils avaient, un 
temps, exercé à l’égard des charges fiscales. 


7. L'appareil de l’État 


L'appareil d’État qui prélève les impôts suit une double 
organisation, l’une territoriale et l’autre par fonctions. La Valachie 
est divisée en dix-sept districts nommés judefe, d’un terme qui en 
vieux roumain signifie à la fois jugement et juridiction d’un jugef?. 
Chaque impôt est prélevé par une catégorie de fonctionnaires diffé- 
rents qui portent d’ailleurs un nom dérivé de celui de l’impôt, bir 
(birari — ceux qui lèvent le bir), vinärici (vinäricei — ceux qui 
ramassent le vin ou les raisins), etc. Ils sont tous sous la subordina- 
tion du grand trésorier qui garde les registres de répartitions. La co- 
llecte des dettes est donnée en concession chaque année à des 
grands boyards qui sont responsables de la bonne fin de l’opération. 
Les départements (judefe) sont « tenus de bir » par un boyard qui 
est responsable de l’accomplissement de la collecte des impôts? 

Les revenus des mines de sel, des douanes et des lieux de pas- 
sages ont été donnés en fermage chaque année, habituellement aux 
grands boyards, aux grands créditeurs ottomans ou grecs des 
princes, aux principaux marchands, donc à tous ceux qui peuvent 
avancer la somme. Dès que la valeur totale des obligations est con- 
nue, celle des impôts et des dettes est établie pour chaque unité con- 
tribuable une fois par année, mais le recensement de la population 
imposable se fait apparemment tous les trois ans. On ne sait pas, 
mais il est possible que ces termes soient en lien direct avec les con- 
firmations politiques des princes par le sultan. Également, pour le 
recensement, ils peuvent être liés aux techniques agraires de 
changement de cultures, etc. Quelle que soit l’explication des 
recensements tous les trois ans, en cas de fuite ou de désorganisa- 
tion pour cause de guerre et de calamité naturelle, les membres 
d’une unité restent toujours solidaires et responsables les uns pour 
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les autres, car aucune modification n’est possible dans les registres 
du trésor. 

Le slujbas primitif était alors simple serviteur du prince, 
nommé par lui pour exercer une fonction donnée, et ne l’exerçant 
que sous le bon plaisir du monarque. Mais servir le prince est autre 
chose que servir un seigneur. Non seulement ce service donne un 
partage du pouvoir et de l’autorité princière, mais encore il confère 
du même coup la considération. On peut définir un service comme 
le droit d’exercer une autorité légitime. 

Néanmoins, le prince a son propre intérêt à garantir une cer- 
taine sécurité à ses serviteurs. Il se rend compte très tôt qu’il peut 
également profiter de l’empressement de ses sujets à devenir 
responsables pour le prélèvement du tribut et la partie la plus visi- 
ble du personnel d’appareil est de loin constituée par les gens de 
l’administration. 

Avant le XVII® siècle, il est presque impossible de faire une 
distinction claire entre les subalternes des grands boyards du conseil 
et ceux qui sont leurs fidèles. Quoi qu’il en soit de la hiérarchie 
directe, les subalternes payent des impôts au prince et des taxes à 
leur chef. La part globale des ressources financières de la domnia 
roumaine est ainsi très difficile à calculer et cela est presque impos- 
sible avant la fin du XVII siècle. 

On ignore l’origine de ces subordonnés. Chaque groupe des 
subordonnés représente une unité fiscale distincte et leurs membres 
sont responsables solidairement du payement de leurs taxes et 
payent également une taxe à leur chef. Les prêtres forment aussi une 
corporation fiscale, payant au métropolite du pays une taxe spéci- 
fique. Ces relations imitent celles qui s’établissent entre le prince et 
ses grands boyards, mais on peut émettre l’hypothèse que, grâce à 
leur organisation militaire et fiscale distincte, le changement de tit- 
ulaire de la fonction suprême hiérarchique, déterminé lui aussi par 
le changement du prince, n’a pas pour conséquence un bouleverse- 
ment de la hiérarchie inférieure. À la fois clientèle des grands 
boyards et serviteurs du prince, les fonctionnaires inférieurs 
s’avèrent être le noyau le plus stable de l’organisation administra- 
tive. 

Il est à juger l’action sociale des individus et pour mettre en 
valeur le type de sources, c’est dans le domaine économique que 
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l’on trouve la plupart des interactions entre la sphère publique et les 
intérêts individuels. Tenter de rendre compatibles le marché, la tra- 
dition, la politique, c’est engendrer la construction rationnelle de 
l'État°1, 


8. L’oligarchie des boyards 


La classe de boyards constituait la source de recrutement du 
principal instrument de gouvernement du prince, le conseil princier 
(sfatul domnesc, ou divanul)®?. C'était un groupe de « grands » 
boyards bénéficiant de l’entière confiance du prince, auquel s’a- 
joutaient les chefs de la hiérarchie ecclésiastique, le métropolite de 
pays en tête, remplaçant de droit le prince en cas d’absence aux 
séances du conseil. Ce groupe représentait, comme dans toutes les 
monocraties, une constante de l’organisation politique. Au XVII 
siècle, apparaissent de manière plus ou moins stable les noms d’ap- 
proximatif 400 membres de l’aristocratie inclus par le pouvoir cen- 
tral dans les conseils princiers, durant les 25 règnes consignés à 
l’époque. De ce nombre, 15 % seulement réussissent à conserver 
une fonction pendant deux ou plusieurs conseils successifs occupant 
la même dignité ou une autre. Parmi ces derniers, seulement 8 
boyards ont au début une condition sociale modeste et n’arrivent 
pas par la suite à contracter des mariages avantageux. 

Les boyards du divan constituent un élément politiquement 
intermédiaire entre les boyards, comme catégorie sociale ayant des 
intérêts spécifiques, et les gouvernés. Ils participent inévitablement 
à l’action gouvernante du prince et dans les relations avec la Porte 
ottomane, ils sont tous solidairement responsables. Le groupe de 
boyards agit comme un groupe de pression dans une structure pyra- 
midale formée par le prince, le conseil, les fonctionnaires et les gou- 
vernés. Le choix des conseillers relève du seul prince et il peut 
imposer les hommes qu’il désire sans tenir compte vraiment de 
leurs qualités. On peut affirmer d’une manière générale et sans 
prendre trop de risques que la désignation des membres ne se fait en 
Valachie ni exclusivement par la force, ni par la naissance, ni par 
cooptation. Mais que chacun des éléments ci-dessus influence, con- 
ditionne et même peut déterminer directement ou indirectement le 
choix du prince. Lorsque dans une lettre du 26 mai 1779, le prince 
Alexandre Ypsilanti annonce la nomination d’un nouveau ban aux 
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juges de Craiova, il motive son choix de la manière suivante : «en 
le connaissant d’auparavant en divers services, on est convaincu 
qu’il travaillera non seulement pour apporter le bonheur de ma 
seigneurie, mais aussi en vous conduisant avec justice »%. Dans 
L'Histoire de la Dacie, écrite au XVIII siècle, le grand ban Michel 
Cantacuzène indique les critères de la nomination — origine, renom- 
mée, assiduité dans le service, âge ou mérite —, sans indiquer si 
l’une de ces caractéristiques est préférable à une autre°* 

Max Weber dans Économie et société” a remarqué que la 
couverture monopolistique des besoins de caractère patrimonial est 
assurée par certains groupements, les ordres dont le noyau est sou- 
vent constitué par des classes de possession, qu’il oppose aux classes 
de production, qui croissent sur le terrain de l’économie. Les ordres 
sont définis ici comme une pluralité d’individus qui, au sein d’un 
groupement revendiquent efficacement une demande particulière — 
éventuellement aussi un monopole particulier de leur condition. 
Toute appropriation stable des chances, en particulier des chances 
de commander, conduit à la formation d’ordres. L’appropriation 
monopolistique des pouvoirs politiques conduit à la construction 
d’un corps stable de professionnels. Si l’on veut tenir compte de ce 
schéma — en considérant notamment le genre de profession assortie 
de privilèges, la revendication de prestige et aussi l’appropriation 
stable des chances de commander -, on s’aperçoit qu’il éclaire bien 
des développements de l’histoire du conseil princier roumain et 
également celle de l’appareil de l’État en tant que corps spécialisé. 

Pour les boyards il devient important de contrôler qui détient 
la fonction suprême dans l’État et de trouver les moyens légaux de 
conserver leur prééminence. Également, de s’assurer un lieu pri- 
vilégié autour du prince non seulement pour conserver ce qu’ils 
détiennent déjà, mais pour obtenir d’autres avantages. Les boyards 
employèrent à cet effet plusieurs méthodes et l’une des plus effi- 
caces a été d’occuper non seulement les principales charges dans 
l'appareil de l’État, mais aussi de remplir l’appareil de l’État avec 
des gens qui pouvaient servir leurs intérêts. Aussi fort que sera le 
pouvoir de l’oligarchie, sans co-intéresser un nombre plus grand de 
gens, le prince restera isolé. De même que le prince a besoin de son 
conseil, les boyards trouvent des alliés parmi les fonctionnaires 
inférieurs de l’État. 
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Une lutte pouvait donc s’engager entre l’État représenté par 
le prince qui convoitait les ressources fiscales « parasitées » par les 
occupants des fonctions pour leur propre bénéfice et les boyards 
passant lentement à la mise en exploitation de ces fonctions. Toute 
cette lutte était en fait la conséquence d’une évolution économique 
et politique qui, sous la domination ottomane, sera intensifiée. 
L'importance de la fonction militaire étant en baisse, inévitablement, 
l’une des conséquences sera une promotion sociale par des moyens 
civils qui se voudra plus efficace. Une fonction dans l’administra- 
tion ou la hiérarchie politique supérieure du pays renforcera les pos- 
sibilités d’une famille d'imposer ses membres à l’appareil de l’Etat. 
Au XVII siècle, l’administration favorise la promotion sociale par 
le biais des charges qu’elle offre, promotion qui est à la base du 
prestige social, des richesses, des privilèges (car l’exonération d’im- 
pôts a des conséquences économiques importantes). La haute fonc- 
tion publique permet aux familles aristocratiques d'augmenter leur 
patrimoine et surtout d’envisager des stratégies matrimoniales qui 
assurent la conservation et la transmission d’une position pri- 
vilégiée, d’initier des alliances capables d’accroître le pouvoir des 
boyards afin de garantir la survivance des privilèges et d’influencer 
et dominer la décision politique dans le pays. 


9. Les villages asservis 


La différence entre le servage européen et le servage roumain 
est que sous ce dernier, lors du régime de fiscalité excessive, les 
impositions des boyards étaient plus limitées en faveur de la rente 
centralisée de l’EtatÆ. Le servage ne s’est étendu qu’au fur et à 
mesure pendant que la propriété féodale des boyards grandit aux 
dépens des communautés libres, lorsque de nombreux membres des 
communautés villageoises se voyaient contraintes par les circon- 
stances à se vendre comme serfs ou bien étaient asservis de force 
par des maîtres tout puissants. Au temps de la très courte période où 
les Autrichiens dominent politiquement une partie de la Valachie 
entre 1718 et 1739 après les guerres contre les Ottomans??, une con- 
scription établie en 1722 distingue deux catégories de villages : les 
villages qui ont un maître et les autres sans maître et parmi ces 729 
villages, 350, c’est-à-dire 47,1% étaient libres’8. 
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Les serfs détenus par les boyards ou par le prince en tant que 
chef du domaine avaient les mêmes obligations envers la trésorerie 
que les paysans libres. Sur les terres du maître, les serfs détenaient 
la terre de père en fils, en respectant les obligations qui leur étaient 
imposées. Il n’y avait aucune différence aussi entre les serfs et les 
paysans libres du même village au moment de la répartition des ter- 
res au début du cycle agricole. La différence entre les serfs (qui 
s’appelle rumäni ou vecini) et les paysans libres vivant sur les 
domaines consistaient au début dans un surcroît de journées de tra- 
vail dues au seigneur. Peu à peu, l’attachement à la glèbe et la 
dépendance personnelle des serfs envers les maîtres des domaines 
rapprocha leur condition de celle des esclaves Tziganes, ce qui 
traduit l’importance conquise des boyards dans l’État valaque et que 
la paysannerie se trouvait incapable de réagir. Sur son lopin de terre 
sur le domaine du seigneur, le serf roumain donnait la redevance de 
ses produits et exécutait les corvées tout comme le paysan libre 
habitant sur le même domaine, devant accomplir en plus son obli- 
gation spéciale, réglée de manière coutumière. Le travail des serfs 
sur les terres des boyards est plus rarement mentionné, ce qui prouve 
non seulement que les moyens coercitifs employés par ceux-ci 
étaient suffisants pour imposer leur autorité, mais il existait un seuil 
de tolérance qui n’a jamais était franchi??. I] faut voir ici une valeur 
de la dépendance à la terre à la fois comme dépendance à l’égard du 
propriétaire de la terre et comme lien qui a existé entre personnes en 
dehors de la dépendance réelle!0. Même libre, un paysan contraint 
de louer sa force de travail au latifundiaire se retrouve dans une 
position de dépendance. Il était vrai que, avec l’accord de son 
maître, le serf roumain pouvait quitter de la tenure qu’il travaillait 
et pouvait s’en aller ailleurs, dans une autre campagne! 01. II devait 
payer une taxe, gâleata de iesire, maïs il portait avec lui ses dettes 
fiscales envers l’État et sa capacité d'accomplir ces obligations le 
mettait dans une situation de négociation concernant son statut. Si 
le paysan appréciait qu’il puise payer ses dettes, il restait libre. Si 
cette capacité était perdue et diminuée, il se mettait à l’abri d’un 
maître, avec ou sans son lapin de terre. Ainsi, cette dépendance uti- 
lisée comme une « protection sociale » explique pourquoi, au cas 
d’émancipation, les paysans restaient en contact avec leurs maîtres, 
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alors que les monastères faisaient appel sans cesse à l’autorité prin- 
cière. 

Au cours du XVII siècle, le phénomène le plus répandu était 
la fuite des paysans, libres ou serfs ; cherchant à dépister les pour- 
suites, les seigneurs munies d’autorisations princières reçoivent 
quand même l’ordre précis de laisser sur place les serfs, là où ils ont 
été identifiées, afin de n’est pas gêner les encaissements de la tré- 
sorerie ; mais il doivent verser une somme d’argent comme équiva- 
lent de leur travail de serfs. La tentative de leur imposer des obliga- 
tions supplémentaires par rapport à la coutume échoua par suite de 
leur insoumission. Cette disposition a été favorisée par la perception 
de la rente en argent à cause de la circulation monétaire intensifiée 
au temps de guerres. Par la réforme fiscale de 1746192, ces obliga- 
tions seront abrogées par le prince Constantin Mavrocordate pour 
les paysans de toutes catégories, mais elles ont continué d’exister en 
fait après la suppression de l’institution du servage comme attribut 
important du pouvoir seigneurial. Si au temps du prince Michel le 
Brave la rationalisation fiscale a imposé le servage et l’attachement 
à la glèbe, les mêmes raisons et le même mécanisme un siècle plus 
tard imposeront la corvée. 


10. Loi et coutume 


Pour toute la longue période que recouvre le Moyen Âge 
roumain, depuis l’organisation de l’État au XIV® siècle jusqu’au 
milieu du XVIII siècle, le droit se caractérise par le pluralisme des 
systèmes juridiques : la coutume (/egea färii, obiceiul pämäntului, 
legea româneascä, jus Valchicum), le droit de la pravila byzantine 
en tant que jus receptum in globo — laïque et canonique -, le droit 
princier (ius novum) et celui de la suzeraineté ottomane. 

La loi — /ege — en Valachie est le terme le plus général qui 
désigne le système normatif. Le mot /ex ne fut d’abord employé 
chez les Roumains que dans un sens religieux. De manière générale, 
les trois expressions différentes -prava = droit, jus ; obicei = cou- 
tume et zakon = loi, institution-— expriment la même notion, c’est-à- 
dire la justice, le droit coutumier au sens large, les usages du pays, 
le droit des coutumes héritées des ancêtres! ®%. La loi, avec ses 
natures très différentes, désigne la coutume du pays -legea färii- 
qu’un fin connaisseur du droit byzantin comme le chroniqueur d’o- 
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rigine grecque, Mathieu des Myres, opposait en 1618 aux lois des 
empereurs byzantins!04. La coutume terrienne (obiceiul pämäntu- 
lui) gouvernait depuis des siècles la vie sociale dans la plupart des 
domaines : les partages de terres, les règles de succession au trône, 
les formes des testaments, les successions ab intestat, etc. Le mot 
obicei (coutume), d’origine slave, désigne dans le code valaque de 
1652, d’abord la coutume, mais aussi les dispositions d’une loi 
écrite. Il y a lieu de remarquer que, dans les documents, les juge- 
ments étaient rendus « d’après le droit du pays » ou « d’après la cou- 
tume du pays », d’après la loi, la justice ou la pravila. Cette 
ambiguïté au niveau de la terminologie est entretenue par le langage 
de rédaction des documents, caractérisé par des expressions figées, 
mais suggère aussi un autre phénomène, celui de l’accommodation 
et de la réception graduelle des lois écrites byzantines, incorporées 
au fur et à mesure dans la coutume. La notion de loi écrite, nomos, 
d’origine romano-byzantine, était exprimée d’ailleurs par un mot 
slave distinct, pravila. 

Sous le nom de pravila ou de nomocanons se trouve le droit 
byzantin, droit de l’empire romain d’Orient de langue grecque -— jus 
greaco-romanorum, selon le terme ancien introduit au XVI® siècle 
par Johannes Lôwenlau (Leunclavius)!% et repris au XIX® siècle 
par K. E. Zachariä von Lingenthal!® et C. W. E. Heimbach!? dans 
leurs éditions de textes et leurs ouvrages de synthèse. Ce droit est un 
droit essentiellement et fondamentalement romain, car le droit 
impérial et œcuménique s’est développé à partir d’un fond consi- 
dérable de droit antique. C’est à partir de Corpus iuris civilis!08 de 
Justinien que Byzance a construit son droit. Le code de Justinien 
promulgué dans sa seconde édition le 16 novembre 534, et les 
Digestes, le 16 décembre 533, ont été complétés par les nouvelles 
lois adoptées par les empereurs byzantins de la dynastie macédoni- 
enne. Cette législation est influencée par l’héritage romain de la 
haute époque et les Basiliques ont maintenu dans leur plus grande 
partie le droit romain tel quel. Le rôle essentiellement supplétif que 
le droit impérial et le droit canonique accordaient à la coutume, en 
tant que source de droit, la situe dans une position d’infériorité. 
Mais au niveau de la pratique, le droit coutumier s’était affirmait 
pleinement!0?. 
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Pendant de longs siècles, l’enseignement du droit par les 
praticiens reste affaire privée. On connaît des juristes de renom qui 
se mettent à compiler les textes, comme les glossateurs en Occident. 
Ces collections d’initiative privée n’ont pas valeur officielle. Ce ne 
sont que des choix, faits au gré de leurs auteurs, souvent de simples 
résumés ou des analyses, non le texte même de la constitution. Les 
manuels juridiques officiels rédigés sous les premiers empereurs de 
la dynastie macédonienne (IX°-X® siècles) — l’Eisagogé, générale- 
ment connus sous le nom d’Epanagogé, et de Procheiros Nomos — 
ont précédé la grande codification en langue grecque. L’empire 
d'Orient n’a donc jamais cessé de pratiquer le droit romain, depuis 
les IX —-X® siècles en langue grecque sous les empereurs de la 
dynastie macédonienne, dans les Basiliques. Les Digestes n’ont pas 
été redécouvertes, car elles ont toujours été là. 

Les traditions juridiques se rejoignent vers la fin de l’histoire 
de l'empire d'Orient dans les œuvres des grands canonistes byzan- 
tins : au XII° siècle, Théodore Balsamon, au XIV® siècle, Mathieu 
Blastarès, et dans les manuels privés comme au XIV® siècle 
l’Hexabiblos de Constantin Harménopoulos (cca. 1345). Ce dernier 
recueil a surtout assuré la survivance du droit « gréco-romain » et 
du droit romain tout court, après la chute de l’empire dans l’Orient 
grécophone et orthodoxe, sous la domination ottomane et pratique- 
ment jusqu’à l’époque moderne!l0, En Valachie, le droit romocanon 
est parvenu autant par une filière directe, la Patriarchie 
œcuménique, que par l’intermédiaire des codes sud-slaves qui con- 
tiennent les lois byzantines, mais qui ajoutent toutefois leurs propres 
normes. Le code du roi serbe Dusan -— Zakonik — a connu une large 
diffusion manuscrite en Valachie. 

Il convient d’ajouter dès le début qu’en cas de conflit entre un 
texte précis de la loi et un usage juridique populaire, c’était bien la 
coutume qui prévalait. Les Pravilas du XVII siècle disposaient 
clairement dans ce sens : « le juge décide même parfois contraire- 
ment à la loi, à cause de la coutume du pays »!!!. Les princes n’ont 
pu que reconnaître ce droit coutumier de caractère rural. Les anci- 
ennes traditions juridiques se sont conservées au cours des siècles, 
constituant la norme d’après laquelle se gouvernaient les villages et 
les pays roumains. Une fois la Valachie fondée, c’est le prince rég- 
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nant que nous voyons juger, entouré de ses boyards, dans son 
divan\?, 

Transmises de génération en génération, les coutumes 
juridiques ont été rassemblées, systématisées et approuvées par- 
tiellement dans des dispositions législatives. Mais jamais elles n’ont 
fait l’objet de coutumiers qui soient respectés et imposés comme 
tels. Également, jamais la coutume n’a soulevé un problème de 
reconnaissance et personne n’a jamais eu à prouver qu’elle existait. 
Le droit roumain ne connaît pas la preuve par turbe et apparem- 
ment, une même culture juridique est répandue profondément dans 
tous les paliers de la société. 

Un grand nombre de coutumes juridiques se retrouvent dans 
les pages des chroniques, des documents, des codes de lois ou 
surtout dans le folklore. Elles ont été surtout conservées par la tra- 
dition orale du peuple, où elles ont parfois été rassemblées. Au XIX° 
siècle, en plein processus de modernisation de la Roumanie, l’histo- 
rien Bogdan P. Hasdeu a réalisé un « Questionnaire juridique » dans 
le but de créer un instrument de travail pour le rassemblement des 
coutumes reconnues comme norme de droit jusqu’en 1865, lorsque 
entra en vigueur le code civil d'Alexandre Ioan Couza. Les cou- 
tumes ont fait l’objet d’études par les équipes de sociologues 
d’entre les deux guerres ou plus récemment. H. H. Stahl, sociologue 
de l’école sociologique de Bucarest de Dimitrie Gusti, a réalisé dans 
les années trente une ample analyse de la paysannerie libre. Égale- 
ment, en 1952, le « Collectif pour l’ancien droit roumain » conduit 
par le juriste et l’historien Andrei Rädulescu réalisa un ouvrage inti- 
tulé « Le questionnaire pour le rassemblement des coutumes 
juridiques du peuple roumain », déposé aux Éditions de l’Académie 
mais qui n’a pas été publié avant 1992113, Ce « questionnaire » réu- 
nissait 762 questions appartenant aux domaines du droit civil, du 
droit commercial, et de la procédure civile et commerciale. 

Pour l’époque ancienne, habituée à un autre système de pen- 
sée juridique que le nôtre, qui ne faisait pas de différence entre les 
sources des normes, la preuve de l’existence d’une coutume n’a 
Jamais été sollicitée, car tout le monde la connaissait. Une rédaction 
des coutumes, qui devait éliminer les contestations possibles, n’a 
pas été vraiment ressentie comme nécessaire. Tout comme une 
preuve de l’existence de la loi du pays n’a pas été sollicitée ni cou- 
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tumièrement!l#, ni dans le processus de rationalisation du processus 
judiciaire, la coutume n’a pas fait l’objet de rédaction écrite. En 
conséquence, l’abrogation d’une coutume n’a pas été sollicitée 
expressément. 

Le champ d’application de la coutume a donc été direct. Si 
l’on excepte les cas qui étaient de la compétence expresse de 
l'Église (le mariage, le compte du degré de parenté, ou la justice 
retenue, etc.) — et même ceux-ci étaient suffisamment connus pour 
devenir « une coutume » —, la coutume est essentiellement territori- 
ale au sens qu’elle est applicable à tous les habitants de la Valachie. 
La centralisation que supposent l’appel au jugement princier d’une 
part et l’utilisation par le prince des enquêteurs toujours choisis 
parmi les gens d’alentour des litigants, d’autre part, a assuré une cir- 
culation uniforme des lois en Valachie. Ce territoire, qui est 
d’ailleurs fort variable dans sa nature, connaît évidemment des par- 
ticularités locales, mais celles-ci se succèdent, le plus souvent par 
ordre d’importance décroissante, du niveau du pays au niveau des 
villes, avec leur plat-pays, et des villages. Les coutumes dites 
« locales » ont des ressorts très variables qui peuvent se limiter à un 
village, et se synthétiser dans des proverbes. Le flux tranquille du 
comportement des communautés ne se laisse pas davantage sur- 
prendre dans le cours de la vie coutumière car il n’est identifiable 
que lorsque naît l’usage. La même constatation est vraie lorsque le 
non-usage entraîne la disparition de l’usage. La non-reconnaissance 
de la coutume par la jurisprudence entraîne l’abolition d’une loi du 
pays. À l’encontre des pays de coutume occidentale, ce qui fait sur- 
vivre la coutume en Valachie à mon avis, c’est précisément sa non- 
rédaction! 15. En revanche, rien n’indique à l’époque une rupture de 
la société traditionnelle telle qu’elle entraîne une disparition de la 
connaissance de la coutume chez la population. Qui plus est, les 
juges ont souvent un savoir juridique qui est commune. La coutume 
ne devient pas un enjeu de lutte politique au niveau du pays et per- 
sonnelle au niveau local. La perfection du pouvoir passe donc par le 
contrôle de la coutume, mais en l’assumant et en l’incorporant dans 
l’administration de la justice. La plus grande tâche du prince sera 
d’assurer le fonctionnement du pays dans ces paramètres, en uti- 
lisant, parfois par manipulation, les coutumes en soutien aux nou- 
velles demandes sociales et politiques. 
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Le problème de la réception du droit romano-byzantin dans 
les pays roumains a été soulevé pour la première fois par le prince 
de Moldavie, Dimitrie Cantemir (1673-1723), qui, dans une histoire 
de la Moldavie, exprimait l’idée que le droit byzantin, compris dans 
les Basiliques, a été bien reçu par le prince moldave Alexandre le 
Bon (1400-1432) et que ces préceptes étaient en vigueur à son 
époque! 16. Ce texte a suscité beaucoup de discussions au sujet de 
l’application de la législation byzantine dans les pays roumains et 
l'influence que ces lois ont exercées sur le développement du droit 
roumain!!?. 

L'opinion la plus répandue est demeurée celle selon laquelle 
le droit byzantin a été reçu dans les pays roumains comme une con- 
séquence des besoins internes de la société roumaine, comme une 
nécessité devenue plus accentuée à partir du XIV® siècle, après la 
fondation des États roumains et de leurs institutions politiques et 
ecclésiastiques. Les spécialistes acceptent l’idée que la réception du 
droit byzantin a parcouru plusieurs étapes et que le droit commun 
fut, depuis les origines politiques des Roumains jusqu’au XIX° siè- 
cle, la coutume, ayant pour droit subsidiaire le droit byzantin! !8, Ce 
transfert n’a été ni ponctuel ni un simple contact isolé, d’une règle 
de droit ou d’une structure juridique. La réception fonctionna pra- 
Hquement jusqu’au XVIII siècle comme un processus coutumi- 
er”, 

On doit donc utiliser le concept de réception de type « coutu- 
mier » pour décrire le processus d’accommodation progressive du 
droit byzantin aux réalités roumaines. Les princes roumains auraient 
demandé aux textes byzantins de fournir des solutions conformes 
aux intérêts locaux, en sélectionnant à l’occasion de leurs juge- 
ments, les parties du système byzantin qui se pliaient le plus facile- 
ment à cette opération. À l’origine, ces nomocanons étaient aptes à 
remplir une fonction élargie, puisqu’ils comportaient des peines non 
religieuses (la bastonnade, la mutilation, la confiscation des biens) 
et incriminaient des actes en rapport assez lointain avec la vie spi- 
rituelle!20, 

L'idée de loi byzantine était que la loi était un don du Dieu!2!. 
La loi était une réalité objective, créée par Dieu et appliquée par 
l’empereur!27. Les théoriciens byzantins se disputaient l’interpréta- 
tion de la position que devait occuper l’empereur dans ce système, 
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en tant que « loi animée » ou assujetti lui aussi à la loi. L’acco- 
mmodation de la loi divine par l’empereur était appelée à Byzance 
oikonomia et ce concept distingue la perception de la justice par les 
Byzantins! #3, La transgression était vue comme une paranomia et 
ici surgit l’aspect à la fois canonique et laïc de la législation byzan- 
tine. Il ne sera demandé à l’empereur qu’avec sa volonté, sa clé- 
mence, et pourvu de ses vertus, il représente l’intercesseur entre la 
loi divine et la société. Issue d’une conception philosophique plus 
large, conformément à laquelle toute évaluation humaine provient 
d’une opinion arbitraire!24, la mise en application à Byzance a un 
caractère d'adaptation continue. D'ailleurs, la littérature non 
juridique byzantine souligne le rôle des facteurs extra juridiques 
dans les pratiques judiciaires!25. 

Ce concept a aussi été transmis à la société roumaine. Il 
impliquait l’existence de règles coutumières, dont la formation était 
visiblement due aux actions anciennes du peuple, du prince, des 
boyards, directement comme seigneurs, ou indirectement, comme 
agents juridiques de l’État. Le code valaque de 1652 était encore un 
nomocanon, au sens large du terme et le code de 1765, le premier 
code roumain régulièrement sanctionné par le pouvoir princier, 
empruntait encore sa matière à « toutes les législations impériales et 
ecclésiastiques ». C’est seulement à la fin du XVIITF siècle que l’on 
constate une régression de l’idée de pouvoir législatif œcuménique. 

Chronologiquement, l’histoire du droit roumain peut se 
partager en trois périodes bien distinctes!26, 

1. La première période est constituée par les XIVE-XVIS® siè- 
cles. Cette étape est caractérisée par la fusion intime du droit cano- 
nique et du droit civil et par la circulation des textes manuscrits de 
droit d’origine romano-byzantin, traduits en slavon!?7. La réception 
se réalise donc sous la forme extérieure des nomocanons, par la voie 
de l’Église ayant une utilisation en tant que guide, sans une récep- 
tion officielle qui pourrait contribuer à leur large circulation. 

Les premiers textes juridiques byzantins qui ont circulé en 
Valachie étaient de type pénitentiel\78. Pour les gens de l’époque, ce 
qui était illicite représentait un péché. La loi avait un caractère 
didactique, les nomocanons étant considérés comme un moyen 
d'enseignement. Le plus important nomocanon fut celui de Mathieu 
Blastarès — Syntagme alphabétique —, conservé dans de nombreuses 
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copies, la majorité en slavon (20), 12 en grec, mais aucune en 
roumain!2?. Lorsque les documents de l’époque citent « le saint 
code » — sfänta pravilä —, on considère que c’est de lui qu’il s’agit. 
Le Syntagme a été composé en 1335 et comprend un répertoire 
alphabétique de droit canonique. Le plus ancien exemplaire valaque 
date de 1449-1454 et a appartenu au monastère de Bistrita. On con- 
sidère qu’il a été amené de Serbie avec d’autres textes juridiques qui 
circulaient dans les Balkans, surtout le Zakonik du roi serbe Etienne 
Dusan et Le livre de jugement de Justinien, ces trois textes formant 
un code tripartite!30, Jusqu’au début du XVII siècle, les vestiges de 
cette réception sont exclusivement en langue slave, ensuite, à partir 
de 1570, les manuscrits et les livres imprimés utilisent la langue 
roumaine, mais d’abord d’après des élaborations slaves. 

Par l’intermédiaire du droit canonique, le droit laïque des 
nomocanons a été accepté comme provenant des empereurs byzan- 
tins dont le pouvoir était d’essence divine, sans qu’un acte écrit soit 
nécessaire pour lui conférer un caractère officiel. 

2. La deuxième période est constituée par le XVII® siècle. 
C’est l’étape où l’on traduit ou rédige des codes de lois (pravile) en 
roumain 1, Il en résulte que dès le dernier tiers du XVI° siècle, les 
réalités de la vie juridique supposaient l’emploi de la langue 
roumaine dans l’application du droit. Les traducteurs interviennent 
très peu dans la structure ou le contenu des textes byzantins, 
généralement d’après des textes écrits en néogrec. Le plus souvent, 
on utilise dans les traductions des mots du vocabulaire commun 
auxquels on attribue de nouveaux sens ou des calques linguistiques. 
Ainsi, l’une des caractéristiques importantes du vocabulaire 
juridique à cette période reste l’imprécision terminologique. 

Le plus ancien code laïque local rédigé en roumain est le 
Cartea romäneascà de inväfäturà [Livre roumain pour apprendre la 
loi]!#2, imprimé sous l’ordre du prince moldave, Vasile Lupu, en 
16461. II s’agit d’une traduction en roumain de deux sources : les 
94 premiers paragraphes sont traduits de Nouoc lEmpyiKoc, le 
reste de l’ouvrage du spécialiste italien en droit pénal et romain 
Prosper Farinaccius (1554-1613), intitulé Praxis et theoricae cri- 
minalis libril4, L'apparition de ce code influencera directement 
l'apparition du premier code valaque. 
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En Valachie, le premier code imprimé en 1652 est fndrep- 
tarea legii [Le guide de la loi]!#5, un nomocanon réalisé par la jux- 
taposition de plusieurs textes canoniques et du nomocanon de 
Manuel Malaxos!%6, auxquels on a ajouté le code pénal moldave de 
1646 et les lois agraires byzantines!?7, Le texte se présente in-folio, 
ayant 25 pages sans numéro et 796 pages numérotées. Il comprend 
417 articles (glave) du nomocanon de Malaxos et 103 du code mol- 
dave, ce dernier intercalé systématiquement et la deuxième partie 
comprenent divers canons apostoliques commentés. La présence de 
la matière moldave lui donne le caractère d’un nomocanon, où la loi 
civile apparaît toujours à la suite de la loi canonique correspon- 
dante, par matière, comme un système mixte de lois civiles et de 
canons, mêlées plutôt au hasard et agrémentées en plus de consi- 
dérations pêle-mêle, de toute autre nature que juridique : astrono- 
mique, médicale, de chiromancie, etc. 

Le code de 1652 n’a pas connu de procédure de confirmation 
princière. Le métropolite de Valachie a donné sa confirmation 
ecclésiastique, par la volonté de son prince, mais aucun acte officiel 
de sanction, chrysobulle ou autre acte de chancellerie, n’est inter- 
venu. La confirmation ne saurait être remplacée par la déclaration 
contenue dans le titre du code, concernant l’impression par « le dit 
(ordre) et aux frais du prince », car dans la technique de la chancel- 
lerie, le patronage et la confirmation ne pouvaient se confondre. 

Intellectuellement, le code est certainement le fruit de 
l’« école » de Târgoviste, organisée avec l’appui de savants et de 
clercs grecs formés à Rome, à Padoue et à Venise et une partie de 
l’enseignement était donné en latin et en grec 8. L’étude de la rhé- 
torique, de la morale devait satisfaire la formation d’un juriste, mais 
pour le reste, on s’en remettait à la pratique exercée auprès d’un 
prélat ou boyard. Aucun document connu ne nous renseigne sur 
lexistence d’un professeur ou d’un cours de droit indépendant. 
Même si l’on ne découvre pas d’enseignement juridique spécialisé, 
les auteurs, les traducteurs et les inspirateurs du code valaque, 
Meletios Sirigos, Paisios Ligarides, Ghiorghios Petritzi, Daniil 
Panoneean, avaient tous, suppose-t-on, une formation juridique. On 
admet généralement que les « juristes » de l’époque se sont formés 
dans les académies princières ou dans d’autres écoles plus mo- 


67 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


destes, mais surtout dans l’administration auprès des boyards en 
fonction ou dans les bureaux ecclésiastiques. 

Les chrysobulles qui accompagnaient les textes des codes 
remarquent que le droit est une science qui doit être enseignée par 
tous ou qu’il est le meilleur moyen d’assurer l’ordre de l’État!3?. On 
comprend dès lors l’empreinte moins théorique de l’activité 
juridique, plusieurs juges s’appropriant tout ce qui leur fallait pour 
faire face aux exigences de leurs futures fonctions, à un niveau tout 
pragmatique. 

Sur la signification de la substitution du droit non écrit par le 
droit écrit, l’historien Petre P. Panaitescu estime qu’elle équivaut à 
la substitution d’un droit égal pour tout le pays, droit par essence 
princier, au droit local, donné et appliqué par les autorités féodales 
locales (monastères, boyards). Le droit des communautés villa- 
geoises à responsabilité collective serait remplacé dorénavant par le 
droit écrit, d’origine byzantine, qui était un droit individuel, ce qui 
équivaut à la désagrégation des communautés agraires et de la pro- 
priété noble collective. Les boyards et le prince se sont servis de la 
coutume, plus que du droit byzantin, pour briser les communautés 
libres et de toutes les formes du droit pour maîtriser les commu- 
nautés, une fois asservies. À cette interprétation, nous opposerons 
l’argument que la coutume a été utilisée dans l’adaptation du droit 
princier aussi et que l’on peut voir la réception du droit écrit en 
roumain, outre comme le résultat d’un clivage interne de la société 
roumaine, comme l’expression d’une réaction conservatrice du pays 
entier — prince et boyards compris —, envers les éléments allogènes, 
grecs et turcs, insérés dans le pays par la voie de l’administration. 

3. La dernière période dans la réception du droit byzantin, 
l’époque phanariote (1711-1821), amène le premier livre du droit 
traduit en roumain. Il s’agit de la Crosse des archevêques [ Vakteria 
ton archeiron|, rédigé en 1645 par lacob de Janina et traduite à Jassy 
en 1754 sur la demande du métropolite du pays. Un autre 
phénomène de cette époque est illustré par la pénétration dans les 
pays roumains des éditions réalisées en Occident, accompagnées de 
la traduction du texte en latin ou, dans certains cas, avec des notes 
savantes. Il faut mentionner les Basiliques, dans l’édition de Charles 
H. Fabrot, achetées au début du XVIII siècle par Chrysanthe 
Notaras à la demande des princes Constantin Brancovan et Nicolas 
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Mavrocordate pour leurs bibliothèques personnelles, les Novelles 
des empereurs byzantins, Jus Greaco-Romanum de Leunclavius, la 
Synopse des Basiliques, l’'Hexabible d'Harmenopoulos et la 
Paraphrase de Theopohile. La plupart de ces ouvrages juridiques 
ont été également traduits du néo-grec en roumain et publiés en dou- 
ble version dans le code pénal d’Alexandre Ypsilanti, le 
Sobornicescul hrisov (1785) et le Manuel juridique d’Andronachi 
Donici (1814). 

Il est à préciser que cette activité a été accompagnée d’une 
réforme judiciaire accomplie par Alexandre Ypsilantil#. C’est 
seulement à cette période tardive que les titres de droit civil sont 
beaucoup plus nombreux qu'auparavant et les innovations font 
place aux prévoyances rigides des lois byzantines par l’introduction 
de certaines coutumes roumaines. Le projet de code de Michel 
Photinos de 1777 était un recueil de sept livres, chacun traitant un 
domaine séparé du droit : constitutionnel, fiscal, urbain, pénal et 
militaire. Le quatrième livre est réservé aux coutumes. C’est le 
signe que l’État s’est approprié de plus en plus le domaine du droit, 
par l’intermédiaire d’une pensée politique laïcisée. Cet ouvrage est 
considéré plutôt comme une systématisation de la matière byzantine 
que comme une codification. Le contenu est rangé par titres avec 
des renvois aux sources en marge de chaque paragraphe et plusieurs 
paragraphes traitent du même sujet. 

D’importantes institutions à caractère juridique étaient régle- 
mentées par des coutumes différentes des lois byzantines, au temps 
où le droit princier, représenté par des chrysobulles, modifiait et 
complétait les dispositions du droit reçu. En l’absence des recueils 
de coutumes, la synthèse des sous-systèmes du droit ne se réalise 
que partiellement à la fin du XVIII siècle. Dans ce processus, le 
droit princier, confirmant par jugement diverses espèces juridiques, 
vient à jouer un rôle important dans la synthèse qui progressivement 
élimine à la fois l’autonomie de la coutume et la réception romano- 
byzantine. 

Le jugement princier émanait d’un pouvoir personnalisé, 
charismatique, dont l’exercice célébrait la volonté autocratique du 
chef de l’État. Le prince roumain, à l’instar du basileus byzantin, 
était la loi vivante! #1. Tout acte juridictionnel de caractère prépara- 
toire (enquête sur place, décision des boyards délégués, du divan 
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etc.) était présenté au prince, comme juge suprême, aux fins de con- 
firmation en dernier ressort. La décision du prince en tant qu’oint de 
Dieu et loi vivante, passait avant tout autre mécanisme juridique. 
Néanmoins, vu le caractère viager de la force obligatoire de tout 
acte princier, y compris l’acte normatif, c’est en tant que 
coutume des « anciens princes » que s’appliquent nombre de règles 
de droit autoritairement individualisé. En conséquence, jusqu’au 
XVIII siècle, le droit princier et même celui de la pravila restent 
encore un phénomène coutumier. Dès le XV® siècle, les documents 
de chancellerie précisent que le jugement a été rendu selon « la jus- 
tice, la loi et la coutume ». C’est seulement pendant le règne du 
prince Alexandre Ypsilanti (1774-1782) qu’une confrontation de la 
coutume avec le droit byzantin a lieu, pour éliminer les dispositions 
ambiguës voire contradictoires. Il s’agit surtout des coutumes con- 
cernant la dot, la succession, la garantie donnée par la femme en 
faveur de son mari, la trimoiria, les Tziganes, les frais pour la dot, 
les intérêts, etc. L'organisation de la Valachie étant au faîte d’un 
processus de synthèse, une nova plantatio, le prince respectait la 
coutume et son droit s’accommode à celle-ci. 

La principale technique par laquelle se manifeste ce droit 
princier est le chrysobulle le hrisov- émis par la chancellerie prin- 
cière. Ces diplômes confirmatifs émanant du prince renferment le 
plus souvent la copie intégrale des actes écrits rédigés par les par- 
ties en procès. Néanmoins, ces diplômes servent à conserver l’au- 
torité de l’État par le rôle de garant qu’il assume, pour les conven- 
tions intervenues entre les parties. Les chrysobulles constituent pour 
les parties en procès une authentification de leurs droits, d’autant 
plus utile que dans l’ancien droit roumain un procès pouvait être 
jugé à plusieurs reprises, même après un laps de temps considérable. 
D'où la nécessité de se prémunir contre toute éventualité et de 
s’armer avec des titres confirmant indiscutablement leurs droits. La 
preuve écrite par la charte du prince pouvait assurer de la possession 
de la terre par celui qui en était le bénéficiaire et qui était détenteur 
de la charte. 

En conséquence, on dit que le droit princier est coutumier à 
cause du fondement des normes qu’il impose et qui est presque 
totalement coutumier. Le droit roumain interprétait le principe de 
l'autorité de la chose jugée et comme chacun pouvait être troublé 
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dans son droit, les contrats étaient généralement conclus devant des 
témoins avec une certaine solennité et confirmé ultérieurement dans 
le divan. 

On dit aussi que ce droit princier est un us novum, car il con- 
fère une légitimité au jugement qui ne surgit pas de la coutume. 
C’est le prince qui maintient, impose ou laisse tomber en obsoles- 
cence une coutume. Le prince impose aussi l’amende à ceux qui ne 
respectent pas sa décision. 

Pour empêcher d’autres procès et donc assurer l’irrévocabi- 
lité des jugements, les princes obligent souvent le demandeur à 
promettre de ne plus recommencer. On fixe en même temps une 
somme d’argent comme amende, prada, qui doit être payée par 
celui qui provoquerait par la suite un nouveau procès!#2. Les man- 
dements princiers contiennent des formules par lesquelles serait 
voué à la malédiction des Dieu quiconque conteste le droit confir- 
mé par le prince — « que la pierre pourrisse, mais que leurs corps ne 
pourrissent jamais ». La malédiction qui clôt les chrysobulles, outre 
le fait qu’elle tienne de l’origine du pouvoir sacral du prince, instru- 
mentalise par cette invocation divine la peur des répercussions d’un 
nouveau procès. 

La Valachie présente ainsi le cas d’un pays de coutume qu’elle 
n'utilise pas de façon semblable aux « pays de coutume »!#. Dans 
ces derniers, la rédaction des coutumes se généralise, transformant 
par là toute l’approche de cette source du droit. Également, l’im- 
primerie se répand dans ces pays, permettant la diffusion non seule- 
ment des coutumes rédigées, mais aussi des commentaires qu’elles 
inspirent. En Valachie, la coutume s’inscrit dans une catégorie plus 
large de sources du droit. La société constituant un ensemble inté- 
gré de personnes individuelles et collectives, assumant des fonc- 
tions et des rôles différents, selon l’âge, le savoir, la loi du pays ou 
la coutume, ordonne ces différentes entités d’une façon qui n’a pas 
de lien avec notre manière individualiste d’aujourd’hui de con- 
cevoir les droits — pouvoirs des individus. Chaque individu participe 
à l’existence de plusieurs groupes imbriqués et ses affiliations mul- 
tiples lui confèrent une position sociale déterminante. Il a un statut 
propre et des devoirs multiples. La loi du pays correspond ainsi à 
une « conception réaliste »!# soutenue donc par tout un système de 
relations sociales, à base de hiérarchie et d’interdépendance statu- 
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taire qui lui confèrent un attribut essentiel, à savoir son unité plu- 
rale. 

Le caractère essentiel de la coutume roumaine — celui du droit 
issu d’une pratique progressive, prolongée et collective dans un 
domaine étendu-, qui semble constituer sa force, et pour cause, un 
aspect fondamental de sa manifestation, l’oralité. Ce caractère était 
encouragé par le droit byzantin, qui lui aussi véhiculait un certain 
modèle de la coutume. Selon ce modèle, esquissé dans les Digestes 
(1,3, 32-41) et repris dans les Basiliques (2,1), la coutume devenait 
un ensemble de normes semblables à celles de la loi écrite. Ayant un 
caractère complémentaire et supplétif, la coutume s’applique parce 
que la pravila lui reconnaît par délégation une force obligatoire en 
tant que norme, et la déclare valable dans les limites et sous des con- 
ditions qu’elle détermine. Le droit romano-byzantin aussi pouvait 
ainsi se transmettre sous forme de coutume et la réception a été 
envisagée comme un processus coutumier!l4, La coutume est 
vivante et la porte reste toujours ouverte aux modifications, 
puisqu’elle n’est pas fixée. Par contre, son caractère profondément 
archaïque en tant que technique, place le cas roumain dans une posi- 
tion délicate, puisqu'il se situe à la charnière qui sépare la coutume 
non écrite de la coutume écrite. À cet égard, j’interprète la traduc- 
tion des codes de loi byzantine dans un contexte précis et complexe 
à la fois, de domination externe ottomane et de provocations 
catholiques et protestantes représentées par les traductions en 
roumain de livre de propagande. 

En principe, jusqu’à l’introduction d’un appareil judiciaire 
spécifique et des codes de loi qui seront imposés par une volonté 
explicite de changement, la loi roumaine, même écrite, gardera son 
aspect de coutume, comme un flux vital du droit, car l’usage de la 
loi et de la coutume se confondent. Son champ d’application n’est 
envahi ou concurrencé qu’au XVIII® siècle, et à ce moment-là, par 
un droit totalement étranger. Elle ne sera remplacée de façon défini- 
tive que par les codes du XIX® siècle. Néanmoins, dans la culture 
juridique générale, on a conservé des réflexes mentaux qui évaluent 
la loi comme une activité que l’on peut apprivoiser. 

Les rapports de la coutume ou de l’usage avec d’autres 
sources se définissent en termes de confirmation, de complémenta- 
rité ou d’opposition. Dans le cas roumain, la confirmation de la cou- 


72 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


tume ou de l’usage se fait le plus souvent par le canal de la jurispru- 
dence, dans le divan princier!#. On assiste ainsi à un transfert au 
bénéfice de l’usage d’une fonction qui était depuis toujours l’a- 
panage de la coutume par opposition à la loi : la fonction explica- 
tive ou interprétative. Le prince transmet à la société ses propres 
modifications apportées à la coutume, en obtenant de cette manière 
le consentement du peuple. Sans jamais proclamer une démocrati- 
sation politique, pensée totalement étrangère à l’esprit de l’époque, 
la manière coutumière de traiter la loi a assuré l’existence d’une 
communauté tenue aux mêmes valeurs. À notre sens, l’affrontement 
éventuel entre coutume et loi a été évité d’une part, par la concep- 
tion typiquement byzantine de la loi, vue comme un enseignement 
ou comme un guide, et d’autre part, par l’absence de clivage entre 
la population et un corps de spécialistes de la loi. Les juristes 
roumains sont les juges et les juges sont des gens qui connaissent et 
respectent la coutume. Seuls des cas plus spéciaux demandent à 
recourir à la consultation de la pravila. Au divan même, la pravila 
se trouve dans les mains du métropolite du pays qui la cite dès que 
l’affaire jugée présente des inconnues que la coutume ne prévoit 
pas. 

Ainsi, l’activité judiciaire princière qui se présente au XVII 
siècle découle de la simultanéité de deux types d’activité du pouvoir 
princier, d’importance en apparence égale : la sanction donnée à 
diverses coutumes au fur et à mesure de leur application et donc leur 
confirmation dans le divan, et l’encouragement de la traduction des 
nomocanons en roumain. 
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sociologie juridique. Mélanges Henry Lévy-Bruhl, Paris, Sirey, « Publications de 
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car une disposition prise en 1775 interdit aux parties en litige de fournir aux juges 
des « chapitres de pravila », c’est-à-dire des textes de droit byzantin en l’absence 
de code local. D’ailleurs, à partir de 1776, tous les jugements rendus par le prince 
en son divan, par les grands boyards et les départements de Bucarest et de Craiova, 
nous ont été conservés. L'existence en Valachie de tribunaux à compétences spé- 
cialisées finira par imposer peu à peu, vers la fin du XVIII* siècle, une structura- 
tion de la matière juridique byzantine. Cependant, on doit attendre les premiers 
projets de codes rédigés par le juriste grec Michel Photinos à la demande des 
princes de Valachie Etienne Racovitza et Scarlate Ghika, pour avoir la prernière 
séparation du droit laïc de droit canonique. D'ailleurs, après 1766, le droit canon 
est exclu des codes des Pays roumains. Dans un manuscrit contenant le Manuel de 
lois (projet de code général en Valachie, 1766), Michel Photino a ajouté un petit 
recueil de consultations rédigées en néo-grec, à l’usage du prince, pour un nombre 
de litiges controversés. 

141 Pour le développement de cette idée dans l’histoire roumaine, voir aussi Violeta 
BARBU, « Lex animata et la remplie du corps », dans (éd.) Petre Guran, 
L'empereur hagiographe : culte des saints et monarchie byzantine et post-byzan- 
tine. Actes des colloques internationaux ‘L'empereur hagiographe' (13-14 mars 
2000) et ‘Reliques et miracles’ (1-2 novembre 2000), Bucarest, New Europe 
College, 2001, p. 58-67. 

142 Georges FOTINO, Contribution, op. cit., p. 169. 

143 Jacques VANDERLINDEN, « La coutume », op. cit., p. 271-292. 

14 Raymond VERDIER, « Ordres juridiques, loi et société politique en Afrique 
noire », dans Droit et Cultures, n° 7, 1984, p. 117 etss. 

145 Val. Al. GEORGESCU, « Modèles juridiques », loc. cit., p. 349. 

146 Jacques VANDERLINDEN, « La coutume », op. cit., p. 278. 


84 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


Première partie 


Des solidarités traditionnelles 
vers les relations contractuelles 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


Première partie 


Dès solidarités traditionnelles vers les relations 
contractuelles 


Charges fiscales, dettes privées et contrats 


Ainsi comme il a été dit dans l’introduction générale, on peut 
étudier les pratiques juridiques dans la société traditionnelle valaque 
notamment par l’intermédiaire de l’étude de deux problèmes impor- 
tants : la fiscalité et les relations d’échange entre les personnes 
privées. Tant dans leurs relations avec l’État, en qualité de payeurs 
d'impôts, que dans les relations d'échanges qu’ils établissent entre 
eux, les individus contractent des dettes qui génèrent à leur tour des 
conflits. L'appareil administratif et judiciaire de l’État intervient 
dans le but de réglementer et d’éteindre ces conflits. 

Le chapitre 1 commence cette analyse en présentant l’inter- 
vention de l’État dans le règlement des relations contractuelles pro- 
prement dites. L'analyse commence par une « archéologie du con- 
trat », autrement dit par une identification des antécédents dans le 
cadre de la société traditionnelle. Il s’agit de la pratique de « l’affrère- 
ment » par l’intermédiaire de laquelle, à l’intérieur des commu- 
nautés villageoises, s'établit une relation de consanguinité fictive 
entre un groupe familial et un individu venu d’en dehors. Le motif 
pour lequel on fait appel à l’époque à la pratique de l’affrèrement est 
le désir de certains individus de transmettre leur fortune à des suc- 
cesseurs, en évitant à la fois les coutumes communautaires concer- 
nant le droit de préemption sur la terre et les revendications prin- 
cières qui découlent du droit de déshérence. On montre ainsi que 
l’évolution vers les relations contractuelles est générée par la 
dynamique de la société traditionnelle même, avant l’intervention 
de l’État princier. 

Le chapitre se poursuit avec l’analyse de certains types de 
contrats, ceux qui apparaissent fréquemment dans les documents de 
l’époque : les ventes — achat, les donations en faveur des monas- 
tères, les testaments et les dots. On soulignera la grande fréquence 
des actes de ventes, ce qui indique l’extension des relations 
d'échanges individuels au détriment des solidarités traditionnelles. 
Le recours constant à la confirmation princière dans tous les actes 
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concernant les ventes de terres indique l’extension des prérogatives 
de l’État. Enfin, la pratique de la domnia d’autoriser la vente des ter- 
res appartenant aux contribuables incapables de s’acquitter des 
charges fiscales, par les garants qui se sont engagés au payement de 
ces taxes, au détriment du droit de préemption des communautés 
villageoises, nous indique encore une fois, la manière dont se dis- 
solvent les communautés traditionnelles. Le principe utilisé par le 
prince régnant dans ce contexte est conforme au principe selon 
lequel « le pays appartient au sultan » : de nouveau, les ingérences 
ottomanes contribuent à l’accélération des évolutions économiques 
et politiques. 

La section concernant les donations s’achève avec la poli- 
tique des princes concernant la soumission des monastères valaques 
envers ceux du Mont Athos. On montrera comment les donations 
faites par les princes aux monastères sont accompagnées d’une 
entente sur la base de laquelle le bénéficiaire — le monastère — s’en- 
gage à certaines obligations envers son bienfaiteur. Ces obligations 
se matérialisent, par exemple, par des emprunts fournis aux princes 
en cas de besoin. Il s’agit en réalité d’une méthode pour placer 
certains capitaux à l’abri du danger de certaines confiscations de la 
part du sultan. 

On indiquera aussi que le recours de plus en plus fréquent à 
des actes sanctionnés juridiquement pour la transmission du patri- 
moine par le testament et la dot, s’inscrit dans le même double 
procès d’extension de l’autorité de l’État et de dissolution des com- 
munautés villageoises. L’analyse des pratiques par lesquelles se 
constitue un domaine princier a deux objectifs. D’abord, celui de 
voir en action le plus important des participants dans les relations 
contractuelles privées de la Valachie de l’époque : le prince, qui est 
lui-même un grand acheteur des terres, en utilisant les mécanismes 
juridiques qu’il gère pour se faire confirmer les transactions dans 
lesquelles il est lui-même partie prenante. Deuxièmement, l’analyse 
met en évidence la séparation entre le domaine public (seama dom- 
niei) et le domaine privé du prince. Ce chapitre rend complète la 
reconstitution historique développée tout au long du livre, concer- 
nant la séparation progressive de la fonction publique de l’ensemble 
de la société. 
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La manière dont sont réglementées ces dettes fiscales et 
privées constitue l’objet des chapitres 2 et 3. Ils indiquent la façon 
dont l’État élargit ses prérogatives, au détriment des liens sociaux 
traditionnels, à la fois par le besoin d’assurer le prélèvement réguli- 
er des impôts envers la trésorerie, et par l’exploitation du besoin des 
individus et de leurs familles de s’assurer de la sécurité de leurs 
biens personnels. 

À l’époque, il existe deux principales pratiques, utilisées pour 
le règlement des dettes. La première est celle par laquelle l’État 
accepte que les dettes d’un individu soient reprises par une autre 
personne. Il s’agit de la pratique des garanties (chezäsia) qui fait 
l’objet du chapitre 2. Celui-ci présente l’institution des garants dans 
la société valaque avec des références aux antécédents dans d’autres 
sociétés, en soulignant les différences existantes entre les divers 
types de garants que connaît la pratique juridique générale. Le 
chapitre situe le type de garant payeur et d’exécutant par opposition 
à la pratique de l’entraide et aussi, par opposition à l’institution du 
garant de moralité. 

Avant d’être utilisée à une grande échelle au XVII siècle, 
l'institution de la garantie fait son apparition et se développe dans le 
contexte des relations commerciales entre la Valachie, le royaume 
hongrois et l’empire ottoman. Le chapitre présente l’évolution de 
cette institution et son transfert de la stricte zone commerciale, vers 
des zones sociales d’intérêt plus large. Il se poursuit par la présen- 
tation d’une typologie plus détaillée des garants dans la pratique 
juridique du XVII siècle, ainsi que par la présentation de l’impact 
que l'institution de la garantie a sur les relations entre l’État et la 
société. Le chapitre se clôturera par une recherche sur deux pro- 
blèmes : le phénomène de l’évasion fiscale et l’utilisation de la 
même institution des garants dans les cas pénaux, peu nombreux, 
pour lesquels nous avons des documents, d’où découleront quelques 
considérations sur le caractère général de la justice pénale en 
Valachie à cette époque. 

La deuxième pratique judiciaire utilisée par l’État pour le 
règlement des dettes est celle de l’exécution des débiteurs. Le 
chapitre 3 présente les pratiques judiciaires mises en place dans le 
but de résoudre les cas d’insolvabilité. Suivant de très près les do- 
cuments, il insiste sur deux pratiques de la sorte : le curama, c’est- 
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à-dire la division des biens d’un débiteur insolvable entre les 
créanciers, proportionnellement aux créances dues ; et « l’abandon 
des dettes », c’est-à-dire le renoncement de la part d’un héritier d’un 
débiteur insolvable à sa succession, le successible abandonnant 
ainsi à la fois l’actif et le passif de son héritage. 

On peut distinguer plusieurs types de cas qui donnent lieu à 
l’exécution du débiteur. Dans ce chapitre, sont présentés consécu- 
tivement : d’abord, celui pour lequel l’exécution a lieu après la mort 
du débiteur et quand celui-ci n’a pas d’héritiers ; puis, celui pour 
lequel l’exécution a lieu après la mort du débiteur lorsqu'il existe 
des héritiers — cas pour lequel s’applique l’abandon des biens et des 
dettes à cause de la mise en place d’un principe juridique, le béné- 
fice de discussion reconnu aux héritiers ; ensuite, le cas pour lequel 
l’exécution de débiteurs, accompagnée par la procédure de curama, 
a lieu du vivant du débiteur ; enfin, on présentera un cas spécial dans 
lequel l’héritier renie son père considéré insolvable, par « l’abandon 
de biens » du temps de la vie de ce dernier. Tous ces cas se réfèrent 
aux personnes qui ont contracté des obligations individuelles. 
Ensuite, on présentera un cas dans lequel la procédure de l’exécu- 
tion, accompagnée par la procédure de curama, s’applique à des 
associations d’individus constituées dans un but commercial. 

À l’époque, il devient de plus en plus évident que les procé- 
dures liées à l’exécution des débiteurs et de curama nécessitent un 
appareil administratif avec des connaissances et habilités techniques 
spécifiques. Ici, on trouve l’origine d’une institution spécifique, 
celle des équipes des boyards compteurs. En analysant la façon dont 
fonctionne cette institution, le chapitre 3 s’achève avec des consi- 
dérations qui portent sur la professionnalisation de l’appareil de 
l’État. 
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Chapitre 1 
Le règlement juridique des relations 
contractuelles 


1.1. Les voies de transition vers le contrat : 
la fraternisation foncière ({nfräfirea) 


1.1.1. La problématique 


Le sujet du présent chapitre est la pratique roumaine de la 
fraternisation sur la terre, procédure par le biais de laquelle, à l’in- 
térieur des communautés villageoises roumaines s’établissait une 
relation de consanguinité fictive entre un groupe familial et un indi- 
vidu venu d’en dehors. Les membres de la communauté se consi- 
déraient frères, descendants d’un même ancêtre et par l’« affrera- 
mentum », ils amenaient un étranger parmi eux, qui de cette manière 
obtenait les mêmes droits que les autres et restait héritier à la mort 
de celui qui l’avait introduit en communauté. D'origine gentilice, 
l'institution a subi l’influence du droit princier concernant la pro- 
priété de la terre du pays, sur laquelle le prince exerçait un domini- 
um eminens. Les attestations documentaires datent dès la première 
moitié du XV® siècle et se poursuivent tout au long des deux siècles 
suivants en deux variantes principales : la fraternisation entre des 
parrains et celle en faveur des personnes étrangers. Ces deux formes 
de fraternisation diffèrent dans plusieurs aspects, mais l’un est 
emblématique. Il s’agit de cadeaux que les « frères » changent entre 
eux, plus précisément, l’un offre un morceau de terre, l’autre un 
cadeau — des chevaux, des tissus, des objets précieux, de l’argent ou 
de la monnaie. 

Les fraternisations entre les parrains se réalisent pratiquement 
pour réglementer la succession dans une famille et pour éviter les 
cas de déshérence par la suite desquels, jusqu’au XVI® siècle, les 
terres revenaient au prince régnant du pays. Par cette pratique on 
contourne à la fois les coutumes communautaires concernant le 
droit de préemption sur la terre et les revendications princières qui 
découlent du droit de déshérence. L'introduction d’un étranger dans 
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la famille exprime non seulement le besoin de rassurer l’héritage de 
la famille, mais, en même temps, un certain niveau de développe- 
ment des échanges économiques à l’intérieur de la société, qui met- 
tent en valeur le processus d’affaiblissement des normes qui régle- 
mentaient la maîtrise commune des terres dans les communautés 
villageoises, parmi les plus importantes étant la préemption des 
membres de la communauté à l’aliénation des biens. En outre, on 
peut se demander si ce processus résumé d’une manière, peut-être, 
trop matérialiste, n’a pas permis l’apparition progressive de l’indi- 
vidu, bien entendu, un individu qui maintient ses liens organiques 
avec le groupe social d’appartenance!. 

L'évolution historique de l’« affreramentum » et intiment liée 
à la fois, au destin des communautés villageoises (leur degré de 
cohésion, les changements économiques, l’éteinte des familles) et, 
en même temps, à l’autorité publique capable d’imposer un droit 
princier à la société. Vue comme une structure immobile, la commu- 
nauté aurait pu obligé ses membres à l’accomplissement exclusif 
des actions en découlant de leur statut dans la communauté, sans 
leur offrir la possibilité d’agir en tant qu’individus capables de pour- 
suivre leur propre destin, différent de celui du groupe. L’« affrera- 
mentum » il me semble, altère cette situation. La pratique roumaine 
peut être mise en relation avec la distinction opérée par Ferdinand 
Tônnies? entre « communauté » et « société », reprise par Émile 
Durkheim?: elle offre un exemple d’adaptation institutionnelle 
qu’on peut voir comme un exemple historique de transition d’une 
forme d’organisation sociale vers une autre. On se propose de mon- 
trer que l’évolution vers les relations contractuelles est générée par 
la dynamique de la société traditionnelle même, en dehors de l’in- 
tervention du prince régnant, qui néanmoins, confirme et soutien le 
processus. Ainsi, l’« affreramentum » roumain doit occuper une 
place dans l’histoire des relations contractuelles. 

La pratique du don dans le cas de l’« affreramentum » est 
révélatrice pour la réaction de la communauté paysanne envers les 
provocations du changement social et pour les moyens adoptés par 
la société dans son ensemble au but d’assurer la cohérence de ses 
repères juridiques. La signification du don à l’« affreramentum » se 
relève sous deux angles différents : tout d’abord, il faut souligner le 
caractère obligatoire du don ; ensuite, il faut remarquer la liberté 
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d’agir des participants à la fraternisation. Pour comprendre les fonc- 
tions symboliques du don, je tiens compte de l’interprétation clas- 
sique de Marcel Mauss‘, ainsi que des interprétations ultérieures qui 
ont à leur base l’« Essai sur le don », appartenant aux anthropo- 
logues et aux sociologues comme Maurice Godelier*, Jacques 
Godbout, Alain Cailléf. La signification politique fondatrice du don 
nous a été soulignée par les travaux de Marshall Sahlins? et Alain 
Caillé$. 

Cette recherche utilise exclusivement les actes privés 
d’« affreramentum » et les actes de la chancellerie princière qui con- 
firment les nouvelles relations établies entre les frères et le nouveau 
statut de la terre. La méthode d’analyse découle d’une perspective 
procédurale du droit et met en valeur comment les acteurs sociaux 
mêmes se sont mis en rapport à la coutume ou envers les instances 
judiciaires. En étudiant les pratiques de l’« affreramentum » au car- 
refour entre la coutume et la confirmation princière, on a l’occasion 
d’explorer le problème du fonctionnement réel du droit dans le 
monde roumain. La volonté du groupe modifie la coutume qui est 
néanmoins, reconnue comme source de droit?. Il est important de 
saisir dans quelles conditions et dans quelle mesure les acteurs so- 
ciaux sont prêts à orienter leurs actions en relation de droit et à 
solliciter le soutien des instances judiciaires ; respectivement, dans 
quelles situations préfèrent-ils les transposer en termes alternatifs ? 
C'est-à-dire, comment l’ordre politique essaye de définir la fonction 
du droit en termes de contrôle social ? L’angle abordé pour ce 
dernier ensemble de questions est celui pour lequel la politique est 
étudiée de la perspective de sa fonctionnalité relative! ®. Ainsi, le 
conflit n’est plus une menace pour la société, mais une manière de 
socialisation!!. 


1.1.2. La cohérence assurée : la fraternisation rituelle 


« Fraternisation », « affrérissement » ou « affrèrement » s’ap- 
pelle, de manière très générale, toute action des habitants de la 
Valachie, deux individus ou deux groupes, de s’unir fraternellement, 
en convenant de s’associer pour une œuvre commune (le plus sou- 
vent, une aide réciproque)/?. La langue roumaine utilise le verbe 
fraterniser « a se infràfi » pour nommer cette action de l’affrère- 
ment. Il y a plusieurs modalités de la réaliser : la fraternisation de 
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lait (infrätirea de lapte), la fraternisation de l’âme (frafii su- 
fletesti)!4, la fraternisation de la croix (/ràfia de cruce)\5, les frères 
de jour ou de mois (frafii ziuatici ou lunatici)'6, la fraternisation de 
propriété ou sur la terre (fnfràfirea de mogie)\?, la fraternisation 
entre femmes (suräfie)!8, la fraternisation entre femmes et 
hommes!?. Cette institution a une origine archaïque et s’est trans- 
mise coutumièrement. 

Dans la société roumaine traditionnelle, s’établissait donc 
une relation familiale fictive qui requérait une reconnaissance sym- 
bolique de la part de la famille biologique. Pour que cette fiction 
puisse être réalisée et que les conventions lient les participants, ces 
derniers vont réaliser une consubstantialité matérielle qui est con- 
sidérée comme la source de toutes les obligations. Ils mêlent leur 
sang ou ils mangent ensemble certaines substances (pain et sel), en 
prononçant des formules magiques : « Je te serai ton frère jusqu’à la 
mort/Je renoncerai plutôt au pain et au sel que de te laisser »20, 
L’incision au bras droit se fait en laissant tomber quelques gouttes 
de sang qu’ils mélangent dans un verre d’eau de vie et qu’ils boivent 
ensemble?!. D'ailleurs, le caractère sacral du pain et du sel est 
reconnu aux peuples de l’Europe de l’Est comme symbole de l’hos- 
pitalité. Un voyageur étranger français décrit au XIX® siècle com- 
ment lui personnellement, s’affrèrit avec le grand logothète 
Dudescu : 


«[...] Nous suivons une ancienne coutume valaque, en nous 
faisant frate de cruce, frère de la croix. Aussitôt 1l mit dans un 
vase une petite croix d’ivoire, [...] il y ajouta du pain et du 
sel, puis il me dit : Répétez avec moi : pe cruce, par la croix ; 
pe pitä, par le pain ; pe sare, par le sel, nous jurons d’être tou- 
jours frères et de nous donner assistance dans toutes les occa- 


sions »22. 


Maintes fois, les gens qui se trouvent dans une situation dif- 
ficile s’accordent assistance par l’intermédiaire de la fraternisation. 
Les contes de fées roumains racontent souvent comment les person- 
nages positifs de ceux-ci s’associent avec les géants ou les dragons 
qui détiennent des forces surnaturelles. Un récit merveilleux racon- 
te l’entente entre un fils d’empereur auquel ses frères jaloux ont 
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coupé les pieds et un pauvre que ses frères naturels ont rendu aveu- 
gle. Pour s’aider réciproquement, tous les deux s’affrèrissent : « Je 
te propose — dit l’aveugle — que nous devenions frères de croix. J’ai 
les pieds, tu as les yeux, donc je te porterai sur mon dos ; que je 
marche pour toi et que tu vois pour moi ». 

La fraternisation de croix utilise beaucoup le symbolisme de 
la croix et du sang. Les deux contractants trempent leurs mains dans 
un vase où ils ont fait couler un peu de leur sang et ils en absorbent 
quelques gouttes. Lorsque deux hommes se décidaient à frater- 
niser, il fallait qu’ils fassent sur leurs bras droits une incision de la 
forme d’une croix et qu’ils unissent leur sang. Les plaies sont 
appliquées l’une contre l’autre afin que les « sangs se mêlent » et ne 
deviennent plus « qu’un seul et même sang ». Au rituel magique 
ancien s’ajouteront ultérieurement les éléments chrétiens24, La croix 
magique peut être maintenant la croix chrétienne, le pain et le vin 
peuvent se substituer au corps et au sang du Christ, le rite eucharis- 
tique chrétien étant parfois assimilé à un serment sur le sang. 

Les aliments font le sang, font la vie et manger de mêmes ali- 
ments, signifie ainsi la communion à une même source de vie et de 
cette manière, se faire un même sang. Le sens du rite de la commu- 
nion vient de la matière qu’il met en scène. L’analogie du geste, de 
la matière et de la parole réalise l’expression de l’intention d’alli- 
ance. La cérémonie est pensée ainsi comme un lien. De là vient le 
grand rôle de la communion alimentaire dans toutes les religions 
depuis les plus anciennes jusqu’au christianisme?. On mange en 
commun d’une même chose sacrée pour participer à un même Dieu. 
Par cela même, on se trouve lié. Le fait de boire dans un même verre 
se retrouve encore dans de nombreux usages nuptiaux. L'usage de 
se frapper dans la main également, indique le contrat solennel. Le 
symbolisme est appréciable surtout dans le contexte d’autrefois, car 
le droit ancien a longuement été dominé par l’oralité et le dialogue 
juridique et dans ces conditions, la parole prononcée dans certains 
contextes, en mangeant ou en buvant solennellement, était l’essen- 
tiel26. L'usage de sceller le contrat en buvant ensemble n’a vraisem- 
blablement pas d’autre origine. Par exemple, l’adälmag?? (le vin des 
transactions) précédant la plupart des ventes dans la société tradi- 
tionnelle roumaine?8, 
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Par toutes ces façons (en mettant le sang, le pain ou le sel 
ensemble), les deux parties se trouvaient obligées l’une envers 
l’autre ; à certains égards, cette relation de fraternisation résultait 
d’un acte de leur volonté, d’un échange de promesses ou des ser- 
ments et en conséquence, elle était contractuelle, car « en ce monde 
une promesse sérieuse n’est habituellement jamais faite sans contre- 
partie »2?. Ainsi, l’accord premier fut consenti non pas à l’autorité. 


1.1.3. Le modèle appliqué : la fraternisation sur la terre 


Dans toutes les cérémonies valaques de fraternisation rituelle, 
les deux frères de sang se faisaient des dons réciproques. 
L'expression de cet échange initial de matériaux il me semble qu’il 
se traduira dans une autre étape historique par les dons réciproques 
que les parties contractantes s’offrent l’une à l’autre. L’échange de 
dons et de contre-dons qui se réalise au moment de la fraternisation, 
confère à ce transfert des biens et des obligations, un caractère 
dynamique qui permettra des évolutions importantes à cause de l’in- 
terprétation progressive de la contrepartie qui pourrait être exigible. 
La fraternisation sur la terre, par ses implications sur le droit de pro- 
priété et la succession, nécessite un élargissement de l’analyse qui 
doit comprendre les facteurs qui en favorisent le développement. 

Il est vrai que sous toutes ces formes, se cache une solidarité 
considérée comme identique de la fraternité consanguine, ayant des 
effets du point de vue de la propriété et de l’héritage*®. Mais parfois, 
l'effet de la fraternisation était si fort qu’il dépassait les liens 
naturels. Dans le cas de mort d’un frère de croix, celui qui restait en 
vie héritait du défunt avant son lignage*!. L’aspect contraignant des 
éléments « contractuels magiques » est tenu pour briser une solidar- 
ité naturelle et pour imposer la fiction des relations fraternelles, tout 
comme des relations de sang. 

Néanmoins, en introduisant un élément « rationnel » et la 
volonté humaine comme source des relations et des conventions, les 
gens ont conçu entre eux un lien réel qui, malgré les éléments du 
rituel qui l’accompagnent, statue le droit des humains d’établir des 
conventions. Le rôle détenu par la libre volonté des parties et de 
cette manière la rationalisation du droit explique, à mon avis, cer- 
taines pratiques autrement étonnantes : la fraternisation rituelle 
entre les frères naturels?? , les sœurs et les frères naturels®?, entre les 
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sœurs4, les gendres entre eux, neveux et cousins. Para- 


doxalement fraternisent la mère avec son fils?7, le père avec sa 
fille*8, la tante et son neveu?° dans le but d’établir de nouveaux rap- 
ports successoraux*0. Une telle entente était confirmée par le prince 
de la manière suivante : « quelqu’un est venu devant na seigneurie 
et a établi quelqu'un sur sa part de terre, aussi étendue qu’elle sera 
choisie, afin qu’ils soient frères inséparables à tout jamais ». Les 
exemples sont nombreux : on trouve une fraternisation entre les 
moines d’un monastère et les fondateurs du couvent qui se réalise 
en divan pour que chaque partie engagée détienne la moitié d’une 
montagne“!. Fraternisent aussi les villageois avec l’évêque en tant 
que propriétaire d’une terre obtenue par donation dans le but de 
préserver le domaine de l’évêché“2. La participation des évêques en 
tant qu’acteurs du processus de fraternisation rend au rituel magique 
son utilité pratique aux yeux des gens. 


1.1.4. Le creuset de l’expérience fraternelle : 
les communautés villageoises 


L'utilisation du contrat d’« affreramentum » a été jugée par 
les sociologues qui ont entrepris les enquêtes sur le terrain dans les 
communautés villageoises roumaines du XX® siècle, comme une 
conséquence de l’évolution qui se réalise dans le domaine de l’ex- 
ploitation des terres, processus semblable aux autres évolutions 
décrites par les historiens du droit ou les anthropologues“{. Le 
système de la propriété en indivision, l’arpentage, l’importance des 
techniques agraires dans l’héritage, tout cela a déjà été décrit et 
interprété par Georges Fotino*, Petre P. Panaitescu*, Gheorghe 
Cront*?, Henri H. Stahl#8, Daniel Chirot*?. Nous n’en retenons que 
les remarques qui concernent la fraternisation comme système suc- 
cessoral. Des similitudes existent entre le cas roumain et les cas 
occidentaux”, mais également il y a des différences notables. 

Les historiens et les sociologues roumains ont supposé que le 
contexte général social au XVII* siècle continue d’être celui des 
communes (obstile sätesti) qui commenceraient à renoncer à l’éga- 
lité plénière des droits d’usage, en faveur des quotes-parts inégales, 
en plusieurs étapes et sous différentes formes tout au long du Moyen 
Âge. Dans la chronologie qu’ils nous proposent, on peut recon- 
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stituer dans l’évolution des communautés villageoïises, qu’il y eut 
un temps où les familles n’avaient que l’usage du patrimoine com- 
mun. Mais de plus en plus, l’on passa à une économie monétaire, 
lorsque les marchés intemes et externes gagnent en importance. Dès 
que l’on se mit à viser la production de marchandises, les moyens 
d'obtenir l’argent se multiplièrent : l’élevage des animaux sur les 
pacages communs, la commercialisation d’une quantité plus grande 
de bois sous la forme de planches, poutres, bardeaux, etc. Certaines 
familles s’enrichirent grâce au négoce et à une exploitation plus sys- 
tématique du patrimoine commun et contre les différences apparues 
dans l’intérieur de la communauté et cette dernière finit par se 
défendre, en imposant une limite aux droits d’usage. Ainsi, on a 
supposé que l’assemblée villageoise a décidé de remplacer l’indivi- 
sion absolue par une indivision « plafonnée », c’est-à-dire que l’on 
passe à une indivision égalitaire dans le sens où chaque membre de 
la communauté reçoit en partage une surface égale de terrain, une 
quote-part égale de revenus communs. Sur fond de dynamique com- 
merciale encouragée économiquement ou politiquement, toute une 
série des désagréments pouvait surgir. Afin d’assurer leur droit de 
disposer librement de leur terre, les paysans se défendront contre la 
règle juridique ancienne de l’indivision absolue et de l’indivision 
plafonnée et égalitaire, en faveur de droits indivis inégaux et en fin 
de compte pour une propriété individuelle. 


1.1.5. La préemption et le partage des terres dans les 
communautés villageoises 


Lors d’un partage des terres dans la communauté, le village 
n’admettait parmi ses bénéficiaires que les familles appartenant aux 
lignées dont l’indigénat était clair, car détenir une part donnait au 
possesseur un droit « de partout », sur tous les terrains utilisés com- 
munément. Dans ce système, les techniques d’arpentage qui s’effor- 
cent de partager en quotes-parts égales les terres qui reviennent à 
chaque lignage, finissent par morceler la terre en autant de sous-lots 
qu’il y aura d’héritiers. C’est en fonction de ces lignées que l’on 
partage le terrain, chaque lignée continuant à partager le lot qui lui 
revient. Mais les sous-lots ne le sont qu’au sein de leur propre 
groupe en suivant les règles de leur propre généalogie. Comme les 
lots des diverses lignées sont égaux, on les considère comme 
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« frères », tout comme si l’ensemble des lignes ascendantes du vil- 
lage dérivait d’un seul ancêtre. Les familles membres du village ne 
se perpétuent d’une génération à l’autre que par prolifération 
interne*!. Il arrive toutefois que l’une de ces familles vienne à man- 
quer de fils, tout en ayant des filles. L’on a alors recours à un pia 
fraus juridique : on déclare que l’une des filles est à considérer en 
tant que fils”2. On la dote, tout comme s’il s’agissait d’un garçon et 
on lui donne pour mari un membre du village qui vient s’installer 
dans le ménage des vieux pour y recevoir le statut habituel des brus. 
Le gendre qui vient habiter la maison de sa femme est considéré 
avoir été « épousé » et non « avoir épousé ». Il perd ainsi son nom, 
pour prendre celui de sa femme. L’énonciation coutumière qui 
exprime cette situation exceptionnelle est celle « d’entrer en gendre 
dans la cour du ménage »*?. On doit ajouter qu’en Valachie, toute 
personne porte le nom du ménage où elle vit. Si une femme veuve 
continue à être le chef du ménage de son défunt époux, elle porte le 
nom de celui-ci. Se remariant, si son nouveau mari vient habiter 
chez elle, alors c’est lui qui prend le nom de sa femme ou le nom du 
premier mari. Même ses enfants porteront le nom du ménage dont 
ils font partie. Étant donné le mécanisme social et l’intolérance con- 
tre toute pénétration étrangère, on procède à la fraternisation d’un 
gendre qui vient d’un autre village si on veut lui permettre d’habiter 
chez ses beaux-parents. On le déclare donc « frère » de ses beaux- 
frères. 

Lorsqu'il s’agit d’une propriété en terres, « la fraternité sur la 
terre » se constituait avec le consentement des membres de la 
famille et de la communauté rurale respective. L'expression utilisée 
dans les actes de vente de terres : « on a demandé l’accord de tous 
nos frères, d’en haut et d’en bas, de droite et de gauche » s’explique 
par la survivance d’un droit de propriété en commun. Les membres 
de la famille en premier lieu et les membres de la communauté ter- 
ritoriale en second lieu avaient un droit de préemption sur les terres 
qu’on voulait aliéner*. Ce droit de préemption comme institution 
de la solidarité familiale et villageoise, fut utilisé pour empêcher la 
pénétration des étrangers dans les terres de la famille ou de la com- 
munauté rurale. Pendant longtemps, le droit de copropriété famil- 
iale fut tellement fort et respecté que, quoique la famille ne vécût 
plus en communauté, il s’opposa à ce que chaque détenteur actuel 
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pût disposer de ses biens par donation testamentaire ou autre. 
D'ailleurs, tout membre de la communauté avait même le droit de 
« retrait » (fntoarce banii), pouvant « jeter la monnaie » (/epäda 
banii)$? à la face de l’acheteur étranger, annulant ainsi son droit mal 
acquis ou obtenu sans publicité8. Le possesseur d’un lot n’avait 
qu’un droit de jouissance ; c’est la famille qui était « propriétaire ». 
Seulement, comme elle ne pouvait exercer collectivement ce droit 
par suite de sa dispersion, c’était le parent le plus proche du décédé 
qui était substitué aux droits de ce dernier. L'héritage est donc so- 
lidaire d’idées et de pratiques archaïques?. 


1.1.6. Différents moyens d’assurer l’héritage dans la 
société roumaine 


Le problème de l’ordre de préférence en cas d’héritage don- 
nait à la préemption le caractère d’un vaste ensemble de structures 
hiérarchisées. Entre les membres du groupe familial, la préférence 
allait au parent le plus rapproché sans limitation de degré, et collec- 
tivement, s’ils étaient parents du même degré. À légalité de degré, 
le parent co-indivisaire passait avant le simple parent du sang. En 
matière de retrait lignager, on faisait en général application de la 
règle paterna paternis, materna maternis®. Entre Voisins limitro- 
phes, c’était la position et l’étendue du voisinage qui décidaient la 
priorité. Entre créanciers, la préférence allait à la plus forte créance. 
Toute personne qui voulait aliéner sa part de terre devait l’annoncer 
à ceux qui avaient le droit de préemption. Cette denuntiatio se fai- 
sait dans l’église trois dimanches avant la future ventef!. À 
Byzance, cette protimesis devait avoir lieu un mois avant que l’on 
procède à l’aliénation si les personnes étaient présentes ou quatre 
mois auparavant dans les cas où elles étaient absentes. Mais chez les 
Slaves et les Byzantins, une fois la formalité accomplie, si les ayants 
droit avaient renoncé à exercer leur droit de préemption, l’aliénation 
ne pouvait pas plus être attaquée par eux2. Or, chez les Roumains, 
dans certains cas, même si l’on avait préalablement mis au courant 
de la vente les personnes ayant un droit de préemption et même si 
celles-ci n’avaient pas exercé leur droit, elles pouvaient quand 
même restituer à l’acquéreur le prix et le forcer à s’en aller. 
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1.1.7. L’ affrèrement comme détour de la coutume 


Étant donné le droit de préemption, l’entière pratique de l’af- 
frèrement semble être un détour de la coutume, car en faisant appel 
à la « fraternisation », on transformait deux personnes étrangères en 
« frères de sang ». L’on fit fraterniser ainsi les filles avec leurs 
frères, ou bien les gens qui avaient déjà leurs patrimoines privés et 
de cette manière on agrandit la masse successorale ou, respective- 
ment, on la conservef?. Par ces ententes, les deux « frères » s’obli- 
gent que les biens mis en commun reviennent à celui qui survivra. 
Ainsi, l’utilisation de la fraternisation pour régler la succession à 
l’intérieur du lignage permet la transformation de la « fraternisation 
de sang » en vente déguisée et soulève ainsi le problème de la ratio- 
nalité du don. C’est ici qu’un doute apparaît. Est-ce que la terre est 
un bien aliénable ou inaliénable ? Le nombre des ventes simples est 
assez nombreux au XVII siècle. Ce sont les droits qui grèvent les 
terres de la communauté qui font la terre communale inaliénable. 
Selon Maurice Godelier, pour que certaines choses soient en com- 
merce, des autres doivent être hors commerce, thésauriser64. 

Sur le plan du don que la partie qui entre dans un patrimoine 
doit payer, on peut proposer deux interprétations : l’une qui insiste 
sur l’aspect obligatoire du « retour », l’autre sur la liberté des con- 
tractants. L’échange en général, et le don en particulier, sont, à 
l’époque, encore plein d’ambiguïtés : moins sans doute à cause de 
la variété extrême des phénomènes que l’on veut y inclure (et qui 
relèvent autant de l’économique que de la politique, du religieux, de 
la parenté, des représentations collectives), qu’en raison des conno- 
tations floues, et parfois contradictoires, qui accompagnent ces 
notions. Ainsi, on peut opposer la liberté de l’échange à l’obligation 
de réciprocité, la gratuité du don au jeu des intérêts, la spontanéité 
à la norme. Par rapport à l’échange archaïque des objets, le don 
révèle un phénomène social total, où l’important n’est pas de ma- 
ximiser le profit matériel, mais bien de réaliser l’équilibre et la 
cohésion de la sociétéf5. 

Si l’on voulait donc introduire un étranger au sein d’un lig- 
nage, lui donnant ainsi un droit d’indigénat, on n’avait qu’à recourir 
à la fraternisation®6. Vendre un droit d’indigénat devenait possible : 
le villageois donnait sa part dans un quartier loti, recevant en 
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échange, toujours sous forme de don, une somme d’argent, des vête- 
ments, des tissus, des cheveux, des moutons, des bœufs, des Tziganes. 

L’objet donné n’est pas symbolique, de petite valeur et il n’a 
rien d’ordinaire ou de personnel. La terre sur laquelle se grève le 
droit de préemption n’est pas une marchandise offerte sur le 
marché. Ce contrat, par lequel une partie s’oblige à donner la terre 
et l’autre un « cadeau », n’est pas un simple échange. Le cadeau de 
fraternisation est comme l’a remarqué Henri H. Stahl, un prix de 
fraternisation, qu’il me semble similaire aux autres prix par lesquels 
on achète des droits (par exemple le prix de fiançailles). Dans la 
fraternisation, la contrepartie est exigible, la finalité est non dis- 
simulée, mais la manière d’entrer dans l’échange et de se mettre 
d'accord, vise effectivement l’espace nouveau de droit, celui de la 
convention, opposé au droit de préemption. 

Également, l'emploi de la monnaie pourrait suggérer d’autres 
réflexions. On pourrait supposer que les « frères » procèdent à un 
lointain degré à la façon du capitaliste qui sait se défaire de sa mon- 
naie en temps utile, pour reconstituer ensuite son capital mobile. 
L'intérêt pourrait expliquer également cette forme de la circulation 
des richesses et celle de la circulation archaïque des signes de 
richesse qui les suivent. Néanmoins, le but de l’utilisation de l’ar- 
gent en fraternisation n’est pas l’accumulation en sens commercial. 
L'utilisation de l’argent dans la fraternisation, il me semble, est le 
signe de la diversité de formes de thésaurisations et non encore un 
signe de la mobilité du capital. 


1.1.8. Changement de statut 


Par la fraternisation, le droit de retrait lignager était annulé, 
car faire entrer quelqu’un dans sa propre lignée crée un nouveau 
statut pour l’étranger, mais ce statut est obtenu par une voie qui 
transgresse la coutume de préemption6?. L'importance de la frater- 
nisation découle de la façon d’entrer librement dans l’échange, qui 
met en place une relation réciproque, conventionnelle, et qui 
formellement respecte le droit de préemption. À mon avis, cette fic- 
tion juridique est introduite dans le but d’accommoder l’exigence de 
la coutume avec le droit de désigner librement la destination d’un 
héritage. Ayant ainsi obtenu un droit dans la communauté, le 
« frère » pouvait continuer à acheter, à prêter à usure au sein du vil- 
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lage d’autres terrains. La vraie raison pour laquelle toutes les obli- 
gations qui découlent du droit de préemption seraient généralement 
« remplies », et même très scrupuleusement par cette fraternisation, 
est que le fait de ne pas s’en acquitter place l’homme dans une si- 
tuation intolérable, celle de se placer dans un espace qui entraîne la 
transgression. « L'homme qui s’obstinerait à désobéir aux prescrip- 
tions de la loi dans les affaires économiques ne tarderait pas à se 
faire mettre au ban de la vie sociale et économique, et il le sait par- 
faitement »68. 

Par les cérémonies religieuses et magiques de fraternisation, 
l’acte n’est pas seulement accompli en vue de ses fins et de ses 
effets primaires, mais aussi il est considéré comme une obligation 
entre individus ou groupes : « La magie, dans ses formes les plus 
importantes, est une institution publique, en vertu de laquelle le 
magicien (qui a généralement hérité de ses fonctions) doit officier 
pour le compte du groupe tout entier »6°. Le cérémonial chrétien et 
le serment sur l'Évangile”? s’ajoutent aux formes archaïques et par 
l’autorité du droit canonique que le haut clergé tinduit, la fraternisa- 
tion repose ainsi sur un principe de statut légal. 


1.1.9. Les intérêts et la paix 


Passons donc maintenant à une autre notion que nous venons 
d’opposer à celle de don et de désintéressement : la notion d’intérêt, 
de recherche individuelle de l’utile. Dans les civilisations traditio- 
nnelles, on le sait, on était intéressé, mais d’une autre façon qu’on 
ne l’est de notre temps/!. On thésaurise, mais pour dépenser, pour 
« obliger ». Il y a intérêt, mais cet intérêt n’est qu’analogue à celui 
qui, dit-on, nous guide?2. Le motif de ces dons, n’est, à aucun degré, 
désintéressé. 

La question de la sécurité est primordiale est la fonction de la 
fraternisation est une politique, en assurant la paix dans la commu- 
nauté. Les gens devenus frères ne changent rien dans leurs statuts 
antérieurs, ni leurs noms. Il s’agit plutôt d’une mesure de protection 
sociale, lignagère, l’obligation pour le nouveau entré d’avoir un 
comportement social non agressif envers la communauté où il s’in- 
sère/?. Ainsi, une dissolution qui pourrait avoir une évolution rapi- 
de à cause de l’instinct de compétition a été freinée par l’obligation 
de réciprocité exercée par l’échange des biens et par l’esprit du don. 


103 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


Pour Mauss, le don est un acte qui instaure un double rapport entre 
le donateur et le donataire. Le don volontaire rapproche celui qui 
donne de celui qui reçoit. Selon Marshal Sahlins qui met en relation 
les lois de Nature posées par Hobbes et la théorie de l’échange — don, 
il y a un lien constant entre l’intérêt de tous et la paix instaurée : 
« car nul homme ne donne si ce n’est dans l’intention de promouvoir 
son bien propre ; parce que le don est volontaire et l’objet de tout 
acte volontaire est, pour chaque homme, son bien propre. [...] De 
même que la justice procède d’un pacte antécédent, de même la 
gratitude procède-t-elle d’une grâce antécédente, c’est-à-dire d’un 
libre don antécédent »/4. 

Dans le cas roumain, les historiens ont remarqué l’aspect 
conflictuel, voire violent, dans l’infiltration des boyards par un 
processus lent d’entrée dans les communautés villageoises. Au fil 
du temps, ces derniers se sont intéressés à conserver cette institu- 
tion. Malgré toute apparence de processus égalitaire, les documents 
suggèrent, sinon une différence flagrante de statut entre les frères, 
au moins une différence de fortune”. Néanmoins, dans l’entrée 
dans l’échange, du point de vue juridique, c’est la liberté des frères 
d'établir une convention qui est essentielle. Tout acte de vente à 
l’époque, même s’il est évident que son contenu a été établi en 
temps de famine, de guerre, etc., précise qu’il l’a été de bon gré. La 
même condition de liberté et de réciprocité pour établir une conven- 
tion se retrouve dans la fraternisation. 

Les institutions de l’État valideront ce processus surgi dans la 
société traditionnelle. Les écrits privés ayant pour objet de tels actes 
d’affrérissement dans la première moitié du XVII* siècle représen- 
tent un nombre restreint des documentes répertoriés. Egalement, 
plusieurs actes ont été soumis pour confirmation au prince régnant 
du pays/f. L'intervention doit être vue comme l’exercice du droit de 
domenium eminens que le prince de la Valachie a conservé au fil de 
temps. Pour comprendre la fonction des fraternisations dans les rap- 
ports avec l’autorité princière, on doit signaler aussi les résultats 
auxquels sont arrivés les historiens et les sociologues roumains sur 
l’évolution d’une autre institution de l’époque : la renonciation du 
prince à ses droits de confiscation en cas de déshérence avant le 
XVII siècle. 
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1.1.10. L’implication de l’État : le prix de fraternisation 
et «le don du cheval » 


Les chercheurs Petre P. Panaitescu et Henri H. Stahl ont 
constaté que les formules qui consacrent « la fraternisation » sont 
concomitantes avec une autre clause des documents princiers, qui 
s’exprime ainsi : « que la prädalica ne s’applique pas (prädalica sà 
nu jie) ». Le sens à donner à cette clause est qu’elle représente la 
renonciation du prince à son droit de prise sur les biens tombés en 
déshérence : « et après sa mort, que ses biens ne soient pas prädal- 
ica, mais bien qu’ils passent à ses filles ». Avec cette occasion on 
donnait au prince un cheval. Dans un document du 10 février 1639, 
le prince Mathieu Basarb confirma un document plus ancien et il 
reconnaît avec cette occasion que le cheval donné autrefois au 
prince était pour l’authentification princière et que ce don du cheval 
représente une coutume??. Ce don de cheval au prince n’a pas une 
contrepartie que le donnant peut exiger. Ce don me semble un don 
de reconnaissance de la supériorité du droit du prince, qui met ainsi 
dans une relation de subordination la coutume au droit princier. 

Les principaux bénéficiaires de ce changement de droit 
princier, furent spécialement des boyards qui voulaient s’assurer le 
droit de commercialiser leurs villages, d’en disposer à leur gré. Pour 
cela, il fallait obvenir aux risques de la déshérence et obtenir de 
l’État qu’il renonce à son droit de prise. Prädalica disparaissait 
donc des documents vers le milieu du XVI® siècle tandis que la 
fraternisation résiste tout le XVII® siècle et devient sporadique 
seulement au XVIII siècle. L’intérêt de maintenir une forme tradi- 
tionnelle opposable à une autre, coutumière, le droit de préemption, 
justifie, nous croyons, cette permanence. Le prince s’avérait plus 
réceptif, car il mettra les conventions et le contrat au centre de ses 
rapports fiscaux. Au nom de la paix garantie par le payement du 
tribut, les sujets ont été obligés à respecter les obligations qui les 
lient du princes. 

En vertu de son droit supérieur de propriété, le prince devait 
connaître et approuver toute mutation exceptionnelle de la propriété 
foncière, dérogatoire au droit commun??. En particulier, à un certain 
moment de l’évolution de l’État, le milieu traditionnel a utilisé con- 
tre ce droit plusieurs méthodes pour arracher la propriété aux pré- 
tentions de rétractation du prince : déclarer que telle fille était en 
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droit un fils, instituer le gendre comme maître du nouveau patri- 
moine obtenu par le mariage sous la forme de dot ou fraterniser avec 
quelqu” un. Un conflit d’intérêts pouvait donc s’engager entre l’État 
qui convoitait les biens tombés en déshérence et voulait continuer à 
exercer son droit de prise, et ceux qui voulaient imposer les règles 
nouvelles de la vie commerciale, qui étaient celles de la reconnais- 
sance légale de la succession ab intestat et du droit de disposer par 
testament envers des tiers. Mais le renoncement au don de cheval 
me semble la preuve d’un effort du prince pour garder la cohérence 
dans l’ensemble des actes juridiques. 

La fraternisation continuera la pratique du don, mais cette 
fois-ci elle comporte une objectivation totalement nouvelle. En tant 
qu’échange des dons, terre contre objets ou argent, l’idée de contrat 
mis à sa base est totalement différente de l’idée de solidarité. Elle 
insiste sur l’aliénation par consentement mutuel. Le don affecte la 
volonté des parties, mais par la reconnaissance et la confirmation 
princière des actes de fraternisation, c’était bien aussi une évolution 
politique : « l’abandon de la force privée en faveur d’un pouvoir 
public »80, La communauté accepte cette fiction juridique, le prince 
lui aussi accepte et garantit les obligations qui découlent de la frater- 
nisation. 

En examinant les pratiques de fraternisation, on constate que 
les faits des fraternisations sont tous, qu’on nous permet l’expres- 
sion, des « faits sociaux totaux » : c’est-à-dire qu’ils mettent en 
branle dans certains cas la totalité de la société et de ses institutions 
(la préemption, l’héritage, les rapports hiérarchiques et politiques, 
etc.). Tous ces phénomènes sont, conformément à une logique mo- 
derne, à la fois juridiques, économiques et religieux. Ils sont 
juridiques, de droit privé et public, de moralité organisée et diffuse, 
strictement obligatoire ou simplement blâmé, politiques et domes- 
tiques en même temps, intéressant les classes sociales aussi bien que 
les communautés et les familles. Ils sont religieux : de religion 
stricte et de magie et d’animisme et de mentalité religieuse diffuse. 
Ils sont économiques : car l’idée de la valeur, de l’utile, de l’intérêt, 
de la richesse, de l’acquisition de l’accumulation, et d’autre part, 
celle de la consommation, y sont partout présentes, bien qu’elles y 
soient entendues autrement qu’aujourd’hui chez nous. 

Dans les fraternisations, ce sont les liens du statut personnel 
qui servaient de modèle aux liens contractuels naissants. Mais les 
liens du statut réel furent employés pour un autre objet. Dans des 
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circonstances économiques spécifiques, avec un marché roumain 
intégré dans le commerce ottoman, les boyards passent à la mise en 
exploitation des terrains communaux par faire-valoir direct, en vue 
d'obtenir des produits pouvant être commercialisés®!. Vendre, 
acheter, louer, affermer, mettre en gage, donner et recevoir par 
donation ou testament et l’utilisation des contrats spécifiques pour 
chacune de ces activités auraient pu rendre désuets les actes de 
préemption. Dans ces circonstances où les biens changent de carac- 
tère économique et juridique, leurs propriétaires essayent de plus en 
plus d’imposer les règles d'échange comme normes à suivre dans 
les litiges concernant la terre. Néanmoins, la fraternisation a 
survécu tout le XVII siècle, car si elle est une fiction juridique, sa 
logique ne contredit pas l’ensemble des raisons données par le 
prince dans ces jugements. L’échange est le principe de sa raison. 

La fraternisation prouve qu’un contrat peut consister en 
échange de promesses, qui projette dans un futur plus ou moins 
éloigné la réalisation effective d’un changement de droits. Ce qu’il 
y a de plus remarquable dans la nature légale des relations sociales, 
c’est que la réciprocité, le principe du « donnant-donnant », règne 
d’une façon souveraine®?. Le lien entre les frères fictifs indique, 
également, que le contrat peut être spécifique à une activité donnée 
plutôt que d’engager toute la personne des contractants®?. D’autres 
évolutions sociales peuvent témoigner du même processus 
endogène de production de norme. 


1.1.11. Vers la société contractuelle 


Apparemment, le déclin de la confiscation en cas de 
déshérence et la fraternisation sont l’expression d’une victoire de la 
classe des boyards. Le déclin des exemptions fiscales accordées par 
le prince aux boyards confirme le processus de transformation des 
possessions des boyards en propriétés. Il est vrai qu’en approuvant 
les actes de fraternisation destinés en général à modifier le droit suc- 
cessoral et à éviter les déshérences par le fait qu’on assurait 
l’héritage des biens à des personnes en dehors de la famille, le 
prince renonçait de fait à son droit sur les biens respectifs, mais de 
cette manière il encourage la formation d’une brèche dans le droit 
de préemption qui règle la transmission de biens. Vue sous cette per- 
spective, la fraternisation eut des fonctions sociales contradictoires, 
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car elle apparaît comme étant utilisée encore davantage pour l’alié- 
nation des biens de famille dans l’intérêt des acheteurs de terres. Les 
conventions fraternelles entre les paysans et les boyards montrent 
que l'institution a été utilisée pour faciliter l’entrée des grands pro- 
priétaires dans une communauté villageoise. De nombreux liens 
fraternels contractés ont été inspirés par des dettes pécuniaires, de 
telle sorte que la fraternisation a été utilisée pour servir aux néce- 
ssités réelles de la vie sociale à la suite de l’individualisation de la 
propriété foncière. Le progrès de la maîtrise individuelle de la terre 
eut inévitablement comme effet l’affaiblissement du caractère 
inaliénable des biens de famille. C’était comme si la société sem- 
blait ressentir de manière contraignante les règles coutumières con- 
cernant le statut de la personne en lien avec sa possession, mais en 
même temps, elle considérait l’acte de fraternisation comme ayant 
plus de force juridique que les autres conventions. Or, le droit est 
aussi une technique ; par un jeu de commandements, de promesses, 
d'engagements, il confère à certains hommes pris sur l’événement 
le pouvoir. Le prince finit par reconnaître dans ces actes que « tout 
homme a le droit de partager ses biens avec qu’il voudra » et en 
1631 le voivode Léon Tomsa (1629-1632) fut forcé par les boyards 
à souscrire un acte par lequel il renonçait formellement au droit de 
confiscation en cas de déshérence. 

On peut simplement supposer que la logique qui découle du 
système de solidarité familiale et villageoise a essayé de s’accom- 
moder des nouvelles obligations imposées par le marché. Le « con- 
trat » de fraternisation jouera ainsi un rôle crucial dans la produc- 
tion d’une pensée juridique cohérente, car sans brusquer la menta- 
lité des gens, le contrat s’impose comme le principal mode de cir- 
culation du droit de propriété, donc d’un rapport juridique fonda- 
mental établi entre les personnes et les choses. De fait, maints 
phénomènes de droit archaïque, pour peu qu’on les scrute plus 
attentivement, apparaissent comme ambigus, susceptibles d’une 
interprétation utilitaire aussi bien que mystique. Tel le formalisme 
dont les procédures et les conventions sont ponctuées : c’est à la fois 
l’invocation qui associe les dieux à l’affaire et le mémento qui 
aidera les témoins à se souvenir. 

La persistance d’une forme traditionnelle, fortement liée aux 
solidarités familiales et communautaires met en évidence que même 
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dans les structures de pensée coutumières, l’individu peut avoir un 
statut juridique indépendant de ses groupes d’appartenance, c’est-à-dire 
que ses activités peuvent l’engager personnellement sans que son 
groupe soit juridiquement mis en cause ou obligé. Dans une arché- 
ologie de l’idée de contrat dans la société roumaine, la fraternisation 
indique que les droits et les obligations reconnus juridiquement peu- 
vent être créés de façon autonome, sous le mode de la liberté: ils ne 
découlent pas nécessairement de l’activité d’une instance centra- 
lisée s’adressant aux justiciables sous le seul mode de la coercition. 
Comme Mauss remarque, dans les sociétés traditionnelles, « le tra- 
vail en commun est à la fois nécessaire, obligatoire et cependant 
volontaire, il n’y a aucun moyen de contrainte. L’individu est 
libre ». Les formes sociales les plus anciennes ont servi de base aux 
plus récentes et il arrive bien souvent qu’une sorte de solidarité soit 
établie entre les uns et les autres de telle sorte qu’il faut conserver 
quelque chose des premières pour maintenir les secondes. En guise 
de conclusion pour la fraternisation, c’est la société traditionnelle 
qui produit une technique juridique conforme à son niveau de 
développement. | 

La thèse du sociologue français Émile Durkheim concernant 
l’évolution de la société en passant d’une solidarité mécanique vers 
une solidarité organique saisit une mutation normative qui peut être 
lue comme une mutation sociale induite par le droit#4. Le social 
s’explique en termes d’identité construite de manière interactive et 
le droit fonctionne en tant que paradigme d’une entière socialisa- 
tion. Mauss introduit l’obligation de se soumettre à l’exigence de 
donner, recevoir et rendre. D’où résulte une conception de la causa- 
lité sociale qui différent des déterminismes objectivistes propres au 
Durkheim. La normativité est immanente à la pratique effective. 
Dans une genèse de /l’opinio juris concernant les obligations, la 
nécessite du changement et sa réglementation pourrait être au 
fond : « le sentiment éprouvé par un individu que, s’il était législa- 
teur, en présence de la même situation, il aurait le devoir de légifér- 
er dans le même sens », ce qui met en évidence le for interne de l’in- 
dividus. 
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1.2. Le contrat de vente entre l’intérêt individuel et 
l’intérêt public 


1.2.1. L'intervention du prince dans la matière du procès 
civil 


Cette section se propose de décrire et d’analyser l’interven- 
tion du prince régnant de la Valachie dans les litiges qui portent sur 
les ventes — achats. Il traite quelques conséquences de l’intervention 
du prince dans les jugements concernant ce type d’affaires apparem- 
ment strictement privées, en déplaçant le centre de référence vers 
les relations externes entre le droit et la société. L’interrogation 
autour de laquelle se déroule notre investigation sur l’intervention 
du prince est si les pouvoirs du prince, en tant que juge suprême du 
pays, « sont subsidiaires par rapport aux prérogatives des parties ou 
bien s’ils les dominent »!? 

Ce procès civil, de type accusatoire, se développe d’après la 
conception selon laquelle sont présents devant une instance des 
intérêts privés. Au fur et à mesure que le prince intervient pour 
régler les conflits privés soumis à son jugement, les relations entre 
individus se transforment en direction d’une rationalisation progres- 
sive. Le prince régnant dit le droit pour un acte particulier et il me 
paraît utile d’aborder ce sujet du jugement princier par l’angle de 
l’émergence d’un droit objectif. Au centre de ce problème se situe 
l’idée que les droits des parties préexistent au jugement et qu’ils 
interfèrent avec la politique. Il s’agit donc d’une façon directe d’en- 
visager le problème de l’État comme une construction politique 
nécessaire dans la société traditionnelle, qui même en dehors d’une 
philosophie politique qui en précise les contours, peut être envisagé 
comme un « avant l’État-juge » de l’État moderne qui se définira 
exclusivement comme un Léviathan avec le monopole de l’exerci- 
ce de la force légitime’. Inévitablement, on se concentrera sur le 
thème de théorie sociale du droit traitant la coévolution des régimes 
de production juridiques et sociaux. 

Un ensemble d’intérêts et de revendications, dont la réalisa- 
tion dépendait à divers degrés de chaque situation concrète, se 
déroule dans le divan. Nous employons l’idée de « l’intérêt » pour 
analyser la relation problématique entre le juridique et le non 
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juridique, dévoilant un transfert du droit par rapport à ses origines 
sociales. Ce processus se fait au détriment des corps sociaux tradi- 
tionnels, car les solidarités traditionnelles développées initialement 
dans les communautés villageoises vont graduellement se 
désagréger, en faveur des relations de dépendance plus ou moins 
directe entre les individus et le prince. Ce déclin des solidarités tra- 
ditionnelles va aller de pair avec l’expansion générale, au sein de la 
société, du principe des obligations contractuelles. Le prince 
roumain privilégie ce système de valeurs contractuelles comme 
dominantes et prend la place du « législateur » qui exprime, de la 
manière la moins équivoque la « loi » et dans la conscience sociale, 
le « droit ». La conclusion du prince à la fin de chaque procès met 
l’accent sur la « loi du pays », comprise comme un ensemble de 
coutumes. Mais en réalité, ce recours idéologique à la coutume 
cache exactement la tendance à s’écarter de la coutume en faveur de 
la loi écrite, pravila, d’origine byzantine. Un certain terrain 
juridique se développe autour du problème de la vente“. Le prince a 
son propre intérêt en commerce et surtout sur la terre et son 
laboureur à cause du debitor fugitivus’ des charges fiscales. La 
sphère commerciale dépasse les contours des communautés ou des 
individus par le besoin du prince d’appliquer une loi commune. 
Dans cette zone nouvelle de droit commercial se cristallisent les 
obligations des parties. Le système des obligations légales et des 
dettes qui en découlent est utilisé pour légitimer la mise en applica- 
tion d’une politique fiscale et, dans le même temps, la construction 
d’un ensemble d’institutions destiné à assurer la levée des impôts — 
une bureaucratie avant la lettre. Pour jeter les bases d’un droit pub- 
lic, le prince utilise des techniques juridiques qu’il déployait déjà 
dans le jugement des litiges privés. 

Le cas roumain devrait donc pouvoir trouver une place de 
choix au sein d’une histoire comparée des processus ayant permis 
aux sociétés traditionnelles européennes le développement de leurs 


normesf. 


1.2.2. La prédominance des contrats de vente dans les 
sources 


En ce qui concerne la source documentaire, il faut préciser 
qu’habituellement, ce sont les personnes privées ou juridiques 
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(comme les monastères) qui ont notamment conservé des actes de 
vente et les documents écrits sur des procès soutenus, qu’elles gar- 
dent contre les éventuelles revendications matérielles ultérieures. 

L'apport documentaire de notre enquête est donné par les huit 
volumes des Catalogues des documents des Archives Nationales de 
Bucarest élaborés pour la période 1601-1656. Parmi les documents 
répertoriaient dans les catalogues, un quart vise des actes de vente 
privés. La place importante que les ventes occupent dans les actes 
de l’époque est confirmée par deux autres types de sources qui aug- 
mentent le nombre des documents attestant des transactions 
directes : les actes de témoignages et les confirmations princières. 
Les premiers sont émis par les témoins à la transaction ou par les 
héritiers des parties contractantes, dans le but de reconstituer les 
conditions initiales des transactions. Quant aux confirmations prin- 
cières pour des ventes de la terre, celles-ci sont d’actes spéciaux qui 
transfèrent des droits de propriété entre des personnes et elles sont 
en conformité avec le droit suprême de possession que le prince 
roumain a eu sur les autres possessions foncières sans tenir compte 
de leur nature. Dominium eminens confère un caractère juridique 
indiscutable à l’acte princier qui reconnaît l’obligation de respecter 
la loi pendant la transaction, même si l’intervention du prince a 
l’aspect formel d’une consignation du notaire. L’existence de ces 
confirmations princières, très nombreuses, qui mentionnent 
explicitement que le prince a vu les actes de vente, corrélée avec 
l'information qu’ils sont produits par le prince à la sollicitation de 
l’acheteur, suggère que les transactions de vente-achat étaient 
accompagnées par l’émission de deux actes, l’un pour le vendeur et 
l’autre pour l’acheteur. La confirmation vient du fait que, come suite 
à des procès juridiques, les anciens actes de propriété et tous les 
documents visant les transactions successives étaient obligatoire- 
ment remis à l’acheteur . Les confirmations de transactions par 
décisions princières indiquent d’une manière catégorique, qu’en cas 
de vente, les normes de l’époque ont admis conséquemment que les 
risques sont à la charge de l’acheteur. 

À ces deux types de documents, on peut ajouter seulement 
pour souligner l’importance des transactions à l’époque, les feuilles 
de vente ou d’achat. Même si elles ne sont pas des contrats, on doit 
les mentionner. « Les feuilles » de vente ou d’achat sont les extraits 
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des contrats constitués dans le but d’avoir dans un seul document le 
résultat de plusieurs transactions8. Elles ne sont pas vraiment des 
contrats puisqu'elles ne contiennent qu’une note des objets ; égale- 
ment, elles ne sont pas des actes de témoignage, car il leur manque 
les éléments d’authentification. Elles sont des simples inventaires 
qui peuvent être invoqués dans des buts juridiques, mais elles n’ont 
pas été créées pour l’éventualité d’un procès. 


1.2.3. Les actes ad probationem 


Les actes princiers de propriété sont basés sur les documents 
qui enregistrent la volonté des parties et ils sont produits le plus sou- 
vent lorsque l’acheteur désire la reconnaissance de son droit de pro- 
priété sur les biens. Suite à des procès juridiques, les anciens actes 
de propriété et tous les documents visant les transactions succes- 
sives étaient obligatoirement remis à l’acheteur. Les actes de vente 
sont des actes ad probationem essentiels pour les jugements 
ultérieurs puisque la preuve des actes écrits est primordiale dans les 
jugements princiers. Le prince, on sait, rejetait véhémentement les 
contestations concernant le droit de possession des villages si elles 
n'étaient pas soutenues par des preuves écrites. Par exemple, au 22 
août 1645, le prince Mathieu Basarab fait sortir « à grande honte » 
ledit Badiul du divan parce qu’il avait revendiqué la possession 
d’un village sans preuve, — comme le document le mentionne : «il 
réclame au divan oralement, sans avoir un acte du domaine ou un 
contrat (zapis) et sans que personne ne l’avoue dans sa faveur »?. La 
présence des témoins assurait la publicité du contrat, éliminait les 
vices de dol et d’erreur et offrait la possibilité de la reconstitution 
des circonstances en cas de contestation du contrat. Le formulaire 
des documents mentionne explicitement que la vente a été réalisée 
« de bon gré », et que les témoins « pour la vraie croyance », ont 
posé « leurs doigts pour y croire ». D’ailleurs, le marché de la terre 
vise seulement les chrétiens!°, ainsi que les moyens d'engagement 
des parties sont conformes à la religion orthodoxe. 

Le contrat peut être davantage que la consécration juridique 
d’un échange de biens ou de prestations complètement réalisé dans 
le temps présent. Il peut aussi consister en un échange de promess- 
es qui projette dans un futur plus ou moins éloigné la réalisation 
effective de la totalité ou d’une partie des obligations. Si, dans le 
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contrat réel, on doit le prix de l’objet reçu, ce n’est pas parce qu’on 
l’a promis, c’est parce que cet objet est passé dans un patrimoine, 
parce qu’il est désormais dans telle situation juridique. Toutes ces 
pratiques d’engagements sont autant de procédés pour aboutir à peu 
près au même résultat que le contrat par d’autres moyens que le con- 
trat proprement dit. Car, encore une fois, ce qui constitue le contrat, 
c’est la concordance affirmée des volontés en présence et quelque 
chose de plus ; il faut qu’immédiatement un état des choses ou des 
personnes ait été créé qui soit de nature à produire des effets 
juridiques. 

L’authentification des actes des ventes-achats présente des 
spécifications importantes qui préfigurent l’apparition du contrat 
écrit. Les papiers comprennent les empreintes digitales, les signa- 
tures et les sceaux des parties et des témoins comme formes de con- 
clure un contrat. L’empreinte du doigt a un caractère magique; il n’est 
pas nécessairement un moyen d’authentification de l’acte de la part 
d’une personne ne sachant pas signer et la clause relative à l’appo- 
sition du « doigt en guise de sceau » a été appréciée comme la trace 
matérielle de la circulation d’une légende populaire sur « le contrat 
d’Adam » provenant du droit babylonien!!. Sur le document valaque 
du 22 avril 1642, on trouve la représentation d’une main dont le 
pouce s’applique sur le papier pour apposer la quatrième des 12 
empreintes digitales existantes!2. 

Parmi les manières d’authentifier les actes écrits, on men- 
tionne les formes suivantes : 

— l’apposition du sceau sur un acte indépendamment du fait 
que le possesseur du sceau savait ou non signer. 

— l’apposition concomitante du sceau et de la main sur le doc- 
ument pour attester la foi donnée}; 

— la signature, avec l’apposition du sceau ou empreinte du doigt. 
(« Nous avons signé en plaçant aussi notre doigt pour qu’on y 
croit ») 

L’empreinte des doigts « au lieu du sceau » est spécialement 
répandue : « nous avons apposé nos sceaux, nos doigts »14. 

L'importance des actes est prouvée par l’impressionnante 
activité développée par la chancellerie dans le but de confirmer les 
transactions de propriété. La moitié des actes princiers sont en fait 
le résultat d’un jugement princier aux conditions non conflictuelles. 
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À la base des décisions se trouvaient les actes fournis par les privés. 
La présence des témoins! assurait la publicité du contrat et offrait 
la possibilité de la reconstitution des circonstances en cas de contes- 
tation du contrat. Les accusations ultérieures, telles que les litiges 
jugés par le prince le prouvent, pouvaient invoquer en tant que vice 
l’absence du consentement et l’achat contre « son gré ». 

Les actes mentionnent que le consentement devait être libre, 
« sans trouble », « investissement », « envahissement » ou « contre 
son gré ». Le formulaire des documents mentionne explicitement 
que la vente a été réalisée « de bon gré », et que les témoins « pour 
la vraie croyance », ont posé « leurs doigts pour y croire »!6. La vio- 
lence comme vice de consentement est composée d’un élément 
objectif et extérieur (la menace à un mal) et d’un élément subjectif 
intérieur (la crainte). Le juge, lorsqu'il doit résoudre un litige de 
contestation de l’achat, effectué « contre son gré », procède à une 
enquête faite parmi les témoins qui ont assisté à l’achat de l’objet!?. 
Il s’assurait que l’objet de la vente était un bien en commerce et que 
le prix (établi en argent, en nature ou mixte) était correctl8. 

Le prix représente l’une des conditions immanentes du contrat 
de vente-achat. Il doit être fixé, déterminé ou déterminable, sincère 
et sérieux. Dans le cas où le prix serait fictif, simulé, le contrat est 
aussi nul comme vente-achat. Mais il peut être éventuellement 
reconnu comme donation déguisée. Les nomocanons byzantins en 
circulation étaient pourvus de la sanction de nullité de l’acte pour ne 
pas respecter ces conditions : « si quelqu’un va acheter n’importe 
quoi, avec ou sans prix, si l’on trouve des actes mensongers à l’insu 
des juges, ces choses sont perdues et celles qui sont achetées retour- 
nent »!°. 

Les caractéristiques que nous venons de décrire sont aussi les 
idées constitutives de la notion moderne du contrat de vente-achat. 
Leur genèse logique met en évidence le rôle crucial joué par les con- 
cepts du droit de la procédure et de la preuve. On ne peut pas nég- 
liger l’apport du formalisme du droit romain dans la constitution de 
la logique formelle du droit roumain. En épurant la pensée juridique 
des éléments irrationnels qui avaient longtemps fait obstacle au 
plein développement de la logique formelle, la procédure judiciaire 
aurait été le lieu d’apparition des deux formes (ventes et achats) les 
plus anciens des contrats conclus entre des individus séparés de 
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leurs groupes et agissant dans un cadre d’action établi par une 
autorité politique centrale, elle-même extérieure aux communautés. 


1.2.4. L’adälmas et l’entente traditionnelle (tocmeala) et 
l’idée de transfert des biens en public 


Les parties contractantes, en gage de fidélité envers leurs 
engagements, se donnaient une poignée de main et ce geste était 
accompagné d’une certaine solennité : c’était l’usage de l’adälmas. 
L'adälmas signifie les souhaits que l’on fait après une convention, 
et voici ces souhaits, en résumé : les parties prennent du vin et de 
l’eau-de-vie. L'acheteur donne le premier à boire au vendeur et ce 
dernier le félicite en lui disant : « que Dieu fasse que vous profitiez 
— de la chose faisant l’objet de l’acte —, vous et les descendants de 
vos descendants et que vous soyez en bonne santé pour la pos- 
séder ». 

À son tour, le vendeur donne à boire à l’acheteur en lui dis- 
ant : « et que Dieu fasse que vous profitiez aussi de l’argent ; et là 
où vous mettrez un sou que vous en retiriez mille ; que Dieu vous 
donne profit et richesse ».2 Un vendeur peut donner jusqu’à 10 
mesures de vin comme adälmas. À côté des parties, lorsque l’on 
buvait l’adälmas, il y avait d’autres personnes de confiance — les 
adälmäsari — dont les noms sont, d’habitude, écrits dans les actes et 
sur le témoignage desquels on fera plus tard appel en cas de procès. 

L'usage de se frapper dans la main également, indique le con- 
trat solennel. Le symbolisme est appréciable surtout dans le con- 
texte d’autrefois, car le droit ancien a longuement été dominé par 
l’oralité et le dialogue juridique et dans ces conditions, la parole 
prononcée dans certains contextes, en mangeant ou en buvant solen- 
nellement, était l’essentiel. 

On a dit que le contrat consensuel existait, car il est né d’une 
promesse?l, d’un contrat solennel. Celui-ci avait appris aux 
hommes que des engagements pouvaient être pris d’une manière 
définitive ; seulement que ce caractère définitif résultait d’opéra- 
tions liturgiques et formalistes. On le détachait de la cause qui 
l’avait primitivement produit pour le rattacher à une autre et surgis- 
sait un contrat nouveau, ou plutôt le contrat proprement dit. Le con- 
trat consensuel est un contrat solennel dont on garde les effets utiles 
tout en les obtenant d’une autre manière. Si le second n’avait pas 
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existé, on n’aurait pas eu l’idée du premier, on n’aurait pas eu l’idée 
que la parole d’honneur qui est fugitive et révocable par un chacun 
pouvait être ainsi fixée, substantialisée. Mais tandis que le contrat 
solennel ne se fixait que par des procédés magiques ou religieux, 
dans le contrat consensuel la parole acquérait la même fixité, la 
même objectivité par le seul effet de la loi. Pour comprendre ce con- 
trat, il ne faut donc pas partir de la nature de la volonté ou de la 
parole qui l’exprime ; il n’y a rien dans la parole qui puisse lier celui 
qui la prononce. La force obligatoire des actes est fournie du dehors. 
La fuite à cause de l’incapacité de payement de la taille, qui entraîne 
la vente de la terre du fuyard par les frères de terres qui sont soli- 
daires au payement de dettes envers l’État, a cette qualité d’acte de 
volonté (même forcée par les circonstances) et qui ne se soutient 
que par la pression de l’État. Ce sont des croyances religieuses qui 
ont fait la synthèse ; puis, une fois faite, elle reste maintenue par 
d’autres raisons, parce qu’elle était utile et nécessaire à l’État22. 

Quand les achats et les ventes sont devenus des actes inces- 
sants, on n’a plus demandé à chaque acheteur et à chaque vendeur 
de prêter serment, de recourir à telle ou telle formule définie, etc. Le 
caractère quotidien, la continuité de ces relations en excluent forcé- 
ment toute solennité et l’on est arrivé tout naturellement ainsi à 
chercher les moyens de diminuer le formalisme, de l’alléger ou 
même de le faire disparaître23. 

La logique du contrat de transaction imposant une détermina- 
tion définitive et très précise des droits et obligations, la pensée 
juridique fut amenée à l’idée plus générale d’un contrat dont le con- 
tenu serait délimité restrictivement par les projections conscientes 
de deux volontés individuelles poursuivant un but spécifiquement 
juridique. Pour créer un lien bilatéral, c’est-à-dire pour qu’il y ait 
échange au cours du contrat, pour que chaque contractant soit à la 
fois, débiteur et créancier, il fallait deux contrats différents et 
indépendants l’un de l’autre ; car la distribution des rôles était tout 
à fait différente dans l’un et l’autre. L'indépendance des deux opéra- 
tions était telle que la validité de l’une était tout à fait distincte de la 
validité de l’autre.24 Néanmoins, les deux transferts sont strictement 
conditionnés l’un à l’autre, la réalisation de l’une exigeant en con- 
trepartie la réalisation de l’autre. 
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1.2.5. La coutume dans les transactions 


Les documents roumains et les prévoyances des nomocanons 
qui ont circulé dans la Valachie prouvent que l’ancien droit roumain 
reconnaissait le principe synthétisé par la formule romaine emptor 
debet esse curiosus : « l’acheteur doit être curieux ». C’est lui qui 
doit évaluer les risques regardant les inconvénients qualitatifs ou 
d'utilisation de la chose achetée et de respecter les règles qui offrent 
la validité de la transaction. Les guides des lois attirent l’attention 
sur la nécessité de vérification de la personne qui vend et sur l’ob- 
jet de la transaction. Les personnes qui établissaient le contrat 
devaient avoir la capacité juridique de clore la transaction : « Et si 
quelqu’un achète d’un jeune homme se trouvant placé sous l’au- 
torité paternelle ou sous la tutelle de vieux et si ceux-ci s’y 
opposent, ils peuvent annuler la vente, sans se justifier »2°. Géné- 
ralement, la coutume éliminait les étrangers de l’achat des biens 
immobiliers fonciers, et les Turcs, sur la base des anciennes capitu- 
lations, n’avaient pas le droit d'acquérir d'immeubles dans les pays 
roumains. 

Les normes concernant la vente se trouvent dans la coutume 
de la terre et dans les nomocanons. Selon les lois byzantines, les 
plus nombreuses des restrictions visent les biens en soi. Ils doivent 
obligatoirement se trouver sur le marché : « Si quelqu’un va acheter 
quelque chose volé et que ce soit trouvé, on doit prendre son préju- 
dice et celui qui l’a achetée ne doit pas recevoir son prix »6. La 
bonne foi de l’acheteur n’évite pas son préjudice dans le cas où il a 
acheté un objet volé : « Et s’il n’a pas su que c’est un objet volé, il 
peut récupérer une moitié de son argent »?’. On ne peut pas fournir 
de statistique concernant la totalité des biens qui se commercialisent 
sur le marché interne roumain. Mais le grand nombre de contrats de 
vente-achat des terres prouve une grande mobilité sur le marché 
foncier. Nous savons que les actes de dot et les testaments contiennent 
des objets dont la provenance est sûrement commerciale, mais les 
transactions commerciales mobilières n’ont laissé que peu de traces. 

La majorité dominante des biens qui se trouvaient en com- 
merce sont les domaines vendus entièrement ou en plusieurs parties, 
des villages ou des parties de villages, des vignes, des vergers, des 
champs non labourés et seulement un petit nombre est représenté 
par d’autres biens : des roues de moulin, des ruches, etc. Or, on l’a 
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déjà dit, sur les transactions avec des terres en Valachie se grève le 
droit de préemption qui oblige le vendeur à annoncer aux personnes 
avec lesquelles il se trouvait en certains rapports durables de soli- 
darité (de parenté, de travail en commun, de voisinage, de commu- 
nauté, de collectivité) son intention de vendre. L’acheteur devait 
s’assurer de l’accomplissement des règles de préemption puisque 
dans le cas contraire, il risquait de rembourser l’argent pour avoir 
fait «un mauvais achat » : « Et si quelqu’un vend son bien, terre ou 
autre chose, en secret, au plus éloigné de ses voisins et même si les 
villageois vendent en secret à d’autres villageois, que cette vente ne 
soit pas valable et que celui qui a vendu reprenne son bien »?8, 

Les clauses des actes de vente conformément auxquelles les 
transactions ont été faites au vu et au su de ses parents, ou 
d’hommes présents, assuraient l’acheteur que l’offre de préemption 
avait été faite à ceux privilégiés par la loi. Elles indiquent aussi que 
les privilégiés ont eu du temps de décider s’ils achètent ou pas et 
que, s’ils ne se sont pas décidés à ce moment-là, ils ne pourraient 
plus revendiquer leurs domaines ou « retourner l’argent » pour 
n’avoir pas eu connaissance de la transaction??. Les nomocanons 
mentionnent que « si le plus proche voisin est prévenu qu’il y aura 
la vente, mais ne veut pas acheter, le vendeur est alors libre de ven- 
dre au plus éloigné, après quoi les proches voisins n’auront plus le 
droit de racheter »?0, 

Si cette préférence n’était pas respectée, il y avait un droit 
complémentaire de rachat sur la terre, conformément auquel l’é- 
tranger était obligé de récupérer son argent du privilégié par la loi 
de préemption. La règle est respectée aux jugements du divan 
princier. Suite à certains jugements vis-à-vis de ventes faites sans 
respecter le droit de préemption, le prince a émis un ordre par lequel 
il autorise le plaignant à rembourser obligatoirement l’acheteur, 
même en dépit de la volonté du vendeur. Par exemple, le vornic 
Radu de Desa qui était en indivision avec les villageois de Hurezi, 
se plaint au prince durant le conseil princier que les villageois avait 
vendu à un prêtre, Robul, des parties de domaine « à son insu ». Il 
voulait annuler cette vente. Le prince lui confirme qu’il a ce droit et 
impose aux villageois de retourner l’argent à l’acheteur. Dans le cas 
où ceux-ci n’ont plus d’argent, le plaignant est autorisé à donner 
l’argent lui-même: « de jeter l’argent »3!. Dans le cas où les ven- 
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deurs s’opposeraient à une telle décision, les ordres princiers qui 
autorisent à donner l’argent obligatoirement, à l’aide d’un fonction- 
naire princier, prouve que l’État était convaincu de l’idée de faire 
respecter ce principe de préemption. Parfois le prince pouvait inter- 
dire explicitement l’achat d’un domaine en indiquant par ordre écrit 
l’existence de certaines personnes « plus libres de l’acheter (mai 
volnice) ». 

Dans ces conditions où les ventes peuvent se voir opposer 
n’importe quand la clause de rétractation, il arrive que les transac- 
tions soient immédiatement raffermies dans le divan du prince, pour 
éliminer toute contestation possible. La mention des actes princiers 
conformément auxquels la vente a été faite en présence du prince, 
«ils ont vendu devant ma seigneurie », indique plutôt la proximité 
en temps entre la réalisation de l’acte de vente et la confirmation 
princière. On ne croit pas que cette formule indique le fait que la 
transaction ait lieu effectivement dans le conseil princier, car les 
documents princiers ont finalement deux groupes de témoins, le 
premier est celui des témoins (aldämäsari $i martori) de l’endroit 
où les terres se trouvaient et le deuxième groupe est celui des grands 
boyards qui sont témoins au jugement princier. On hésite à croire 
que tous les témoins de la première catégorie soient présents au con- 
seil princier. Dès sa première apparition dans les communautés 
villageoises jusqu’à son annulation en 184072, le droit de préemp- 
tion apparaît donc comme un conditionnement général de posse- 
ssion de la terre, des Tziganes ou des serfs et comme un système de 
contrôle sur la circulation des biens. Par le conditionnement du libre 
commerce, on arrivait aussi à une limitation du droit de disposition 
des biens. 


1.2.6. Le détour de la coutume par l” « état de nécessité » 


Néanmoins, l’application de ce droit souffre un grand 
changement au début du XVII siècle. Avant cette période, la fonc- 
tion de la préemption dans les cas de ventes visait la protection de 
la propriété commune contre les étrangers. Le droit de préemption 
était complété par d’autres règles qui visaient la succession intra 
vires ou le statut spécial de la dot de la femme dans l’ensemble de 
la masse successorale. À mesure que les sorties de l’indivision 
augmentent, consolidées par la délimitation des domaines respectifs 
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à l’aide des arpenteurs accompagnés par le haut dignitaire désigné 
par le prince, le droit de préemption de voisinage est utilisé comme 
une arme en vue d’acheter un nombre plus grand de domaines en un 
seul endroit et de consolider la grande propriété foncière dans les 
zones occupées antérieurement par les communautés villageoises. 
Une fois entrés dans les collectivités ou dans les possessions de ter- 
res en famille par l’achat, ou comme donneurs et arrivant à avoir les 
mêmes droits que les membres de la collectivité, les étrangers du 
lieu exerçaient le droit de préemption pour éliminer la concurrence 
dans les transactions ultérieures. Infiltrés dans les propriétés villa- 
geoises, les boyards pouvaient acquérir tout le village, n’étant plus 
considérés comme étrangers et donc empêchés par l’interdiction de 
protimésis, que les paysans avaient le droit d’invoquer pour entraver 
l’intrusion des étrangers dans leurs terres. Tout comme dans les cas 
de fraternisation, une fonction ancienne, dans des conditions écono- 
miques et sociales changées, change d’essence à cause des intérêts 
différents qu’elle promeut. 

Les circonstances dans lesquelles se réalisent certaines ventes 
et les sentences des procès ayant comme sujet les ventes indiquent 
toute une zone où l’on peut manifester l’innovation sur le plan de la 
pratique juridique. Les ventes réalisées en temps de « famine », 
« maladie », lorsque la pression des facteurs extérieurs limite les 
options du vendeur, même si cela élude les procédures habituelles 
ou le droit de préemption, sont considérées valables par le prince et 
ils deviennent parfaitement « légaux » par la confirmation princière. 
Même si les circonstances spéciales ne sont pas invoquées pour 
créer un précédent juridique, leur exemple se dissipe dans la 
mémoire collective comme une possible raison à invoquer dans les 
pétitions adressées au prince. Par exemple, le prince Mathieu 
Basarab confirme au spathaire Leca un domaine que ce dernier avait 
acheté pendant le règne de Radu Serban, même si les vendeurs veu- 
lent le racheter après le dépassement du moment critique, en invo- 
quant le droit de préemption. Le prince précise que la vente a été 
effectuée dans des conditions exceptionnelles, aux temps des 
« embarras », « lorsque les Hongrois sont entrés dans le pays ». 

Le message que le prince transmet à la société par toutes ces 
décisions qui confirment le plus souvent les contrats privés est celui 
que les conventions doivent être respectées et que c’est seulement 


127 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


lui qui a le pouvoir de « juger » la valeur de l’exceptionnel. Le rôle 
du « jugement » est d’analyser en permanence les circonstances de 
réalisation des contrats conformément aux normes reconnues. Ainsi, 
lorsque les villageois de Gäesti sont obligés de vendre leurs hoiries 
pour payer l’amende due au prince pour « la perte de l’âme 
d'homme », ils reconnaissent qu’ils font la vente par besoin, 
« puisqu'on n’a pas eu d’argent » et parce que le prince a envoyé la 
garde armée « selon la coutume du pays » à laquelle ils se confor- 
ment donc}. 

Dans les cas où une situation exceptionnelle se généralise, 
seul le prince a le droit incontestable d’imposer le changement au 
niveau des normes. La situation exceptionnelle de cette époque, qui 
a le rôle de novatio sur le plan juridique et qui se retrouve invoquée 
dans les confirmations princières pour les contrats de vente-achat, 
c’est la fuite du propriétaire de son domaine dans le pays ou à l’é- 
tranger, et l'abandon de ses obligations fiscales. L'intervention du 
prince dans l’organisation des dettes envers l’État par des décisions 
nouvelles sur le régime du domaine, par le transfert du droit de pro- 
priété au payeur de charge fiscale aura des conséquences sociales et 
juridiques importantes pour l’évolution de la coutume de l’époque. 
L’exécution obligatoire des débiteurs apporte ainsi, d’une manière 
explicite, des modifications de la coutume et du régime de légalité 
des ventes. Le lien entre le développement de l’économie de marché 
et l’évolution de la pensée juridique est constitué par l’idée de con- 
trat — fonction, qui dorénavant fera partie des instruments utilisés 
par l’État, même dans l’organisation de l’activité fiscale. 

Dans les cas qui consignent l’existence de certaines circon- 
stances spéciales concernant la vente-achat, le prix de la transaction 
n’est jamais invoqué comme raison de la préférence. L’enchère à un 
meilleur prix de la part d’un acheteur n’est pas un argument dans la 
vente d’un domaine. Plus encore, une mention de la deuxième 
moitié du siècle attire l’attention sur le fait que les gens riches, 
surtout les commerçants, qui ont obtenu un domaine par une acqui- 
sition correcte, en sont dépossédés s’ils y étaient des étrangers et si 
les droits des propriétaires voisins n’avaient pas été respectés. La 
pluralité des systèmes juridiques et la persistance des logiques dif- 
férentes, l’une autarcique, l’autre commerciale, correspond au 
niveau de développement de la société de l’époque. 
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La sphère du marché est celle où se rencontrent des individus 
libres de leurs attaches communautaires pour échanger des 
marchandises, en recourant de plus en plus à la monnaie comme 
instrument d’échange. Le fonctionnement du marché requiert des 
agents économiques qu’ils puissent s’engager juridiquement les uns 
vis-à-vis des autres, par une multiplicité de rapports contractuels 
spécifiques aux transactions opérées, à l’intérieur d’un cadre nor- 
matif qui fait davantage place à la poursuite des intérêts égoïstes 
qu’à l’éthique fraternelle soutenue par les institutions formées dans 
les communautés villageoises (fraternisation, préemption, etc.) et 
qui peuvent être décrits comme des « contrats-statuts ». Ces 
derniers sont des actes juridiques solennels, empreints de significa- 
tions magiques, par lesquels l’individu s’inféode à un groupe ou 
s’incorpore à une relation interpersonnelle englobant, au point que 
sa personnalité juridique même s’en trouve qualitativement modi- 
fiée. Le contrat-fonction se présente à bien des égards comme un 
acte par lequel l’individu s’aventure en dehors de son groupe d’ap- 
partenance. Le contrat-statut est, au contraire, un acte d’adhésion à 
une collectivité ou au mode solennel par lequel se crée une relation 
conçue pour une longue durée. Et c’est le motif pour lequel, malgré 
les éléments indubitablement « modernes », la fraternisation me 
semble un contrat-statut. Dans cette transformation, un rôle primor- 
dial revient au prince en tant que juge et présentera l’idée que l’in- 
térêt public de l’État et la fiscalité ont imposé la fonctionnalité du 
contrat. Elle découle de la nécessité d’accommoder le droit 
supérieur du prince sur le territoire avec le statut du pays tributaire 
aux Ottomans. Sur la Valachie, les sultans ottomans avaient invoqué 
depuis plus d’un siècle un droit supérieur, qui sans avoir des con- 
séquences directes sur la commercialisation des biens, en a eu indi- 
rectement par la voie de la fiscalité : « Le pays de Valachie, mon état 
au même titre que mes autres états et ses sujets aussi mes serviteurs 
tributaires »%4. 

Dès la naissance de la Valachie, on estime que le prince a eu 
un droit de dominium eminens sur l’ensemble du fond foncier du 
pays. Son pouvoir se superposait à toutes les autres possessions fon- 
cières sans tenir compte de leur nature (héréditaires, reçues comme 
donation du prince, achetées). À quelques objections près, cette 
opinion est généralement acceptée par l’historiographie roumaine. 
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Seul le juriste Andrei Rädulescu a manifesté sa réserve en se deman- 
dant : « Si le prince avait été le propriétaire, est-ce qu’il aurait eu 
besoin d’acheter des domaines pour lui-même ? »%6. 

La réponse qu’on propose a comme point de départ les docu- 
ments par lesquels le prince se confirme à lui-même des achats. On 
précise que ces documents ne sont pas des actes de vente, mais des 
confirmations ultérieures aux ventes par lesquelles le prince se con- 
firme à soi-même la possession. Ces documents prouvent que le 
prince respectait le droit de préemption et que ces achats de terres, 
tout comme ceux des serfs, sont faits en tant que personne privée. 
Ce qui est surprenant dans ce cas, c’est seulement l’incapacité de la 
monarchie valaque de faire des acquisitions en vue d’assurer un 
domaine princier stable. Mais on va revenir sur cette idée plus tard 
quand on se référera aux principes de la succession. 

L’explication que nous donnons au changement de la fonc- 
tionnalité du contrat est, à notre avis, fournie par le contexte poli- 
tique. Après avoir établi des relations avec l’empire ottoman et avoir 
assumé les obligations concernant le payement du tribut, le prince 
était le garant de l’accomplissement de ces tâches?7. Être « hiruitor 
Tärei Românesti »8 signifie être l’autorité légitime pour imposer 
les taxes??. Au nom des obligations envers la Porte et de la néces- 
sité de préserver l’autonomie du pays, de conserver l’institution de 
la monarchie même, le prince impose la responsabilité de tous les 
payeurs de tribut, comme celle de l’appareil d’État dans le 
prélèvement des impôts. « Le service juste et fidèle » envers la 
monarchie et le pays se manifeste à l’époque du XVII® siècle en 
restant sur le domaine et en payant avec responsabilité les impôts 
pour pouvoir accomplir « la charge » du pays. Toute terre a un 
maître et un bir à payer‘!. Et le prince offre son soutien pour la 
poursuite des serfs et des Tziganes fuyards même dans l’empire 
ottoman, en demandant l’aide des pachas turcs“2. Le prince Mathieu 
Basarab rappelle, par exemple, dans l’acte par lequel il confirme au 
grand écuyer Albul la possession d’un village avec la servitude de 
ses habitants, l’existence de certaines décisions princières à valeur 
de loi. Dans le document du 25 août 1638, il mentionne que : 

« Le prince voyant que, depuis quelques temps, les serfs 

roumains et les paysans libres sont devenus méchants et 

traîtres, en fuyant en Turquie ou en Hongrie ou n’importe où, 
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il a rassemblé les prélats et tous les boyards, grands ou petits, 
et avec tout le pays, et tous ont décidé que dès Pâques 
jusqu’au jour de St. Pierre, celui qui ne sera pas sur son 
domaine pour payer l’impôt et le bir, cette personne et son 
domaine seront soumis à la volonté du prince »#. 


Il a existé, donc, un moment exact où le prince a réaffirmé 
son droit de possession sur le pays entier, synchronisé avec des 
mesures s’appliquant à la réorganisation de l’appareil fiscal. Mais 
ce qu’on confirme c’est aussi le droit du prince de décider du statut 
du propriétaire. Et paradoxalement, le prince ne procède pas à la 
constitution d’un domaine princier. Pour assurer le payement des 
obligations fiscales dont la destination est le kharaci et les impôts 
envers l’empire ottoman, le prince décidera par jugement que le 
droit de propriété appartient à celui qui paye l’impôt affèrent à 
chaque domaine, conformément aux registres de la trésorerie“. 
Ainsi, les ordres princiers de mettre en exécution les sentences per- 
mettent aux responsables avec le prélèvement des impôts d’exécuter 
forcément les débiteurs*5. De cette manière, le rapport entre l’État 
et les contribuables prend l’aspect juridique d’un contrat. Pour mettre 
en évidence les nouvelles relations entre le prince, l’appareil d’État 
et les contribuables, on va donner un exemple du règne de Mathieu 
Basarab. 

En ce temps-là, plusieurs villageois de Päusesti fuient et ne 
payent pas l’impôt tel qu’il était prévu pour cette année-là et enre- 
gistré dans un répertoire du grand trésor. Pour obtenir cet argent, le 
prince met sous les verrous ceux qui étaient responsables de lever 
l'impôt respectif. Il les a obligés à payer la dette des fuyards et il 
a décidé que ceux-ci, dans le cas où ils ne reviendraient pas payer 
leur dette d’ici à une certaine date, deviendraient les serfs des fonc- 
tionnaires qui avaient payé les impôts à leur place. L’argument invo- 
qué était : « pour le prix des produits qu’ils ont donnés à leur 
place ». À leur tour, les payeurs, après avoir acquitté la somme d’ar- 
gent imposée, vendent les terres des paysans à un haut dignitaire 
princier pour récupérer leur argent. Les paysans, dans le cas où ils 
se retourneraient, revenaient de droit comme des serfs appartenant 
au dernier acheteur“7. On n’insiste pas ici sur le problème du ser- 
vage. On remarque seulement que le régime fiscal en Valachie tel 
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qu’il évolue au début du XVII* siècle apporte des modifications au 
cadre légal dans lequel se déroulent les ventes-achats qui, à leur 
tour, entraînent des modifications dans les ventes des gens avec sa 
« propre personne ». Dans certains cas, lorsque les créditeurs sont 
des étrangers, le prince même rachète des propriétés qui risquent 
d’entrer dans la propriété d’étrangers grecs ou d’une autre ethnie, en 
payant avec de l’argent de la « bourse princière »“8. Nous considè- 
rons cette intervention princière comme découlant du principe de 
domenium eminens. Devant l’étranger, le prince est le dernier pré- 
tendre à un droit supérieur de propriété. 

Sous la double pression des boyards d’étendre leurs domaines 
et de l’exploitation fiscale, les paysans libres se voient obligés de 
vendre leurs terres et de renoncer à la liberté personnelle en tombant 
dans le servage. Voici l’exemple de l’ordre du prince Léon Tomsa 
enjoignant aux serfs du village de Jonesti de se soumettre à toutes 
les dispositions de leur maître : « Exécutez tous les travaux qui lui 
seront nécessaires, selon la loi et la coutume des serfs ». 
Toutefois, les maîtres de la terre acceptaient des contrats dans 
lesquels étaient fixées les obligations des serfs ; l’objet de ces con- 
trats était d'empêcher la fuite des serfs et de se pourvoir de la main- 
d'œuvre nécessaire en attirant des serfs d’autres domaines, soumis 
à un régime d’obligations plus rigoureux. Dans son testament, le 
boyard Musat, précise que les serfs qu’il lègue au monastère 
d’Arges travailleront dans les mêmes conditions que ceux du village 
de Corbi : « qu’ils travaillent au monastère comme ceux de Corbi, 
qu’ils ne travaillent que comme ceux-ci, qu’ils n’aient aucune 
charge de plus »°0. 

Pour reprendre les aspects plus importants des modifications 
qui ont lieu pendant cette période, on constate que le droit de 
préemption, d’origine coutumière, est amendé par une modification 
essentielle apparue dans le droit de possession éminente du pays par 
le prince, accepté par tous les acteurs sociaux : le pays était tribu- 
taire des Turcs et les terres étaient, conformément à la loi, de 
l’« empereur »°!: « Le pays est mon état au même titre que mes 
autres états et ses sujets aussi mes serviteurs tributaires »°2. 

Même si la Valachie a gardé une évidente autonomie admin- 
istrative et juridique remarquable sous la domination ottomane, 
voire dès le début, la modification du statut externe et les nouvelles 
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obligations qui revenaient au prince étaient facteurs de changements 
réalisés sur le plan interne au niveau des normes appliquées. 

Le XVII siècle va porter l’empreinte d’une évolution para- 
doxale dans laquelle, d’une part, on assiste à la consolidation de la 
position prééminente du prince dans la société, en étant le seul 
reconnu, de façon incontestable dans le procès d’accommodation 
des anciennes coutumes à la casuistique contemporaine ; d’autre 
part, par la finalité pratique de ces négociations entre l’ancien et le 
nouveau, par la nécessité d’assurer la capacité de payement fiscal, 
le prince offre satisfaction aux boyards de l’appareil d’État et il 
encourage leurs intérêts patrimoniaux. Si le phénomène du servage 
des paysans pour les dettes est complémentaire aux changements 
intervenus sur le marché immobilier, comme une dernière solution 
de payement dans certains cas, pour nous, rétrospectivement, per- 
siste quand même une question, à savoir à l’avantage de qui se 
déroule le phénomène de « servage », les ventes de domaines et de 
serfs ? 


1.2.7. La vente de soi-même. Le servage pour cause de dettes 


À partir de tous ces changements du statut des serfs princiers, 
il est difficile de comprendre quel est l’intérêt de la monarchie. Si 
l'exploitation des collectivités libres avait été plus profitable pour la 
monarchie, le travail servile ne se serait pas imposé. Si le travail 
servile avait augmenté la productivité du domaine alors les princes 
du pays auraient dû encourager la vente des serfs pour l’usage de la 
monarchie et pas pour celui des boyards et des monastères. Michel 
le Brave (1593-1601) a été le seul prince qui a mené une politique 
systématique d'encouragement des ventes en faveur de la monar- 
chie. 

Les raisons invoquées dans les actes de rachat sont « l’impôt 
et les surtaxes » ce qui veut dire que la monarchie considérait que 
leur payement était mieux assuré après les nouvelles mesures d’ex- 
ploitation directe de la monarchie. En obligeant les paysans aux 
impôts lourds, la monarchie les a forcés à se vendre comme serfs. Si 
la monarchie avait été plus avantagée, les princes ultérieurs auraient 
dû les tenir et non les racheter. Or, à cause des raisons fiscales 
astreignantes, les princes procèdent au rachat des serfs voire, font 
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l’abus de cette pratique en obligeant les serfs à se racheter plusieurs 
fois. 

L’inexistence de tradition du domaine princier est la princi- 
pale raison pour laquelle les princes du pays n’ont pas exploité la 
direction ouverte par Michel le Brave. Aussi, la modification de ce 
projet politique est l’effet d’une variété particulière du « sens pra- 
tique » qui permet au prince de tirer le profit maximum d’une struc- 
ture des normes peu systématisée. Au-delà des règles, 1l n’y a pas de 
vide juridique, mais un « espace de jeu » où se manifeste l’intuition 
pratiqueS?. Parce que l’asservissement était un complément de cette 
direction d’exploitation d’un domaine princier, ainsi que l’imposi- 
tion des garanties de payement pour les impôts, l’interruption de 
cette politique globale qui contenait des mesures tant pour le 
domaine que pour la force de travail afférente, entraîne, à notre avis, 
dans la deuxième moitié du XVII siècle le déclin de l’asservissement 
à la glèbe des paysans. 

Pour souligner l'importance de l’État dans l’évolution de 
l’idée de contrat, on précise une remarque chère aux anthropologues 
du droit, c’est-à-dire, qu’il ne suffit pas qu’une institution soit utile, 
pour qu’elle sorte du néant au moment voulu ; encore faut-il qu’on 
ait de quoi la faire, c’est-à-dire que les idées existantes le permet- 
tent, que les institutions existantes ne s’y opposent pas ou même 
fournissent la matière indispensable pour la former. Ainsi, ce n’était 
pas assez que le contrat consensuel fut appelé par les progrès de la 
vie économique ; il fallait encore que l’esprit public fût prêt à en 
concevoir la possibilité. Puisque, jusqu’alors, les obligations con- 
tractuelles ne paraissaient pas ne pouvoir résulter que de solennités 
déterminées ou de la tradition de la chose, il fallait qu’un changement 
se fit dans les idées qui permissent de leur attribuer une autre origine. 

Par exemple, par l’imposition solidaire au payement de la 
taille (cis/à), le prince utilise une structure traditionnelle — solidarité 
de la communauté —, mais cette fois-ci dans un but fiscal. Les 
« frères » qui doivent payer toute la somme, n’ont pas d’autre solu- 
tion que de vendre les terres des fuyards. Ce n’est pas le prince qui 
vend, ce sont les paysans mêmes, mais sous une pression de l’État 
et avec l’accord de celui-ci**. Les princes manipulent ainsi la com- 
munauté des intérêts de groupes vers l’intérêt public de l’État. 


134 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


Techniquement, le grand nombre de contrats privés de vente- 
achat et les nombreuses confirmations de transactions faites par le 
prince dans des conditions non conflictuelles prouvent la capacité 
de la société roumaine de respecter les obligations assumées par des 
contrats. Même si Le guide de la loi ne contient pas d’articles spé- 
ciaux qui réglementent le contrat de vente-achat, le nomocanon 
publié en 1652 transmet le principe juridique romain pacta sunt ser- 
vanda à la société roumaine : « Tout l’arrangement que fait un 
homme avec tout autre pour un certain objet, avec un acte ou sans 
un acte, doit être vrai »%. Pacta sunt servanda est un principe 
juridique et, dans le même temps moral, puisque l’idée de fidélité et 
d’honnêteté se trouve à sa base, autrement les rapports juridiques et, 
implicitement, sociaux seraient toujours exposés aux incertitudes. 
L'application de ce principe dans les jugements princiers montre la 
perception de la société du temps sur elle-même comme une totalité 
qualitative de conventions, écrite ou pas, acceptée ou imposée. 

Le prince dans l’accommodement qu’il réalise entre la cou- 
tume du pays et les nouvelles obligations fiscales, allègue l’idée de 
fidélité fiscale tandis que la trahison est sanctionnée. Les domaines 
des fuyards d’impôts sont vendus puisqu'ils sont « des hommes mé- 
chants et fuyards et traîtres à l’égard du prince et de tout le pays »°6. 

Pour résumer, en récapitulant les idées avancées dans cette 
partie du chapitre, on précise que la société roumaine a vu l’activité 
de vente-achat réglementée par une voie coutumière qui utilise la 
notion du contrat et que Le guide de la loi de 1652 n’apporte pas de 
modifications à ces réglementations et qu’en plus, il ne contient pas 
de prévoyances explicites dans ce sens. De toute évidence, le droit 
de préemption grève les transactions aux domaines et ce droit ne 
déchoit pas, en dépit des limitations qu’il impose, parce qu’il est 
utilisé dans le sens d’accaparement des domaines des collectivités. 

Quant aux obligations fiscales très élevées, celles-ci imposent 
au prince de prendre à la fois, des mesures de contrainte contre la 
masse des contribuables pour lui imposer le payement forcé des 
impôts”? et, des mesures capables d’établir des responsabilités col- 
lectives dans l’appareil d’État. En conséquence, les exécutions for- 
cées décidées par le prince, pour des raisons fiscales, sont en mesure 
d’altérer le caractère librement consenti du contrat de vente-achat. 
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1.2.8. Les limites de la négociation : le prix juste 


Une conséquence sur l’aspect commercial du contrat, con- 
traire au phénomène de libre échange, sera le fait que les contraintes 
sur les ventes empêchent la fixation du prix conformément aux 
règles du marché‘®. Dans les documents roumains de cette époque, 
il n’est jamais mentionné qu’un produit ait été vendu simplement 
parce que l’acheteur a offert le meilleur prix possible. Néanmoins, 
on observe qu’à l’époque, la vente est accompagnée par l’obligation 
de garantie qui, on le sait, n’est pas une obligation essentielle de la 
vente, comme celle de payer le prix ou de livrer la chose. L’obliga- 
tion de la garantie en matière de vente ne résultait pas du contrat 
même, mais d’actes adjoints au contrat et il me semble qu’elle est 
liée à un processus juridique entier, qui renforce les sûretés dans la 
société roumaine. 

Néanmoins, malgré les doutes que l’on peut manifester sur la 
capacité du contrat de correspondre aux exigences du marché, il est 
évident que la notion même de contrat ou d’obligation contractuelle 
occupe une place de plus en plus centrale dans la pensée juridique 
du temps, en raison de l’extension de la sphère des échanges 
économiques extérieurs aux communautés. À partir de là, l’idée 
moderne de contrat n’a pas manqué de se propager, assortie de mo- 
difications plus ou moins importantes, dans les autres secteurs du 
droit, y compris en droit public. 

On se souvient que, en traitant de la question du pluralisme 
juridique, Weber a pu montrer comment l’évolution vers la notion 
de contrat-fonction correspondait aussi à une transformation poli- 
tique majeure qui devait conduire à la prééminence de l’État comme 
organisation politique centrale de la société. De même que la parti- 
cipation au marché repose sur l’activité contractuelle d’individus 
considérés libres de leurs attaches communautaires, de même la par- 
ticipation à l’État devra s’exercer à travers les attributs d’une 
« citoyenneté » devenue incompatible avec l’assujettissement des 
individus à une autre autorité politique. 


1.2.9. L'émergence du contractualisme 


Du point de vue juridique, cette évolution s’est traduite par la 
problématique des rapports entre le droit commun de l’État et les 
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droits particuliers des communautés locales ou autres. Le pluralisme 
juridique est un concept construit par la sociologie juridique pour 
désigner une réalité sociale où la régulation juridique globale se 
révèle partagée entre plusieurs entités plus ou moins indépendantes. 
Il sert plutôt à identifier un problème conceptuel nécessaire pour 
réconcilier logiquement et techniquement les prétentions de l’État à 
la souveraineté juridique avec le réflexe constant des groupes et des 
individus de répondre de façon autonome à leurs besoins de régula- 
tion juridique. 

Au Moyen Âge roumain, avant le développement de l’éco- 
nomie d’échange et l’expansion de l’appareil étatique, la société 
projetait un système juridique où le droit commun de l’État devait 
se composer des normes des communautés juridiques largement auto- 
nomes. Les communautés ou les groupes locaux avaient le contrôle 
des ressources économiques les plus importantes. L’assujettisse- 
ment à leur autorité politique et juridique, notamment par le biais du 
contrat-statut, est pour les individus une condition d’accès à ces 
ressources. Le droit commun de l’État était peu développé. Sa juri- 
diction effective se limitait à la sphère très réduite des échanges 
économiques extérieurs aux communautés et à la prise en charge 
des conflits entre individus de groupes différents. Le prince et ses 
juges entretiennent néanmoins la souveraineté juridique de l’État en 
conciliant plus ou moins logiquement l’idée de droit commun avec 
le système de la personnalité des lois. La pluralité des communautés 
juridiques était traduite conceptuellement que l’État accepterait de 
reconnaître à l’intérieur de son ordre juridique par la loi du pays. 

L'expansion de l’économie de marché, la fiscalité, le déclin 
du contrôle des communautés sur les ressources économiques et le 
développement organisationnel de l’État ont modifié cette première 
représentation du système juridique. La sphère du droit commun qui 
s’organise pour une bonne part autour de l’idée de contrat-fonction 
est désormais perçue comme une instance juridique centrale autour 
de laquelle graviteraient des communautés et groupes recevant leur 
personnalité juridique de l’État et obéissant plus ou moins à la 
logique du contrat-statut. 

La notion de droit coutumier est elle-même appelée à dépérir 
au fur et à mesure que s’impose la conception législative de la créa- 
tion du droit par les instances de l’État ou à travers la liberté con- 
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tractuelle concédée aux individus. La conception du droit commun 
est devenue plus complexe. À côté des règles qui fixent les condi- 
tions générales de la participation au marché, le droit de l’État intè- 
gre dorénavant différents régimes de règles spéciales donc le champ 
d’application se définit en rapport avec les particularismes des 
activités économiques plutôt qu’en fonction des caractéristiques 
personnelles ou des attaches communautaires des individus. 
Contrairement aux anciens particularismes juridiques, l’accès au 
régime de droit spécial est, en principe, ouvert universellement à 
tous les agents économiques œuvrant à l’intérieur de la juridiction 
territoriale de l’État. Le pluralisme juridique autrefois perçu comme 
un phénomène de droit extérieur à l’ordre juridique étatique est 
maintenant intégré dans la logique interne d’un droit positif à la fois 
commun et pluraliste. 


1.2.10. La coévolution des régimes de production 
juridiques et sociaux 


Reste à apprécier cette possibilité d’intervention du prince et 
ses limites. On l’a déjà dit, sur le marché des terres en Valachie 
grève le droit de préemption qui oblige le vendeur à annoncer aux 
personnes avec lesquelles il se trouvait en certains rapports durables 
de solidarité (de parenté, de travail en commun, de voisinage, de 
communauté, de collectivité) son intention de vendre. L'acheteur 
devait s’assurer de l’accomplissement des règles de préemption 
puisque dans le cas contraire, il risquait de rembourser l’argent pour 
avoir fait « un mauvais achat » : « Et si quelqu’un vend son bien, 
terre ou autre chose, en secret, au plus éloigné de ses voisins et 
même si les villageois vendent en secret à d’autres villageois, que 
cette vente ne soit pas valable et que celui qui a vendu reprenne son 
bien »°?. Suite à certains jugements vis-à-vis de ventes faites sans 
respecter le droit de préemption, le prince émet un ordre par lequel 
il autorise le plaignant à rembourser obligatoirement l’acheteur, 
même en dépit de la volonté du vendeur. En réalité, l’intervention 
du prince a une incontestable incidence sur l’attribution de la charge 
de la preuve. Dans le cas où les vendeurs s’opposeraient à une telle 
décision, les ordres princiers qui autorisent à donner l’argent oblig- 
atoirement, à l’aide d’un fonctionnaire princier. Ici réside, à nou- 
veau, la justification de l’exequatur : le juge étatique impose la for- 
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mule exécutoire sur la sentence par le biais d’une décision de justice. 
Parfois le prince pouvait interdire explicitement l’achat d’un 
domaine en indiquant par ordre écrit l’existence de certaines per- 
sonnes « plus libres de l’acheter (mai volnice) ». Dans ces condi- 
tions où les ventes peuvent se voir opposer n’importe quand la 
clause de rétractation, il arrive que les transactions soient immédi- 
atement raffermies dans le divan du prince, pour éliminer toute con- 
testation possible. Cette idée de contrôle est, elle aussi, caractéris- 
tique de l’imperium60. Cela prouve que l’État était convaincu de 
l’idée de faire respecter ce principe de préemption, mais, par le con- 
ditionnement du libre commerce, il arrivait aussi à une limitation du 
droit de disposition des biens. 

L'application du droit de préemption souffre un grand 
changement au début du XVII° siècle. Avant cette période, la fonc- 
tion de la préemption dans les cas de ventes visait la protection de 
la propriété commune contre les étrangers. Le droit de préemption 
était complété par d’autres règles qui visaient la succession intra 
vires ou le statut spécial de la dot de la femme dans l’ensemble de 
la masse successorale. Néanmoins, il existe suffisamment des raisons 
d’ordre technique à un choix « prétorien » : l’état d'exception. 

Le message que le prince transmet à la société est double : 
d’une part, par toutes ces décisions qui confirment le plus souvent 
les contrats privés, il transmet le principe que les conventions 
doivent être respectées, d’autre part, que c’est seulement lui qui a le 
pouvoir de « juger » la valeur de l’exceptionnel. On se souvient que, 
reprenant les préceptes du droit canonique, la jurisprudence anci- 
enne avait conçu l’officium judicis, comme étant à la fois un pou- 
voir et un devoir! Le rôle du « jugement » est d’analyser en per- 
manence les circonstances de réalisation des contrats conformément 
aux normes reconnues. Dans les cas où une situation exceptionnelle 
se généralise, seul le prince a le droit incontestable d’imposer le 
changement au niveau des normes. 


1.2.11. Appréciation du concept de maîtrise sur la règle 
de droit 


Le plus souvent, au temps du procès en divan, le prince doit 
trancher sur des faits qu’il importe de déterminer, en tenant compte 
des conséquences plus amples au niveau politique. L'intervention 
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du prince dans l’organisation des dettes envers l’État par des déci- 
sions nouvelles sur le régime du domaine, par le transfert du droit 
de propriété au payeur de charge fiscale aura des conséquences 
sociales et juridiques importantes pour l’évolution de la coutume de 
l’époque. L’exécution obligatoire des débiteurs apporte ainsi, d’une 
manière explicite, des modifications de la coutume et du régime de 
légalité des ventes. Le lien entre le développement de l’économie de 
marché et l’évolution de la pensée juridique est constitué par l’idée 
de contrat-fonction, qui dorénavant fera partie des instruments uti- 
lisés par l’État, même dans l’organisation de l’activité fiscale. 

Le prince agit selon les cadres établis dans l’ensemble des 
pays orthodoxes par une tradition byzantine de fonctionnement 
pragmatique de la loi, qui sans être invoqué explicitement, lui per- 
met de résoudre l’écart entre une situation idéale décrite par la loi, 
la coutume, la loi des terres, et la situation réelle. Ce qui fait le 
prince par son intervention dans le droit de vente de terres n’est que 
le désir « de maintenir un lien entre des normes qui ont valeur de 
référence, mais non plus d’obligation, et une réalité qui a basculé 
tout entière dans le domaine de l’exception. Ce lien n’a rien de 
juridique ni d’institutionnel, il est assuré par l’autorité personnelle 
ou le charisme de celui qui procède à l’économie et qui a, de ce fait, 
une très large autonomie »°2. 

Dans cette transformation, un rôle primordial revient au 
prince en tant que juge et on présentera l’idée que l’intérêt public de 
l’État et la fiscalité ont imposé la fonctionnalité du contratf?. Elle 
découle de la nécessité d’accommoder le droit supérieur du prince 
sur le territoire avec le statut du pays tributaire aux Ottomans. Dans 
les termes du sultan ottoman : « Le pays est mon état au même titre 
que mes autres états et ses sujets aussi mes serviteurs tributaires »6%, 

Mais l’émergence du contrat est dans la sphère du marché où 
se rencontrent des individus libres de leurs attaches communau- 
taires. Le fonctionnement du marché requiert des agents écono- 
miques qu’ils puissent s’engager äljuridiquement les uns vis-à-vis 
des autres, par une multiplicité de rapports contractuels spécifiques 
aux transactions opérées, à l’intérieur d’un cadre normatif qui fait 
davantage place à la poursuite des intérêts égoïstes qu’à l’éthique 
fraternelle soutenue par les institutions formées dans les commu- 
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nautés villageoises (fraternisation, préemption, etc.) et qui peuvent 
être décrits comme des « contrats-statuts ». 

Après avoir établi des relations avec l’empire ottoman et 
avoir assumé les obligations concernant le payement du tribut, le 
prince était le garant de l’accomplissement de ces tâches. Être 
« biruitor Tärii Romänesti » signifie être l’autorité légitime pour 
imposer les taux65, Au nom des obligations envers la Porte et de la 
nécessité de préserver l’autonomie du pays, de conserver l’institu- 
tion de la monarchie même, le prince impose la responsabilité de 
tous les payeurs de tribut, comme celle de l'appareil d’État dans le 
prélèvement des impôts66. Ainsi, les ordres princiers de mettre en 
exécution les sentences permettent aux responsables avec le 
prélèvement des impôts d’exécuter forcément les débiteurs. De cette 
manière, le rapport entre l’État et les contribuables est soumis au 
principe juridiquef?. Le XVII® siècle va porter l’empreinte d’une 
évolution paradoxale dans laquelle, d’une part, on assiste à la con- 
solidation de la position prééminente du prince dans la société, en 
étant le seul reconnu, de façon incontestable dans le procès d’ac- 
commodation des anciennes coutumes à la casuistique contempo- 
raine ; d’autre part, par la finalité pratique de ces négociations entre 
l’ancien et le nouveau, par la nécessité d’assurer la capacité de 
payement fiscal, le prince offre satisfaction aux boyards de l’ap- 
pareil d’État et il encourage leurs intérêts patrimoniaux. Le prince 
dans l’accommodement qu’il réalise entre la coutume du pays et les 
nouvelles obligations fiscales, allègue l’idée de fidélité, tandis que 
la trahison est sanctionnée. Les domaines des fuyards d’impôts sont 
vendus puisqu’ils sont des hommes méchants et fuyards et traîtres à 
l’égard du prince et de tout le pays. Pacta sunt servanda est un 
principe juridique et l’application de ce principe dans les jugements 
princiers montre la perception de la société du temps sur elle-même 
comme une totalité qualitative de conventions, écrite ou pas, accep- 
tée ou imposée. Dans tout ce système, la coutume maintient un 
degré de consentement à la norme qui a comme conséquence un 
transfert continuel entre le droit objectif (qui désigne l’ordre 
juridique) et le droit subjectif (ce qui revient à chacun en vertu du 
droit). Les avantages d’une coutume mal censurée et approuvée par 
le prince sans recours à des coutumiers sûrs et obligatoires, ont con- 
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duit à l’assimilation de l’adhésion tacite du peuple, pratiquant la 
coutume, avec le consensus politique. 

Pour résumer, en anticipant les idées avancées dans chapitre 
souivant, on précise que la société roumaine a vu l’activité de vente 
réglementée par une voie coutumière renforcée par le prince au 
temps de jugement déroulé avec le soutien du pays. L'influence du 
privé sur la justice publique se traduit par l’idée d’une certaine tech- 
nique qui implique la participation des jureurs. Les affaires fiscales 
et le règlement des dettes supposent des connaissances particulières, 
utiles à la solution du litige que le prince ne possède pas. Malgré le 
fait que le prince gère l’état de nécessité, c’est l’« expert » qui lui 
fournit la solution. Tout aussi comme la montée en puissance de 
l’économique dans le droit intensifie l’influence du privé sur la jus- 
tice publique, le principe dispositif du procès civil qui confère aux 
parties le pouvoir de circonscrire la matière litigieuse qu’elles 
entendent soumettre au prince renforce le transfert de la culture 
juridique entre le prince et ses sujets par voie processuelle. Il est 
vain de designer le prince comme seul maître du droit, car les par- 
ties ne peuvent être exclus du jeu purement juridique. 
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1.3. Donner pour obliger : les donations aux monastères 


1.3.1. Le caractère fongible des cadeaux 


si On appelle don ce qu’on offre sans constituer une néces- 
sité »!. Le contrat de donation n’implique pas une contrepartie et 
c’est un contrat unilatéral. Malgré l’intérêt caché, toujours possible, 
même dans les cas de fraternisation, pour les anthropologues, les 
cadeaux ont une valeur plutôt rituelle qu’économique?. Dans ces 
cas, les cadeaux ont un caractère fongible et la seule affirmation de 
la volonté, sans aucune affirmation réciproque est celle qui oblige?. 
Néanmoins, la donation est un contrat réel qui a les mêmes carac- 
téristiques avec celui de vente-achat en ce qui concerne le consen- 
tement du donateur et l’objet de la donation. Par ce contrat, le dona- 
teur « augmente gratuitement et sans contrepartie le patrimoine 
d’une autre personne appelée donateur par la diminution de son pro- 
pre patrimoine durant sa vie »°. 

Conformément aux documents roumains, la catégorie con- 
tractuelle de donations pouvait être illustrée par celles faites par le 
chef de l’État® ou par des personnes privées’ ayant pour objet des 
meubles et immeubles ou bien des patrimoines en leur entier. Les 
motifsf des donations étaient vraiment multiples. En général, le chef 
de l” État récompensait de la sorte son entourage pour « le service 
fidèle »°?. Quant aux personnes privées, dès le début, c’était surtout 
à des fins religieuses qu’elles faisaient des donations ou bien à la 
condition d’être entretenues jusqu’à leur décès!0, 

L'ancien droit roumain enregistre une large variété de formes 
par lesquelles on fait la donation : des charités, des commémora- 
tions, des exemptions ou dispenses, le renoncement à un droit, la 
fondation, la confirmation princière!!, etc. Les donations privées 
sont gouvernées par quelques règles formelles et de fond : elles 
étaient faites par écrit, en présence des témoins et elles étaient 
généralement confirmées par le prince. En cas de donations d’im- 
meubles, le prince devait confirmer en vertu de son droit de pro- 
priété éminente, chaque convention. À cette fin, les documents 
princiers contiennent un anathème qui assure le respect de la volon- 
té du donateur et la validité de l’acte. Pour s’assurer que la donation 
soit irrévocable, il y avait une clause conformément à laquelle l’acte 
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« était immuable », c’est-à-dire que les familles ne pouvaient plus 
revendiquer leurs biens. 

En ce qui concerne les donateurs, les documents roumains 
mentionnent deux groupes importants de donations : princiers et 
privés, avec deux destinations possibles, les fondations religieuses 
et les personnes privées. Les bénéficiaires des donations princières 
sont les monastères princiers et les serviteurs récompensés pour de 
bons services. Chronologiquement, ces donations sont contempo- 
raines et leur évolution est parallèle. Tous les princes de la Valachie 
ont récompensé par des donations tant les laïcs qui les ont aidés à 
acquérir ou à maintenir leur pouvoir, que les serviteurs de l’Église, 
ceux qui offraient les bases idéologiques du soutien de ce pouvoir. 


1.3.2. La grâce princière et les dons (milostenii) 


Depuis le XIV® siècle, les princes de Valachie ont créé des 
fondations religieuses qu’ils ont enrichies et soutenues par une vaste 
variété de moyens. Le droit de fonder une église n’était pas exclu- 
sivement princier. Ainsi, un nombre de plus en plus grand de fonda- 
tions religieuses privées avait comme fondateurs des personnes 
privées!2, 

Les donations initiées par les princes sont en conformité avec 
le droit byzantin de fonder reçu dans les pays roumains par l’inter- 
médiaire du droit canonique orthodoxe. Dans la Syntagme de Mathieu 
Blastarès, rédigée en 1335 et d’une large circulation en Valachiel}, 
l’auteur expose en détail les règles du droit de fonder une église ou 
un monastère. Conformément à celui-ci, la fondation était faite à 
partir d’une donation de biens, irévocable et non transmissible. Les 
biens donnés devenaient des patrimoines avec une certaine carac- 
téristique : ils constituaient une base collective et ils étaient inali- 
énables et indivisibles entre les membres de la communauté qui 
constitue le support des fondations en cause. Les actes dans lesquels 
les destinataires des donations sont les prieurs ou les moines s’ex- 
pliquent par leur qualité de représentants de l’administration de leur 
institution respective. 

Sans se référer aux règles byzantines qu’ils appliquaient, les 
princes roumains ont émis des documents qui contenaient les élé- 
ments du droit byzantin de fondation. Le plus ancien fypikon abba- 
tial rédigé sur le territoire roumain est celui de Vladislav Vlaicu 
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donné au monastère de Vodita en 1374. On y mentionne : la libre 
volonté du fondateur, le but pieux au nom duquel on fait la dona- 
tion, l’acte de la fondation. En même temps, il prévoit les frais de 
construction, les dons nécessaires pour la vie des moines ainsi que 
d’autres dons. La fin du typikon a une clause regardant le choix du 
prieur qui sera respecté au long du temps. On la rencontre confirmée 
pendant le XVII* siècle : « mon altesse a décidé, qu’après la mort 
de Nicodim {le prieur fondateur du monastère de Vodifa] aucun 
prince ni prélat ni personne ne s’établisse dans cet endroit-là, mais 
qu’il soit tel que kir Nicodim va décider et va arranger et la person- 
ne qu’il nommera, qu’elle soit le seul administrateur »14. 

Les donations princieres visent des exemptions (scutiri) 
d’impôts et des travaux (munci)! pour les villages appartenant aux 
monastères, le payement des parties des revenus princiers d’un cer- 
tain district (vinäriciul, cäsäritul, gäleti domnesti)\$ et des quotas de 
produits (sel, graines, vin)!?, l’achat des objets de culte, la conces- 
sion des droits régaliens comme la perception des amendes et le 
droit de punir, le droit de la pèche dans les eaux intérieures et les 
revenus des douanes!8. La mise en exécution de l’ordre princier est 
surveillée par un homme du prince qui paye avec « sa tête » pour 
l’accomplissement de la mission et la charte princière est lue dans 
la foire, à l’attention des sujets et fonctionnaires!?. Également, le 
prince assure la main forte pour protéger les villages des monastères 
contre les abus?0. 

Également, des donations directes des terres aux moines au 
but de la construction d’un monastère?!. Les premiers Tziganes sont 
donnés aux monastères et confirmés par le prince en 147922. Ce type 
de donations se poursuit avec parcimonie un temps??, mais en 1501, 
le monastère de Cozia se verra confirmé 300 familles de Tziganes 
(sälase) 4. Des rentes annuelles en argent sont accordées autant aux 
monastères étrangers, le monastère Dohiariu en 14902, re-confirmé 
par le prince suivant en 149726 que roumains, Govora??, Bistrita?8. 
Les monastères étrangers reçoivent aussi dans le pays des villages 
exemptés d’impôts, comme par exemple Cutloumush en 15122? 

Les motifs visent le sentiment pieux, dans le respect des 
ancêtres 0, Les princes accordent des donations sous la forme de vil- 
lages pour la création des domaines monastiques?! et confirment 
régulièrement par ordonnance (hrisov) ou par ordre (poruncä) la 
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possession (stäpänirea) des domaines par les monastères*?. Déjà en 
1493, le droit de propriété de certains monastères est contesté et 
pour la confirmation de celui-ci, le prince procède à l’investigation. 
Par la voie du procès, après la consultation des documents anciens 
accordés par les princes antérieurs et avec le témoignage de 
boyards, le droit est reconstitué}? et devient un privilège reconnu 
par tous les princes ultérieurs}4. « Comme est écrit dans les chartes 
des autres princes (cum aratà cärtfile altor domni) devient clause 
courent en XVI siècle. 

La pratique est consolidée par le modèle offert par les princes 
étrangers qui, à leur tour, confirment des donations dans la faveur 
des monastères roumains et leurs offrent protection et liberté de 
culte: le despote des Serbes, Etienne Lazarovici’6, le roi des 
Hongrois et l’empereur des Romains, Sigismond de Luxembourg??, 
le voïvode de Transylvanie, Ioan de Huniade$, et ces interventions 
des princes étrangers viennent de la part des princes suzerains??. 

Un premier acte privé de donation envers le monastère date 
de 1493, écrit en slavon et prévu avec de sceau en cire blanche pour 
authentification{®. Un cénobite fait une donation son vignoble pour 
qu’il soit commémoré une fois par an4!. Le document est écrit en 
slavon par un prêtre. Les donations privées se poursuivent envers 
Bistrita®2. La première fondation privée soumise à l’autorité du 
prince est Corbii de Piaträ, par la none Magdalina{. 

Confirmation soutenue par ordre des exemptions accordées 
par les princes antérieurs auxquelles s’ajoutent parfois d’autres 
donations en argent ou exemptions d’impôt de la part du prince en 
fonction. 

Les donations privées en faveur des monastères se réalisent 
parfois par testament et concernent toute la fortune, des vignobles et 
des moulins*. 

Le prince encourage et confirme toutes les donations privées 
aux monastères fondés par les princes“6 quoi que ce soit le statut du 
donateur”, en les protégeant à la fois, contre les prétentions des par- 
ents du donateur, et contre les « hommes princiers » envoyés en ter- 
ritoire pour le prélèvement des impôts“8. Le prince s’implique dans 
la résolution des conflits de propriété et confirme la possession suite 
au procès ou les moyens de procédure implique le serment avec 
124 ou 24 boyards’0. Des conflits entre les particuliers et les 
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monastères’l, avec l’administration des preuves écrites, les anci- 
ennes chartes princières’2. Pour les enquêtes, le prince ordonne au 
judet Mija de chercher le litige qui oppose le monastère Bistrita con- 
cernant la propriété d’une montagne”. Les noms des 12 boyards 
jureurs étaient établit dans le rescrit princier depuis 1515. 

Également, le prince soutien les fondations privées en accor- 
dant à leurs villages, divers exemptions de taxes princières. Il con- 
firme ÉEUNEtemMENL les actes des fondations privées et leurs posses- 
sions‘6 et les donations des autres personnes”. 

Les possessions des constructions bâtissent par les hégou- 
mènes des monastères princiers sur des terres reçues de la part des 
fidèles particuliers sont toujours confirmées par les princes’8. Les 
monastères reçoivent régulièrement de confirmations de leur pro- 
priété qui englobent des donations privées‘?. La confirmation est 
nécessaire autant plus que les cartes mensongères, falsifiées, créent 
déjà des confusionsé?. 

À la demande des ses fidèles, les villages donnés aux mo- 
nastères par les personnes particuliers sont également protégés et 
exemptés, avec une seule exception : le service militaire! 

Au fil du temps, se sont constitués de vastes domaines des 
monastères, protégés par des immunités fiscales. En faveur des 
monastères, même au début de l’organisation de l’État, étaient dis- 
tribuées des parties de revenus de la monarchie sous des formes très 
variées : des quantités fixes de produits (boisseaux), 100 blocs de 
sel, des céréales, du miel, etc. ; la concession du droit de lever les 
revenus de certains villages princierst?; des quotes-parts des droits 
commerciaux de douane ; des quotes-parts du revenu des mines de 
sel ; l'administration de certains villages donnés des princes ou des 
personnes privées ; le droit de jugement dans certains villages, le 
droit complémentaire de percevoir les amendes afférentes, le soi- 
disant « droit de corriger et de punir » ; des exemptions des impôts 
— cela veut dire que, pour une période de temps, l’argent et les pro- 
duits que les hommes du prince devaient lever pour le compte des 
impôts, ne sont plus recueillis dans les villages appartenant aux 
monastères6? 


150 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


1.3.3. La transformation graduelle des droits fiscaux 
publics en droits patrimoniaux privés 


Une chronologie peut s’établir dans les types successifs de 
donations princières en faveur des monastères. Selon une première 
modalité, la plus ancienne, on accorda aux monastères le droit d’en- 
voyer leurs délégués (ispravnici) auprès de la cour princière, afin 
d’y recevoir une quantité fixe, préétablie, d’aliments, des vêtements 
et de menues sommes d’argent, prises directement dans les dépôts 
ou à la trésorerie du prince: « de notre maison princière ». Le don 
était quérable, le délégué du monastère devant se présenter à la cour 
princière, pourvu des moyens de transport, assurés sans doute par 
les corvées paysannes. Ce premier type de donation est suivi d’un 
deuxième, toujours à quantités fixes, devant être fourni directement 
par les agents fiscaux de l’État, opérant sur place. Un troisième type 
consiste à accorder aux monastères non pas une quantité fixe de 
biens, mais bien une quote- part des impôts prélevée par l’État. Le 
délégué du monastère avait, à partir de ce moment, tout intérêt à 
doubler |” agent de l’État, pour surveiller la manière dont les impôts 
étaient assis et recueillis. Dès le XVI® siècle, le prince pouvait aller 
encore plus loin, en cédant totalement certains impôts et de cette 
manière, les monastères se substituaient aux droits de l’État. 
Lorsque cet octroi de droits a lieu dans des villages rentrant dans le 
domaine patrimonial d’un monastère, on assiste à une transforma- 
tion graduelle des droits fiscaux publics en droits patrimoniaux 
privés. L’acte de donation prend ainsi un caractère tout autre : celui 
d’une exemption d’impôtst4 

L'exploitation des villages asservis continuait toutefois à 
n'être qu’une exploitation fiscale parasitaire, portant sur des proces- 
sus de travail que les monastères ne dirigeaient pas. Les villages 
allaient leur train, selon les règles des villages communautaires, les 
monastères n’ayant que le droit de prélever des dîmes sur les pro- 
duits du village, sans s’immiscer dans la gestion de la vie 
économique villageoise. À cette étape de la prise en possession des 
villages, les documents princiers qui entérinent les droits des 
monastères ne parlent que de « villages » pris au total, sans faire 
mention de leurs habitants, que l’on ne dénombre ni ne dénomme. 
Rarement on se borne à s’adresser directement aux paysans, en leur 
disant : « vous, vous aurez à obéir et à travailler sous la tutelle de 
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l’abbé du couvent » et ce n’est que bien plus tard que cette « obéis- 
sance » prendra les formes du servage proprement dit, les maîtres de 
villages ayant le droit de battre les récalcitrants très durement. 

Malgré toutes ces transformations de fond, du point de vue 
juridique, en essence, l’acte de fondation reste une libéralité aux 
contre-prestations spécifiques. Le principal devoir du fondateur 
(prince ou personne privée) était de remettre les biens promis en vue 
d'entretenir les monastères. Plus, les princes roumains ont confirmé 
la liberté de faire des donations privées au monastère princier, en 
passant sur le droit de préemption des parents. Ainsi, les décisions 
princières ont concurrencé le règlement byzantin conformément 
auquel le fondateur par les conséquences de son geste de donation 
ne doit pas affecter les privilèges légitimes de la famille ou de ses 
parents. 

Les privilèges des fondateurs sont tant honorifiques 
qu’onéreux. Ils visaient les aspects suivants : le contrôle sur l’ad- 
ministration correcte des biens donnés ; la collaboration à la désig- 
nation de ceux chargés de l’administration des biens ; le droit de 
recevoir des aliments et de l’aide en cas d’appauvrissement ; la 
faveur d’avoir une inscription dédicatoire ; le droit d’avoir un 
tableau votif ; le droit de dédier à lui et à sa famille des prières ; le 
privilège d’être enterré dans l’église. 

Le titre de fondateur était accordé à l’autorité ecclésiastique 
et il était hérité. Cette qualité pouvait être retirée de celui que la 
même autorité trouve non digne. Les fondateurs initiaux étaient 
appelés « grands » fondateurs ou les « premiers » fondateurs. 
Ensuite, les héritiers des anciens fondateurs se sont appelés les 
«nouveaux fondateurs ». On va attendre le XVIII siècle pour avoir 
un établissement détaillé, arrangé en chapitres comme à Byzance. 

Certes d’inspiration byzantine, le droit de fondation a été 
complété par les lois des princes roumains qui, ultérieurement, ont 
été confirmées pour l’ensemble de la Valachie par des actes des 
patriarches orthodoxes. Initialement, les interventions juridiques 
princières à valeur de loi ont été faites dans le but de limiter les 
abus, « les mauvaises coutumes », qui affectaient l’administration 
des domaines des monastères ou la désignation des prieurst6. 

Conformément au droit de la coutume, en ce qui concerne le 
droit de fondation des monastères, dans les fondations princières, le 
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prieur était nommé par le prince parmi les moines les plus méritants 
du monastère6”. Néanmoins, à la demande des moines du monastère 
de Bistrita, le patriarche Cyrille de Constantinople, ordonne que 
l’higoumène soit choisi uniquement parmi les moines du monas- 
tère68. À la prière de Serghei, le prieur du monastère de Tismana, le 
prince Alexandre Mihnea a confirmé aussi la coutume « de l’ancien 
synode » laissée par le fondateur du monastère, Saint Nicodim, de 
«ne pas choisir un prieur d’autre part », mais qu’il soit choisi parmi 
les moines du monastère. Le document confirme aussi que les biens 
donnés aux monastères étaient exemptés du droit de préemption, 
mais ils ne pouvaient être aliénés des donateurs qu’avec l’accord 
des fondateurs. Les rachats du servage des paysans ne pouvaient 
être réalisés qu'avec l’accord des fondateurs. Pour les serfs des fon- 
dations princières les princes approuvaient le plus souvent certains 
rachats, mais avec la condition de donner une autre « tête à la 
place ». 

L'activité princière pendant le XVII siècle indique un grand 
nombre de confirmations de privilèges accordés aux monastères, 
des nouvelles exemptions ou la confirmation des anciennes, la créa- 
tion de villages nouveaux exemptés d’impôts pour un temps (s/obozii) 
en leur faveur. Aussi, les ordres des princes visent les hommes 
soumis aux monastères auxquels ils demandent d’obéir aux prieurs 
ou à leurs représentants laïques. Les menaces de punition sont fré- 
quemment proférées contre les membres de l’appareil d’État char- 
gés des services dans les districts, qui seraient tentés de transgresser 
les immunités des monastères. Tous les princes du XVIT° siècle con- 
firment les actes de propriété des monastères à la demande de leurs 
représentants, en consultant les actes anciens des princes antérieurs 
pendant un jugement dans le conseil princier. Même pour des règnes 
courts, entériner les privilèges détenus par les monastères représente 
une priorité de l’activité de la chancellerie princière. 

L'importance accordée aux donations en faveur des monas- 
tères est confirmée par la grande valeur acquise par le domaine 
monastique. À la fin du XVI siècle, il arrive à occuper 1/5 de la sur- 
face totale du pays. L’explication de cette augmentation rapide par 
la seule générosité philanthropique des princes ne semble pas être 
convaincante puisque les documents présentent un très grand nom- 
bre de sollicitations des monastères mêmes pour que les princes 
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confirment les actes de donation, d’ordres des princes adressés aux 
sujets ou aux fonctionnaires de respecter les immunités accordées 
aux monastères. On peut plutôt supposer l’existence d’une 
éventuelle contestation sociale de l’acte princier de donation. 


1.3.4. Les domaines monastiques en tant que réserve 
pécuniaire du donateur 


Les obligations contractuelles que l’acte de donation suppose 
lient les fondateurs et les donateurs aux services d’aide réciproque. 
Au nom de quelques dettes que les monastères ont envers le pays, 
les princes empruntent de l’argent aux monastères, dans les moments 
de crise, pour suppléer certaines pénuries. Le plus souvent pas rem- 
boursés, ces emprunts qui appauvrissent les monastères sont résolus 
par d’autres donations ou des exemptions d'impôts que les princes 
attribuent. Mais quelle est la source de ces donations princières ? La 
provenance des villages ou des domaines est toujours indiquée et le 
plus souvent on mentionne qu’ils sont princiers. Mais, puisque le 
domaine princier n’est pas un territoire fixé qui soit hérité d’un 
prince à l’autre, sans contestation, les donations même s’avèrent 
être le sujet de certains intérêts particuliers de l’institution princière. 

Les conclusions de l’étude d’Ion Donat concernant le 
domaine princier des XIV®-XVI siècles sont très importantes. Elles 
sont en mesure d’élucider le contexte spécial dans lequel évolue le 
contrat de donation en Valachie au XVII® siècle. Selon Donatf?, 
dans l’intervalle de 182 ans entre la mort de Mircea l’Ancien et 
1600, lorsque le trône de Valachie a été occupé par 48 princes, à 
quatre exceptions”, tous ces princes ont appartenus à la dynastie du 
pays et, pourtant, sur l’ensemble de 842 possessions princières il 
n’y a qu’un seul village hérité par un prince d’un devancier qui a été 
prince à son tour. L’absence parmi les possessions des princes de 
villages hérités de leurs prédécesseurs, est interprétée comme étant 
la suite des effets de la succession au trône. A l’exception des qua- 
tre princes, presque tous les princes appartenant à la dynastie du 
pays n’apparaissent pas dans les documents en tant que boyards, ni 
avant leur avènement, ni après leur renoncement au trône. Les 
descendants reconnus des princes ne vivaient pas dans le pays où 
leur vie était en péril. Ils erraient donc ou étaient pris par les Turcs 
tout comme les princes qui avaient perdu le trône. « Cette posture 
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d’errants impliquait inévitablement l’impossibilité de posséder 
quelque domaine dans le pays, car il est hors de doute que le prince 
régnant n’aurait pas accepté qu’un adversaire possède sur son terri- 
toire une base économique qui lui aurait servi en premier lieu pour 
ses agitations politiques, de prétendant »/!. 

Réellement, selon Donat, les princes n’ont eu aucun intérêt à 
posséder le domaine princier qu’ils ne pouvaient garder. Ils s’orien- 
taient ainsi vers l’accumulation de liquidités qu’ils pouvaient pren- 
dre avec eux à l’étranger. Dans ces conditions, les princes ont acheté 
des villages qu’ils ont donnés aux monastères dans l’intention 
d’avoir un appui matériel et politique dans le pays après avoir quit- 
té le trône. En plus, on peut supposer que le don de ces monastères 
à des établissements monastiques en dehors du pays a été fait dans 
le but de garder une liaison avec le pays, utilisée pour obtenir des 
fonds et des informations. Le facteur externe s’est donc ajouté à 
cette évolution interne. 

Les interventions des Turcs n’ont fait qu’aggraver la situation 
puisqu'elles ont entretenu les disputes entre diverses fractions de 
boyards auxquelles ils ont offert leur appui. Ainsi, à la demande des 
Roumains, les Turcs sont arrivés à se mêler de plus en plus à la poli- 
tique interne du pays. Prolongeant l’interprétation de Donat, on peut 
dire que les soumissions des monastères du pays à ceux de l’ex- 
térieur et l’imposition des prieurs grecs à leur direction au XVII 
siècle ont constitué une forme de récompense des services accom- 
plis par les Grecs à l’avantage des prétendants au trône. 

En tant que fondateurs, les princes ont bénéficié du soutien 
que le monastère devait offrir en cas de besoin. Le premier prince 
qui va jeter les bases d’un domaine princier sera Michel le Brave. 
Le patrimoine qu’il a constitué par des achats de villages avec l’ar- 
gent de la trésorerie ne va pas lui survivre. Les princes ultérieurs ont 
préféré des villages qui, par exemple, provenaient des ventes de vil- 
lages libres en faveur du prince. 87 villages achetés par le prince 
Michel ont été dispersés par ses successeurs qui, ainsi, ont procuré 
de très importantes sources personnelles de gain. 
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1.3.5. Le capital symbolique des donations princières à 
l'étranger 


Un phénomène spécifique en Valachie au XVII* siècle est 
celui de l’interprétation politique de la pénétration des moines grecs 
dans les monastères roumains dans les postes d'administration. Par 
ces positions, ils décident d’une manière abusive de soumettre un 
nombre de plus en plus grand de monastères roumains aux 
monastères du Mont Athos. La mise en obéissance de certains 
monastères de Valachie n’était pas considérée illégale et, tradition- 
nellement, les princes roumains ont soutenu avec de l’argent et avec 
différents produits les fondations religieuses orthodoxes de l’empire 
ottoman??, assimilables aux biens de type wagf}. 

La présence des prélats grecs en Valachie est attestée dans les 
documents du XVII* siècle. La première tentative de réorganisation 
interne du siège métropolitain valaque à la fin du XV siècle est due 
au patriarche Nifon (métropolite de la Valachie probablement entre 
1503-1505). Les prélats de Constantinople, de Jérusalem, à l’occa- 
sion de leur arrivée en Valachie pour participer à la consécration des 
monastères du pays’, étaient invités aux séances de jugement des 
princes roumains où ils avaient un rôle consultatif. Ils connaissaient 
les lois byzantines et ils pouvaient offrir des suggestions sur la réso- 
lution des litiges. Par le prestige dont ils jouissaient et l’autorité 
qu'ils exerçaient sur la hiérarchie ecclésiastique roumaine, les 
prélats orthodoxes étrangers influençaient la pratique juridique 
roumaine par le modèle d’utilisation des nomocanons byzantins 
comme des normes qu’ils proposaient aux Roumains. D'ailleurs, 
dans ses efforts visant l’instauration de sa suprématie sur l’Église de 
la Valachie, la Patriarchie œcuménique bénéficiait de l’argument de 
droit canonique et de l’aide de la Porte ottomane qui, pour des 
raisons politiques a soutenu le rôle dirigeant de la Patriarchie sur 
tout le monde orthodoxe”. À l’occasion de la correspondance entre 
Michel le Brave et la Patriarchie de Constantinople à l’égard de la 
confirmation du nouveau métropolite de la Valachie, Eftimie, le 
prince roumain a demandé un Évangile grec et un nomocanon. 
Nicolae Iorga interprétait ce geste comme étant fait dans l’intention 
de donner une loi au pays, qui complète la coutume. 

Le modèle juridique offert par les nomocanons s’ajoute à 
l'intervention directe dans la pratique juridique. Les patriarches sont 
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ceux qui apportent des innovations juridiques en introduisant les 
chartes d’anathème dans l’enquête/6. Les participants à une enquête 
juridique, les coupables, les témoins ou les juges étaient sommés 
sous la menace d’une anathème terrible de juger par rapport à la 
vérité et de ne pas cacher ou entraver la découverte des faits??. 

Par exemple, le 18 mai 1650, le patriarche Paisus de Jérusalem, 
témoigne que devant lui parut : 


« Madame Elinca, la femme du ban Radul Buzescul, tenant 
dans ses bras son fils Mathieu, se plaignant fortement et avec 
des larmes que, étant devenue veuve, certains boyards se sont 
levés [le logothète Goran et le capitaine Radul Bârsescul et 
avec leurs hommes, Barbul Cucescul et Nicolas de Räscäiati, 
avec leur lignée (ceatà)], en usurpant ses terres héréditaires et 
villages et Tziganes, la Voyant seulement une faible femme, 
incapable de se défendre contre eux. Donc [...] nous faisons 
un lien patriarcal avec l’épée de Dieu sur ces boyards sus- 
dits, pour que, s’ils ont pris ces terres héréditaires et villages 
et Tziganes pour un bon motif et selon la justice, car ils leur 
seraient revenus, qu’ils soient pardonnés et bénis et que leur 
possession leur soit utile ; mais, s’ils ont pris sans justice et 
contre la loi, seulement de force et sans droit, qu’ils soient 
maudits, sujets à l’anathème par Notre-Seigneur Jésus-Christ ». 


Les prieurs grecs arrivés en Valachie se sont parfaitement 
intégrés à la vie ecclésiastique en occupant la résidence métropoli- 
taine ou en ayant des positions clés dans la vie des monastères’, À 
cause de leurs relations privilégiées avec les lieux d’où ils prove- 
naient, une fois arrivée en Valachie, ils établissaient des relations 
entre les monastères d’ici et ceux de l’empire ottoman, ils plaidaient 
pour accorder du soutien matériel à celles du Mont Athos, étant des 
intermédiaires pour les échanges culturels et matériels. Il semble 
que, par l’acte du 28 août 1599, Michel le Brave soit le premier 
prince qui donne à un monastère de l’Orient, Simonopetra d’Athos, 
le surplus des revenus d’un monastère de Bucarest”/?. Jusqu’à ce 
moment-là il y avait des donations directes de produits ou d’argent. 
Le premier monastère soumis est celui de Radu-Vodä, appelé selon 
le nom de son fondateur. Il se trouvait sous l’administration du 
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monastère d’Iviron d’Athosf0. La donation est faite par un acte de 
donation du 10 février 1613%!, en conformité avec le droit de dona- 
tion puisque le donateur est aussi son premier fondateur. Il y avait 
l’entente que les prêtres et les moines d’Iviron envoient au 
monastère « des prêtres et des bons hommes, sages qui se soignent 
du monastère », et dont ceux-ci amassent l’épargne et le surplus qui 
soit envoyé au Mont Athos. Les témoins de ce premier document de 
soumission sont tous les grands boyards du conseil princier. 

Avec la soumission du monastère de Stänesti à la patriarchie 
d'Alexandrie en 1618 réalisée par le prince Gavrilä Movilä, on 
enregistre les premières interventions du prince à la limite de la 
légalité. Le prince offrait un monastère sur lequel il n’avait aucun 
droit de fondation, personnellement ou par héritage. Il confirme à la 
patriarchie d'Alexandrie la soumission d’un monastère qui apparte- 
nait à une grande famille de boyards, Buzescu. Dans le même 
temps, la donation était soutenue en accordant des privilèges au 
monastère du pays qui lui permet l’accroissement des revenus : le 
droit de posséder une moitié d’un marais princier®?, la dîme sur le 
vin princier de la colline de Dobrusei®, des exemptions d’impôt 
pour les villages du domainef. 

Le développement de ce phénomène des soumissions, associé 
au nombre croissant de personnes d’origine grecque en Valachie, 
qui accompagnaient les princes nommés à Constantinople, a provo- 
qué une réaction de refus général de la part de l’élément politique 
autochtone contre les Grecs. Ion Donat a placé les débuts de cette 
crise autour de 1545 ayant comme causes : l’individualisme anar- 
chique et « la soif de pouvoir » des boyards, entretenus par le régime 
de la succession au trône, qui ont mené aux exécutions des boyards 
par les princes et à la fuite hors du pays d’une grande partie des 
boyards. Au lieu de ceux tués ou exilés, Mircea le Pâtre (1545-1552, 
1553-1554, 1558-1559) a utilisé des hommes comme les autres qui 
obtiennent l’accès aux hautes dignités de l’État : « Les débuts de 
l’infiltration grecque massive a eu lieu dans cette période et elle est 
due à la crise de confiance provoquée par l’activité comploteuse des 
grands boyards »%5. La manifestation la plus spectaculaire de l’hos- 
tilité envers la pénétration des Grecs dans l’administration de l’État 
avant le XVII® siècle, est la clause du traité externe signé par Michel 
le Brave et le prince hongrois Sigismond Bäthory (1588-1595), con- 
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formément à laquelle « les Grecs ne devaient pas être acceptés dans 
le conseil princier ». Le début du XVII* siècle exacerbe seulement 
un phénomène dont l’origine est plus ancienne. 

Mais, si les origines de la pénétration grecque sont liées à la 
collaboration étroite entre les princes nommés par la Porte et les 
Grecs, le développement des relations — sur lesquelles on ne va pas 
insister — est étroitement lié à l’évolution de l’orthodoxie au XVII 
siècle, militant pour une confrontation directe avec le catholicisme 
et le protestantisme sur le plan culturel. La possibilité d’imprimer en 
Valachie des livres de culte, le matériel propagandiste nécessaire 
aux polémiques doctrinaires de l’époque, ont attiré les clercs grecs 
et fait des pays roumains un milieu propice aux développements 
culturels. Le développement de l’hellénisme va produire la réaction 
du milieu autochtone et les premières impressions en roumain6, 
Loin d’être l’histoire de l’évolution d’une haine qui va croissant, les 
relations entre les Roumains et les Grecs sont de collaboration et 
d’inacceptation à la fois®?. Ce qui doit être souligné est le fait que, 
remontant loin dans le passé, la pénétration des éléments allogènes 
en Valachie a mené aussi à leur établissement ici par des mariages. 
Plusieurs Grecs authentiques se sont parfaitement intégrés à la poli- 
tique roumaine et ils sont devenus eux-mêmes, après une génération 
ou deux, des militants contre d’autres vagues de Grecs qui pénètrent 
en Valachie. 

Par conséquent, sur un fond général de crise sociale et éco- 
nomique, qui perturbe tout le premier tiers du XVII® sièclef8, dans 
des conditions de guerre et de déclin démographique, les boyards 
roumains vont provoquer une crise politique pendant le règne de 
Léon Tomsa. Convoquée à l’occasion du conflit aigu entre le prince 
et la noblesse provoqué par les situations survenues dans le pays par 
la suite grecque du prince, l’assemblée de 1631 est amenée à rétablir 
l’équilibre par une déclaration politique qui garantit les privilèges 
de la noblesse autochtone. Léon Tomsa se voit obligé de faire des 
concessions, d’autant plus qu’une partie des boyards avait poussé la 
population rurale à l’insoumission, avant de se rendre en 
Transylvanie à la recherche de secours militaire. 
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1.3.6. Les courroux inattendus de la donation 


Pour analyser l’importance du moment 1631 dans l’évolution 
du régime des fondations princières et les modifications subies du 
contrat de donation, les données qui se dégagent du document émis 
le 15 juillet doivent être complétées par celles du 12 juillet 1631, par 
lesquelles le prince Léon Tomsa avec l’assemblée du pays décide 
l’expulsion des Grecs du pays et la confiscation de leurs biensf? ou 
avec celles qui établissent, en tenant compte des décisions antéri- 
eures des patriarches de Constantinople, le mode d’élection des 
higoumènes et du jugement des moines”. La grande noblesse, ainsi 
que la petite, obtinrent l’exemption intégrale des impôts en nature, 
et la concession forcée des impôts des départements aux boyards fut 
interdite. L'assemblée a encore établi une série des facilités fiscales 
pour les curteni (garde à cheval du prince) et le clergé, et certains 
impôts étaient également supprimés. Une mesure particulièrement 
importante a été l’élection des supérieurs des monastères et des 
évêques par les moines roumains, toute ingérence de la Patriarchie 
de Constantinople étant rejetée, son rôle se limitait à une bénédiction 
canonique. Maintenant on veut seulement insister sur les modifica- 
tions que l’on observe dans l’évolution du droit de fondation et, 
implicitement, sur le contrat princier de donation envers les 
monastères. 

Obligés d’établir la cause du mal qui a mené le pays à la crise, 
le prince Léon Tomsa et les grands boyards du divan, les témoins de 
la rédaction du document princier, rendent les Grecs coupables : 
« les étrangers, qui mêlent les règnes et vendent le pays sans 
merci »°!. Le document princier indique les modalités d’action 
générale des Grecs qu’il condamne véhémentement : 


« [...] et s’ils y viennent ici, ils ne considèrent pas qu’ils 
doivent respecter la coutume du pays, mais ils détruisent les 
bonnes choses et ils ajoutent des lois mauvaises et persécu- 
tantes. Et ils ont tant soulevé les services pour payer leurs 
intérêts et pour enrichir leurs maisons. Et ils n’ont considéré 
aucun autochtone, mais ils ont fait s’éloigner les hommes de 
mon pays par des envies et des malheurs. Ils ont persécuté les 
pauvres sans merci et ils ont montré hostilité contre tous les 


hommes de mon pays »°2. 
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Sous serment, dans l’église, les mains sur l'Évangile, le 
prince Léon Tomsa condamne les nouvelles coutumes mauvaises, il 
réaffirme les anciennes lois du pays « que les anciens princes ont 
dressé » puisque celles-ci ont été bonnes pour le pays. Le rétablisse- 
ment de l’ordre transgressé est accompagné de l’expulsion des 
Grecs : « j’ai expulsé ces Grecs de mon pays en tant d’ennemis de 
mon pays »%3. Cette décision ne s’applique pas aux Grecs qui y 
avaient établi des alliances matrimoniales et qui payaient les impôts 
tout comme les autochtones. Elle concernait les personnes de l’en- 
tourage du prince, ceux venus de l’empire ottoman et les moines 
grecs accusés de pot-de-vin, d’abus dans l’administration des 
monastères roumains. Conformément au document, les moines 
« ont acheté les monastères pour les subordonner, pour prendre leur 
revenu et le sortir du pays tout comme l’argenterie et les domaines ». 
L’expulsion des moines grecs est faite en faveur de la réhabilitation 
de l’élément roumain : « ils doivent quitter le monastère, et seuls 
des moines roumains comme ils ont toujours existé ont vérifié que 
rien ne manque du monastère »°4, 

L'utilisation abusive des privilèges accordés par les princes 
roumains vis-à-vis des Grecs oblige le prince Mathieu Basarab à 
reprendre des mesures drastiques et à imposer le respect de la cou- 
tume. Ainsi, dans deux documents, l’un de 1639%, et l’autre du 27 
novembre 1640%6, le prince fait savoir dans une assemblée générale 
du pays — « à tous ceux qui doivent savoir et comprendre : aux habi- 
tants, confesseurs et laïques, aux métropolites, aux évêques, aux 
archimandrites, aux prieurs et à l’entier ordre monacal, aux grands 
boyards, aux hauts dignitaires, aux juges et à tous les autres, organ- 
isateurs du pays et a tous les boyards, grands et petits », que la cou- 
tume regardant l’organisation des monastères a été transgressée par 
la coulpe des métropolites et des princes d’origine étrangère. 
Auparavant, ceux-Ci : 


« ont transgressé aussi les coutumes des monastères et les lois 
de leurs fondateurs, ils ont commencé à marchander et à ven- 
dre les monastères du pays en utilisant des pots-de-vin. Ils ont 
commencé à transformer les monastères princiers en étab- 
lissements subordonnés (metoagse dajnice) aux monastères du 
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Mont Athos, en rédigeant des actes de soumission à l’insu de 


l’assemblée et à l’insu du synode et des habitants du pays »°7. 


C’est pourquoi, le prince « étant élu au gouvernement du 
pays, au siège de ses ancêtres, étant le victorieux du pays et le por- 
teur du drapeau impérial » a décidé devant « tout le pays » que : les 
monastères princiers que les princes et les métropolites étrangers 
ont soumis par des pots-de-vin, « sans la volonté et à l’insu de per- 
sonne », reviennent à la situation antérieure de l’abus : « qu’ils 
soient en paix et soient conduits selon la loi et selon les règles don- 
nées par leurs bâtisseurs et fondateurs » ; les monastères princiers et 
ceux des boyards que les fondateurs mêmes ont soumis restent sous 
l’obéissance des moines étrangers si le procès a été réalisé en 
respectant la loi : « s’ils ont des ententes écrites dans des actes de 
soumission » ; la confiscation des documents produits dans cette sit- 
uation considérée anormale : « les documents qui se trouvent aux 
moines étrangers y seront pris et s’ils les cachent, ça ne soit pas 
cru ». 

Les donations faites aux monastères sont, pendant tout le 
XVII siècle, soutenues par la monarchie par des interventions con- 
formes à la coutume du pays. Les modifications du statut du pays ne 
changent pas directement leur statut, mais cela crée un milieu favor- 
able pour ces échanges. Les documents invoqués ci-dessus soutien- 
nent explicitement que le changement de la coutume de l’organisa- 
tion des monastères a été dû « aux princes et métropolites 
étrangers ». Par opposition, les princes provenant de la dynastie 
interne, « la lignée des Basarab », ont toujours été préoccupés de 
respecter la bonne coutume. Puisque les princes nommés par la 
Porte sont des princes légitimes, ils ont le même droit que ceux élus 
du pays d’émettre des documents de confirmation pour les 
monastères princiers. Leurs décisions sont la source d’une nouvelle 
coutume, mauvaise, mais parfaitement « légale ». Le prince, en tant 
que fondateur, avait le droit de nommer le prieur et il pouvait nom- 
mer des étrangers du pays, des prieurs grecs, qui subordonnaient 
plus tard les monastères du pays à ceux de l’extérieur. 

Le caractère coutumier des relations avec la Porte ottomane 
n’offrait pas un cadre légal pour préciser dans le contenu l’au- 
tonomie du pays. Les modifications que les princes nommés par la 
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Porte pouvaient apporter à la coutume, constituent la provocation 
contre laquelle je considère que les actes de caractère constitution- 
nel étaient produits, au milieu du XVII siècle. 

Pour conclure, le contrat de caractère byzantin le plus évident 
de la société roumaine, dont les règles sont établies à partir de la 
première fondation roumaine et qui reste pratiquement inchangé 
dans les obligations que les parties assument, souffre de modifica- 
tions par l’intervention des fondateurs, surtout des princes. Les 
interventions des princes révèlent l’instrumentalisation politique du 
contrat de donation et les intérêts matériels qu’il voulait protéger. 
L’insistance du règlement de la désignation du prieur constitue la 
preuve de la profonde personnalisation des relations entre les 
princes et les monastères. 

En Valachie il n’y a pas de pensée juridique avec une 
autonomie suffisante pour que son évolution repose de manière sig- 
nificative sur la dynamique même des idées à l’intérieur du groupe 
des décideurs sur la loi. Il n’existe pas de logique formelle qui crée 
un fossé entre la rationalité juridique et la rationalité plus matérielle 
qui inspire l’activité économique et sociale en général. Mais le for- 
malisme de la pensée juridique romaine et byzantine lui permet de 
façonner plus rapidement les techniques juridiques dont les acteurs 
sociaux apprendront à tirer profit. Ainsi, le contrat de donation est 
un objet de réflexion privilégié pour re-conceptualiser le contrat. La 
régulation des relations contractuelles trouve sa rationalité politique 
à travers l’interaction dynamique du droit positif de l’État et des 
normes contextuelles qui ont cours dans les différents secteurs du 
marché. Quant aux donations privées’, elles seront à la base d’une 
évolution importante dans la succession. Le recours au testament 
sur une échelle de plus en plus large va de pair avec le processus de 
dissolution graduelle de la propriété indivise. L'emploi du testament 
a gagné du terrain sous l’influence du facteur religieux, qui conseil- 
lait aux fidèles de faire don (danie) aux édifices de culte, tout parti- 
culièrement aux monastères”? de biens de haute valeur afin 
d’obtenir la rémission des péchés. Bien que le principe de la liberté 
de disposer de son patrimoine résulte des normes du droit coutumi- 
er, il est toutefois réaffirmé parfois par les princes ou par les métro- 
polites à l’occasion du jugement des divers litiges. 
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1.3.7. Un cas d’innovation juridique autour de l'affaire 
des monastères roumains soumis aux Grecs 


Les modalités d’application de la pravila en cas de conflit 
avec la coutume ou le droit du prince, ne font l’objet d’aucun juge- 
ment susceptible de généralisation. Le prince préfère se couvrir de 
l’autorité tant de la pravila que de la coutume, pour mettre en appli- 
cation une solution arbitraire. Du point de vue technique, on conti- 
nue d’utiliser la coutume et la pravila non pas comme exclusives 
l’une de l’autre, mais concordantes. De cette manière, l’arbitraire 
princier devient techniquement nécessaire pour accommoder et 
interpréter les solutions fournies par chaque système de droit : cou- 
tume, pravila ou précédent juridique des juges antérieurs. Personne 
ne pense condamner la coutume comme telle ; on s’en tient à sa cri- 
tique concrète, en la déclarant mauvaise, préjudiciable ou inutile. 
Mais le prince peut abroger ou écarter une coutume d’importance 
secondaire, même par simple « ordre », sans donner de raisons. 
Même si le droit princier est moins institutionnalisé que la coutume 
ou que le droit reçu, car le nombre de chrysobulles généraux à car- 
actère normatif reste encore très réduit, la conception théocratique 
du pouvoir législatif et judiciaire donne au droit princier et 
inévitablement à l’arbitraire princier, une place prééminente dans 
l’activité judiciaire. 

Dans le contexte de crise sociale et économique de tout le 
premier tiers du XVII° siècle! 0, les boyards roumains provoqueront 
une crise politique à l’époque de Léon Tomsa (1629-1632). La poli- 
tique princière qui, à cette époque, consiste à désigner des étrangers 
à de hautes fonctions au sein de l’appareil d’État, suscite la réaction 
xénophobe du milieu autochtone. Plus les princes s’éloignent des 
normes établies, plus on s’attend à ce que l’activité législative fixe 
les normes. Paradoxalement, c’est la transgression des normes exis- 
tantes qui stimule l’activité législative. Comme suite à de fortes 
confrontations militaires, l’équilibre entre le pouvoir princier et la 
noblesse est rétabli par l’obtention d’une déclaration politique par 
laquelle les droits et les privilèges anciens sont garantis. Appréciée 
comme un essai de « rationalisation » des rapports princes-nobles, 
dans un État dont la centralisation ne peut plus être mise en 
doute »l01, Ja garantie offerte aux boyards du pays par le document 
de Léon Tomsa du 15 juillet 1631 a encore été appréciée comme 
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l’une des premières lois à caractère « constitutionnel » de la 
Valachie. 

Mais la crise engendrée par ces changements au niveau plus 
général dans le pays affectera de manière particulière le milieu 
monastique. La dimension xénophobe de la politique interne 
roumaine à l’égard des Grecs contraste avec la tradition de relations 
de soutien et d’aide, conférée par les contrats princiers de fonda- 
tions monastiques qui lient, le plus souvent, les princes roumains 
aux monastères du Mont d’Athos!®. Or, les orientations qui 
s’éloignent de la loi du pays sont jugées, cette fois-ci, conformé- 
ment à certains critères, qui tiennent compte de l’intérêt public. On 
va s’efforcer de montrer qu’une autre des conséquences de cette 
politique conservatrice de la monarchie fut la publication du Guide 
de la loi en 1652. 

La prise de position de 1631 ouvrira la voie à la réorganisa- 
tion de la vie monastique du pays, aura des conséquences juridiques 
sur les contrats de donations. Les mesures prises par le successeur 
du Léon voïvode, Mathieu Basarab, pour libérer les monastères du 
pays de l’emprise des higoumènes grecs, soulèvent le problème des 
bases légales de cette décision et du rapport entre la coutume et le 
droit princier d’innover légalement. L’acte de fondation monastique 
accordait assez de droits au fondateur pour qu’il puisse assurer le 
bon fonctionnement du monastère. 

L'utilisation abusive des privilèges accordés aux Grecs par 
les princes roumains oblige le prince Mathieu Basarab à prendre des 
mesures drastiques et à imposer le respect des coutumes locales. 
Ainsi, dans deux documents, l’un de 1639103, l’autre du 27 novem- 
bre 1640104, Je prince fait connaître lors d’une réunion générale du 
pays — « à tous ceux qui doivent connaître et comprendre : aux habi- 
tants, aux ecclésiastiques et aux laïques, aux métropolites, aux 
évêques, aux archimandrites, aux prieurs et à tout le rang monacal, 
aux grands boyards, honnêtes et faits conseillers, dignitaires, juges, 
et à tous les grands et petits boyards » — que la coutume existante 
concernant l’organisation des monastères a été transgressée par la 
coulpe des métropolites et des princes d’origine étrangère. Le doc- 
ument mentionne qu’au cours des dernières années, ceux-ci : 


165 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


« [...] ont transgressé les coutumes des monastères et les lois 
de leurs fondateurs. Ils ont commencé à marchander et à ven- 
dre les monastères du pays et les lavrele princiers, à les faire 
métoches contribuables aux monastères du Pays Grec et du 
Mont Athos, en rédigeant des actes de soumission à l’insu de 
l’Assemblée et sans l’accord du synode et des habitants du 
pays »105. 


C’est pourquoi, le prince « étant sur le trône du pays, sur le 
siège de ses ancêtres et porteur du drapeau impérial » décide devant 
« l’assemblée de tout le pays » que : 

- les monastères princiers que les princes et les métropolites 
étrangers ont soumis contre pots-de-vin aux autres monastères du 
« pays grec » reviennent à leur état antérieur à l’abus : « qu’ils 
restent en paix et qu’ils soient conduits selon la loi et les arrange- 
ments établies par leurs fondateurs » ; 

- les monastères princiers ou de boyards que même leurs fon- 
dateurs ont soumis restent sous l’obéissance des moines étrangers si 
le procès a été fait en respectant la loi : « s’ils ont des arrangements 
écrits dans les actes de soumission » ; 

- la confiscation des documents résultant de cette situation 
jugée contraire à la loi, anormale : « que les documents soient pris 
aux moines étrangers ». 

Les deux documents de 1639 et de 1640 réfèrent à un nom- 
bre total de 30 monastères. Tous sont des fondations princières, et 
huit d’entre eux ont été récemment fondés par Mathieu Basarab. On 
peut se demander comment il est possible que pendant le règne du 
fondateur lui-même, ces monastères aient été envahis abusivement 
et qu’un acte de libération ait été nécessaire? La situation d’urgence 
à laquelle ces monastères se seraient trouvés confrontés n’est con- 
firmée ni par les documents antérieurs à l’an 1639, ni par les 
mesures prises pour chacun, postérieures à l’an 1640. Les prieurs 
mentionnés dans les documents dirigent leurs monastères depuis 
une longue période et les années 1639 et 1640 ne représentent pas 
une interruption de leur fonction!%6, Ainsi en va-t-il des prieurs 
Vasile de Bistrita, Varlaam de Dealul, Neofit de Menedic, Zosim de 
Mislea, Ignatie de Snagov qui pendant cette même période 
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reçoivent des confirmations princières d’exemptions d’impôts pour 
les villages et monastères. 

De plus, au titre de fondateurs du monastère de Tismana, 
Mathieu Basarab et la princesse Elina ont confirmé les privilèges de 
ce monastère, ses confins et ses domaines accordés par les princes 
antérieurs, sans allusion à un quelconque conflit autour de l’an 
1639. L’acte de 1648 récapitule tous les actes antérieurs de donation 
des princes roumains et constitue lui-même un document légal 
qu’invoqueront les princes ultérieurs. Il dresse la liste chronolo- 
gique, depuis l’année 1385, de tous les biens que possède le monastère 
— villages, serfs, privilèges douaniers, objets divers, livres, objets de 
culte en or ou en argent, acquis par donations ou par achats —, soit 
l’ensemble de son patrimoine mobilier et immobilier. L’acte men- 
tionne les conflits au fil du temps, les confirmations de type notari- 
al accordées au monastère des autres princes et les témoignages lors 
de procès de certains crimes anciens. Toutes ces dates, certaines 
d’entre elles totalement dépourvues d’actualité, mettent en évidence 
le mode de fonctionnement de la chancellerie princière. Mais on ne 
mentionne rien sur ce qu’il s’est passé en 1639. 

On sait bien que les documents antérieurs étaient lus devant le 
divan, où ils étaient soumis à une expertise concernant leur authen- 
ticité. Leur contenu était analysé attentivement, avec une investiga- 
tion dont la décision finale se faisait l’écho puisqu'elle présentait un 
résumé de tous ces documents ou du plus récent, qui à son tour, 
résumait les documents précédents. Les faits exceptionnels qui y 
étaient mentionnés — des vols, des crimes — étaient seulement des 
aide-mémoire. Même s’ils n’étaient plus d’actualité, ayant déjà été 
enregistrés dans des actes antérieurs, ils attestaient l’authenticité des 
faits. Après l’analyse, un « jugement » était rendu dans un acte 
princier avec le témoignage de toute l’assemblée de jugement du 
prince et se terminait par un grand anathème où le but de l’émetteur 
était prévu. Ainsi, Mathieu Basarab déclare qu’il a fait la confirma- 
tion : « en désirant ne pas laisser les livres, abîmés et pourris, périr, 
de la même manière que ceux qui le suivront ne laissent pas les 
siens »107 

En fait, les documents de 1639-1640 précisent seulement que 
cinq monastères avaient été vendus, sans préciser à qui, et douze 
autres attribués en pots-de-vin par les princes et les prélats. Mais 
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jamais les personnages incriminés ne sont nommés. Les documents 
indiquent explicitement que le changement de coutume dans l’orga- 
nisation des monastères est dû « aux princes et aux métropolites 
étrangers ». Par opposition, les princes issus de la dynastie autochtone, 
« la lignée de Basarab », se sont toujours montrés soucieux du 
respect des traditions établies. Il nous semble donc que le véritable 
motif de l’intervention du Mathieu Basarab contre les moines grecs 
est l’opposition au non-respect de la coutume du pays par ceux-ci. 
Parce que les princes désignés par la Porte sont, au même titre que 
le prince élu selon la coutume du pays, des princes légitimes, ils ont 
les mêmes droits, dont celui d'émettre des actes de confirmation de 
privilèges aux monastères qui sont des fondations princières. Par la 
titulature princière, ceux-ci s’inscrivaient à la fois dans les lignes 
des princes et celles des fondateurs. De la sorte, les actes contraires 
aux coutumes établies qu’émettent ces « princes étrangers » con- 
stituent une innovation, « mauvaise » aux yeux de la société valaque, 
mais parfaitement légitime. De plus, la fondation de monastère étant 
un privilège princier, les « princes étrangers » pouvaient tout aussi 
légitimement nommer les prieurs de leur choix, fussent-ils étrangers, 
comme ces prieurs grecs qui avaient par la suite subordonné abu- 
sivement leurs monastères valaques aux monastères du Mont Athos. 

On le voit, la modification du statut légal et administratif de 
la Valachie sous la domination ottomane n’a pas eu pour effet une 
modification du statut des monastères, mais elle a créé les condi- 
tions favorables à des changements inédits au sein de l’autorité 
ecclésiastique. En considérant cette innovation sur le seul plan 
juridique, nous constatons qu’elle tient à un précédent commis par 
un prince (qui lui-même n’avait pas été nommé selon la coutume) 
qui, ne respectant pas la coutume du pays, a choisi de nommer à la 
tête des monastères des étrangers, entraînant au fil du temps un con- 
flit ethnique et un bouleversement économique provoqués par la 
« fuite » des revenus des monastères valaques vers les monastères 
du Mont Athos. Comme les monastères, qui représentaient une 
source de financement de la politique des princes, arrivant même 
dans certains cas à prêter de très grosses sommes d’argent, étaient 
payés en retour par des exemptions de taxes, des redevances ou des 
donations nouvelles accordées par les princes, ces « fuites » 
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poussèrent à la limite de la tolérance les milieux traditionnels 
autochtones. 

C’est dans ce contexte, où la coutume subissait des transgres- 
sions introduites par les princes « étrangers », que l’on voit appa- 
raître, en 1652, le Guide de la loi. Ce document capital pour l’his- 
toire roumaine peut être interprété, nous semble-t-il, comme une 
arme que l’aristocratie autochtone, les métropolites et le milieu poli- 
tique du pays ont fourbie contre les princes étrangers bien disposés 
à l’égard des influences allogènes. Les relations politiques avec la 
Porte fondées sur la coutume n’offraient pas de cadre légal fixe 
définissant les termes de l’autonomie du pays. Aussi, les modifica- 
tions que les princes nommés par le pouvoir ottoman apportaient 
aux traditions autochtones ont-elles représenté au début du XVI® 
siècle un véritable péril pour l’intégrité de la société valaque. C’est 
pour pallier ce péril, croyons-nous, qu’a été rédigé en roumain le 
Guide de la loi. 


1.3.8. Légitimité impériale et légalité autochtone 


L’historiographie roumaine a insisté sur les intérêts de classe 
exprimés dans le contenu de ces lois!08 comme sur leur valeur de 
monument tant juridique que linguistiquel®. Du point de vue 
juridique, la publication des nomocanons a été saluée comme « le 
couronnement de la constitution du droit écrit en roumain et, en 
même temps, la réception officielle des lois et des nomocanons 
byzantins comme normes légales de l’État de la Valachie. Le Guide 
de la loi est la première œuvre juridique de Valachie ayant un car- 
actère laïque prononcé et le plus important texte de loi imprimé en 
roumain de tout le Moyen Age. Il témoigne de la victoire de la 
langue roumaine dans la littérature juridique »!!0, Nicolae Stoicescu 
considérait que sa publication marquait « d’abord la consolidation 
législative de l’État et de l’autorité princière, qui avait besoin d’une 
loi répressive contre ceux qui attentaient à, ou mettaient en péril, 
l’ordre social de l’époque et, deuxièmement, la promotion de la cul- 
ture dans la langue roumaine »!1l, Mais ce désir d’autonomie lé- 
gislative des princes roumains est-il devenu une nécessité historique 
à partir de cette date ? 

En fait, il s’est manifesté dès 1631 avec la charte du prince 
Léon Tomsa qui statuait en faveur des privilèges des boyards du 
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pays contre les allogènes. C’est pourquoi l’interprétation de Val. AI. 
Georgescu, selon laquelle la postérité de la charte de 1631 est 
médiocre, nous semble exagérée. Car la charte est la première réac- 
tion légale du pays contre la crise engendrée par les diverses formes 
d’immixtion, légitime mais illégale, des princes étrangers dans le 
droit coutumier du pays et les abus de toutes sortes qui en découlent, 
une réaction dont la rédaction du Guide de la loi de 1652 constituera 
le point d’orgue. Loin de rester sans conséquences, la crise de la 
quatrième décennie du XVII® siècle s’achève avec la publication, 
dans l’idiome roumain, du droit nomocanonique, un texte de loi 
matérialisé par l’écriture et donc visible pour tous, que l’Église, qui 
s’est sentie lésée elle aussi dans ses droits matériels et spirituels tra- 
ditionnels, désire dorénavant imposer ostensiblement comme 
représentant matériel de la norme, à laquelle pourront se référer tous 
ceux qui discuteront la conformité de certaines décisions d’autorité 
à la loi du pays (y compris les coutumes ancestrales). Certes, les 
documents antérieurs à l’année 1652 témoignent de l’existence de 
certaines normes utilisées dans les ventes, les échanges, les 
emprunts, le droit de fondation, etc. Il est donc certain qu’en matière 
de droit roumain, la réglementation écrite des contrats ne commence 
pas avec le Guide de la loi. Mais, la loi écrite garantit un corpus uni- 
taire de normes et de règles qui peut être utilisé politiquement n’im- 
porte quand contre n’importe quelle décision allant à l’encontre de 
la coutume. L'apparition d’un code de lois écrites qui, libelle les 
règles de la coutume que tout le monde connaît par usage, est 
adéquate à la réaction conservatrice et autoprotectrice de la société 
roumaine de la première moitié du XVI[ siècle, confrontée aux pre- 
mières tentatives de modification de ses coutumes non écrites. 
Matéi Basarab est le successeur immédiat de Léon Tomsa. 
Son règne a été vu dès le début comme une réaction autochtone à la 
politique d’immixtion de la Porte. Par lui, le pays exigea des 
Ottomans la restitution du droit d’élire son prince. Par contre, le 
prince nomé dut accepter de doubler le tribut annuel. Il est possible 
que les dépenses du début de son règne, comme les emprunts contrac- 
tés auprès de créanciers grecs certainement, l’ont placé dans l’im- 
possibilité de respecter les mesures adoptées dans la charte de 1631 
en faveur des boyards qui l’avaient porté sur le trône. Ainsi, les 
mesures de Léon Tomsa n’ont été reprises par Mathieu Basarab 
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qu’un peu plus tard, comme une partie d’un corpus de réformes 
concernant la réorganisation du pays, surtout sa fiscalité : la réforme 
du thaler en 1634 — qui organisait le pays sur des unités fiscales -, 
les mesures de 1638 concernant la confiscation par le prince des 
domaines des fuyards de l’impôt, l’instauration du principe du 
domicile fiscal. Dans les 7° et 8° années de son règne, Basarab abor- 
de aussi le problème des monastères soumis aux Grecs. Il n’y a 
aucun élément nouveau dans l’évolution des monastères qui justifie 
ces mesures anti-grecques. Le contexte général semble indiquer 
plutôt que ces mesures font partie d’un programme de réforme 
interne dont les données principales avaient été posées dès 1631, 
lorsque la source du « mal » avait été identifiée : le déclin de la cou- 
tume ancienne et l’apparition d’une nouvelle coutume, soutenue par 
les pots-de-vin et les abus. Le fait que Mathieu Basarab ait lui- 
même placé sous l’autorité des monastères du Mont Athos des 
monastères valaques prouve qu’il désirait par son geste limiter le 
potentiel abus et contrôler les conséquences politiques que le 
phénomène des soumissions aurait pu provoquer, et non supprimer 
cette pratique. 

Les fondations monastiques des princes qui ont succédé à 
Mathieu Basarab ont imposé, à leur tour, les valeurs traditionnelles 
et ont confirmé le principe dynastique!!2. Les actes par lesquels les 
princes ultérieurs soumettent les monastères qu’ils ont fondés aux 
monastères du Mont Athos n’apportent aucune modification au con- 
trat de donation! 13, Les portraits des princes roumains continuent à 
embellir les murs des monastères récemment fondés et loin de con- 
stituer seulement la représentation d’un acteur historique, les por- 
traits des souverains, parmi lesquels ceux de Mathieu Basarab et de 
sa femme Elina, doivent être vus comme « des dispositifs de trans- 
formation de la matière et du mouvement dans un spectacle »!14 qui 
célèbrent le pouvoir. Depuis des siècles, par les anathèmes contenus 
dans ses actes, chaque prince oblige son successeur à suivre son 
exemple, à confirmer les donations et à les augmenter! !$, Cepen- 
dant, Petre $. Nästurel juge que le règne de Mathieu Basarab mar- 
que un « tournant » dans la politique roumaine de soutien des 
monastères d’Athos!16, Apparaît aussi comme un tournant me sem- 
ble-t-il, cette fois-ci dans l’évolution des idées juridiques, l’appari- 
tion du Guide de la loi en 1652. En dépit de toutes les évolutions 
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culturelles et matérielles qui ont facilité sa transposition en roumain, 
les significations juridiques et politiques ne peuvent être comprises 
sans saisir l’importance que l’intérêt public, le bien du pays, la 
valeur de justice et d’équité gagne dans le discours public. Par le 
Guide de la loi, Mathieu Basarab opposera le respect d’une loi le 
plus visible à l’abus et à la corruption. 
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1. 4. Transmettre des droits et des biens par 
la succession 


1.4.1. La volonté du testateur, créatrice de droit 


La société valaque connaît deux types de succession : ab inte- 
stat et par testament. La volonté du testateur est ainsi « créatrice de 
droit » et on cherche à comprendre de quelle manière ce domaine de 
l’activité juridique est modelé par la coutume et par la loi et si les 
modifications perçues dans les sphères économiques et politiques 
influencent le plus stable noyau des institutions d’une société, la 
famille et le droit successoral. Comme partout dans le monde, de 
même en Valachie c’est la société qui procède à une attribution et à 
une distribution quelconque, en privilégiant les intérêts ou les senti- 
ments qu’elle a pour les individus, d’après la manière dont elle 
estime leurs services!. La maîtrise du groupe ne disparaît pas, mais 
à côté d’elle, apparaît, même sur les immeubles, une maîtrise privée. 
Dorénavant, les dispositions à cause de mort s’exercent par l’inter- 
médiaire de la succession ab intestat et succession testamentaire. Et 
comme en pratique la succession peut se faire d’après des principes 
très différents, il s’ensuit que le droit de propriété n’est nullement 
quelque chose de défini une fois pour toutes, une sorte de concept 
immuable, mais au contraire est susceptible d’évoluer indéfini- 
ment?. On se propose donc, de regarder l’ensemble du problème 
pour saisir les éventuelles mutations. 

La famille est un lieu qui permet à chaque génération de se 
délimiter par la précédente et par la suivante. En toute société existe 
une contrainte structurale : « la nécessité d’instituer le principe de la 
Raison, dont procède la différenciation généalogique - différencia- 
tion imposée au sujet humain selon la logique de la filiation »?. 

Deux critères majeurs orientent d'emblée la nature de tout 
pouvoir : celui de la différence des genres et de la supériorité d’un 
sexe, dans la quasi-totalité des cas, le masculin ; celui de la séni- 
orité, qu’elle soit fondée sur l’expérience, l’âge ou l’appartenance à 
un groupe ou à une classe d’âge*. Tout pouvoir est d’abord pouvoir 
des hommes sur les femmes, des aînés sur les cadets. Ces pouvoirs 
ne sont peut-être pas en eux-mêmes politiques et doivent s’appuyer 
sur des institutions ou des relations particulières d’autorité pour se 
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matérialiser. Mais ils sont jusqu’à aujourd’hui le fondement élémen- 
taire de tout pouvoir possible. L’histoire du phénomène juridique ne 
doit pas laisser de côté les montages institutionnels grâce auxquels 
s’agence et se reproduit une fonction dogmatique®. Bien que le 
principe de la liberté de disposer de son patrimoine résulte des 
normes du droit coutumier, il est toutefois confirmé par le prince ou 
par les métropolites et les évêques à l’occasion du jugement des 
divers litiges. Le testament est appelé dans les documents carte, 
zapis et plus tard diatä. Le plus anciennement, le testament était fait 
oralement, en tant que dernière volonté (cu limbäà de moarte) et il a 
été consigné par écrit seulement ad probationem. On pouvait le 
rédiger par écrit, comme un acte solennel, soit devant des témoins, 
dont le nombre est variable, soit devant l’autorité de l’État ou 
ecclésiastique. À mesure que l'écriture se répand chez les couches 
laïques, il suffit que le testament soit signé par le testateur, même si 
l’acte de dernière volonté est rédigé par une autre personnef. Le tes- 
tateur devait être pleinement sain d’esprit lors de la rédaction de 
l’acte ; c’est pourquoi il déclarait souvent se trouver en la posses- 
sion intégrale de ses facultés intellectuelles : « malade physique- 
ment, mais sain d’esprit »?. 

Il était obligé, de réserver pour ses proches parents une partie 
de son patrimoine hérité$. Par contre, il pouvait disposer librement 
des biens acquis directement. 


1.4.2. Tester en communauté. Quels biens ? 


Au plan collectif, c’était avant tout le domaine du groupe, 
l’habitat, les jardins et les champs cultivés, les terres de pâture. Il 
n’y a pas de succession aux biens dans un tel régime. Ce sont les 
hommes qui se succèdent sur la même terre. La dissolution gradu- 
elle des communautés, due aussi bien à un processus interne — l’en- 
richissement de certaine familles qui délimitent leurs terres et ren- 
dent toujours plus individuelle leur propriété foncière- qu’à un 
processus externe, la pénétration pacifique ou violente des étrangers 
dans la communauté villageoise, impose de nouvelles règles de 
dévolution successorale, tant en ce qui concerne le fonds familial, 
que celui qui se trouve en indivision (devälmäsie). Initialement, tout 
ancien village ne contenait qu’un petit groupe de foyers, quelques 
dizaines tout au plus. Ces villages forment des groupes sociaux fer- 
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més, obligatoirement endogames, car les mariages endogames 
feraient entrer dans la communauté des habitants d’autres villages. 
On apprécie généralement, que pour ce niveau-là de développe- 
ment, les filles qu’on suppose n’avoir aucun droit à la terre, con- 
stituent une exception à la règle d’endogamie. Leur dot n’aurait pu 
consister que « ce qu’on peut emporter en charrette », donc rien que 
des meubles. Prendre une épouse du village voisin, ce qui est 
généralement mal vu, s’accompagne de tout un rituel, par simula- 
tion de rapt et d’achat?. 

Comme une constante de la société, on peut considérer que le 
groupe familial est formé par des « familles souches ». Les fils une 
fois arrivés à l’âge mûr, prennent femme au village, fondent leur 
propre ménage et s’établissent près de leurs parents. Les ménages 
vivent séparément. Les parents lors du mariage de leurs filles, les 
pourvoient d’une dot. Une règle coutumière reconstituée par les 
sociologues dirait qu’un vieux, ayant par exemple quatre fils, divis- 
era sa terre en cinq lots, ne gardant pour soi qu’une partie, qui s’ap- 
pelle dans les documents « la part de l’âme », égale à celles qui 
reviendront à l’âge de la maturité à chacun de ces fils. La distribu- 
tion finale « de la part de l’âme » sera d’ailleurs, la seule héritée par 
les fils et non accordée en dot. 


1.4.3. Per stirpes, per masculos et per femina 


Les principes généraux de la succession sont compris dans les 
règles qu’on nomme ci-dessous : per stirpes, per masculos et per 
femina, Ainsi, les descendants se partageaient les biens per capi- 
ta; si l’un d’eux était décédé avant le de cuius et avait des suc- 
cesseurs, l’héritage se partageait par souches et ensuite per capita: 
« tant que la tige a souche, elle ne se fourche pas ”!!. En plus, l’un 
des fils héritera de la maison paternelle, à la condition de veiller aux 
besoins des vieux et de leur rendre l’aide nécessaire. C’est le cadet, 
à partir du XVI® siècle, qui obtient à la fois le domaine patemel et 
l’obligation de perpétuer le nom de la famille avec le domaine 
patronymique. Poursuivant le but de créer « le bien de famille » 
(bunul de familie), les coutumes valaques établissent la règle du 
dernier-né : la maison paternelle revenait au dernier-né, lequel était 
cependant obligé de contribuer à la construction des maisons des 
frères aînés. Après la mort du chef de la famille, le patrimoine fami- 
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lial sera partagé, mais les héritiers pouvaient convenir de rester en 
indivision et former une sorte de societas omnium bonorum qui, 
même prolongée à plusieurs générations, ne portera nullement 
atteinte aux droits de succession individualisés par quottes arithmé- 
tiques nettes!2. La maîtrise collective des terres par les lignages des 
boyards conférait force et prestige aux familles et on voit une 
famille comme les Cantacuzène au XVII siècle qui reste dans une 
communauté de biens. 

En principe, pour la période qui nous intéresse, celle du 
XVII® siècle, la différence de sexe n’opérait pas dans la société 
valaque. La règle de l’égalité des sexes a été appliquée en même 
temps que le privilège de la masculinité!?. Cette coexistence a eu 
comme conséquence une littérature juridique concernant la dévolu- 
tion abondante et parfois contradictoire au niveau des principes 
généraux!#, Georges Fotino soutient que les filles ont droit à 
l'héritage de leurs parents et que la dévolution per masculos a existé 
concomitamment avec celle per feminas, et a fini par imposer le 
principe de l’égalité des sexes à travers les fictions juridiques!$. 
Gheorghe Cront soutient que la fille n’est pas obligée de reporter la 
dot!6, au temps où Valentin Al. Georgescu accepte la coexistence 
des deux. En fin, le code de loi, Ândreptarea legii affirme la succes- 
sion pour les deux sexes!?. 

Les documents d’époque, eux aussi entretiennent l’am- 
biguïté. Il résultait d’un document de 1486-1487 que le privilège de 
la masculinité s’appliquait dans les cas des fonds hérités, alors que 
la règle est de l’égalité des sexes pour les immeubles achetés. En 
vertu de ce privilège, les fils héritaient du domaine patemel, les 
filles devant être dotées par les parents ou, après la mort de ceux-ci, 
par leurs frères. Le principe de la masculinité pouvait toutefois être 
éludé par la pratique de la « fraternisation sur la terre » ou, égale- 
ment, le père pouvait procéder à une « fraternisation entre ses filles 
et fils », « pour qu’ils soient frères ensemble, inséparables ». La 
fraternisation avait pour effet la création d’un droit égal et incon- 
testable à la succession de leurs parents et une aptitude successorale 
réciproque entre les fils et filles!8. 

Dans la littérature juridique concernant la dévolution dans le 
droit roumain, Georges Fotino a affirmé l’égalité des sexes dans le 
régime successoral ab intestat\?. Les filles venaient à la succession 
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en concours avec leurs frères dans certaines conditions? : elles 
étaient obligées d'amener la dot et de la déposer dans la masse suc- 
cessorale pour qu’elle participe à une nouvelle répartition des biens. 

La distinction dans le patrimoine des meubles et des 
immeubles était une évidence. Les premiers étaient rares et comp- 
taient peu : quelques objets personnels d’usage courant, les armes, 
les mobiliers, les instruments pour le travail. Il existe forcément des 
biens féminins qui se transmettent entre femmes : produits de cui- 
sine. Aucune règle ne fixait la transmission de ces objets. La mère 
pouvait donner par un acte de donation des objets typiquement 


féminins à son fils qui l’avait soignée à la vieillesse?!. 


1.4.4. La succession ab intestat 


En l’absence du testament, ce n’est qu’à son défaut que s’ou- 
vre la succession ab intestat : « s’il meurt sans avoir fait de testa- 
ment, que l’agnat le plus proche recueille les biens ». La succession 
ab intestat est donc dévolue dans le cadre de la famille agnatique??, 
celle qui repose sur les liens juridiques de la puissance, non sur ceux 
de sang. 

Si le défunt laissait des enfants de plusieurs mariages, la suc- 
cession se partageait entre tous les enfants, ceux adoptés jouissant 
de tous les droits des descendants légitimes. Par exemple, le prince 
Mathieu Basarab confirme à Radul, fils du logothète Dumitru de 
Piscani, après le litige de celui-ci avec ses frères utérins, trois serfs 
et un tiers de la terre de Românesti, laissés par sa mère en compen- 
sation des biens dilapidés par son beau-père Badea de Romänesti. 
La règle suivie était « trois frères sur les villages et sur les serfs ». 
Radul était le fils d’un premier mariage et les biens de son père 
naturel étaient entrés dans le domaine de son beau-père qui les a 
dépensés. Au compte de ces biens hérités, le fils est dédommagé 
avec une propriété dans le village de son beau-père’. 

Le droit coutumier ne considérait comme héritier légal le 
conjoint survivant que si du mariage avaient résulté des enfants. 
Mariée, la femme restait juridiquement dans sa famille d’origine. 
Elle n’a pas de liens agnatiques dans la famille de son mari et en 
conséquence, elle n’y a aucun droit successoral, même à l’égard de 
son mari. 
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En principe, chaque époux garde en propre les biens qu’il 
avait au moment de son mariage, et ceux qu’il acquiert pendant le 
mariage?*. En fait, des correctifs importants sont apportés par la 
pratique. Souvent le mari gère les biens de sa femme, les biens pro- 
pres des époux servant à des fins communes. Le plus souvent la 
femme laisse à son mari la gestion de ses biens propres. En cas d’u- 
tilisation de la dot pour les affaires du mari, si l’on procède à la 
vente du village de la dot, pour celui-ci l’époux donnera en échange 
à sa femme un autre village?’. Certains biens peuvent être confiés 
par la femme à l’administration de son mari. D’autres, apportés par 
la femme au domicile conjugal, sont confondus avec les biens com- 
muns?6, Ainsi s’instaure une communauté née du mariage, en marge 
du régime dotal. Cela suppose naturellement que la femme a la 
capacité juridique d’avoir des biens??, c’est-à-dire qu’elle soit sui 
iuris. 

Autrement, les conjoints recouraient ordinairement à « la 
fraternisation » ou au testament réciproque?8. Au fond il s’agissait 
dans les deux cas d’un acte mortis causa, d’un testament coniunc- 
tum en vertu duquel le patrimoine de l’époux revenait au sur- 
vivant??. En cas de litiges entre les enfants provenant de plusieurs 
mariages, le métropolite jugeait les cas conformément à la pravila 
et les testaments (zapisele de la moarte si catastisele cu martoriÿ. 
Ainsi, les règles ab intestat ont été concurrencées par le testament’!. 
On n'’insiste pas ici sur les droits successoraux des fils et de filles 
illégitimes, mais les filles nées d’adultère n’ont pas de vocation suc- 
cessorale. 

Si les donations entre époux sont interdites pendant le 
mariage, les donations sont possibles avant le mariage, en vue de 
l'union. On a parfois voulu voir dans les fiançailles?? une survie 
d’un régime d’achat de la femme, car on rencontre la donation faite 
par le fiancé au moment du mariage. La donation est faite à la 
femme, elle apparaît un peu comme une contrepartie de la dot. Elle 
tend à assurer une égale situation patrimoniale à deux époux. 

La défense des donations entre époux s’expliquait autrfois en 
droit romain par le souci tout différent d’éviter les abus d’influence 
d’un époux sur l’autre. La sanction de cette action est la nullité 
absolue de la « donation », car est tenu pour « donation » tout acte 
qui enrichit le patrimoine d’un époux aux dépens de celui du 
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conjoint. À l’inverse sont valides des actes qui sont des donations, 
mais qui ne procurent aucun enrichissement tangible au bénéfici- 
aire, parce que la chose donnée doit faire l’objet d’une consécration 
religieuse, qui la rendra sacra et donc qui la retirera du commerce. 
De même, la femme est autorisée à faire une donation à son mari à 


titre de dot pour le ménage. 


1.4.5. La dot 


La dot de la femme est faite par le pater de la femme — dot 
profectice-, mais elle peut émaner d’un tiers, mère*{ ou frères$ — 
dos adventicia-, ou de la femme, elle-même, si elle était sui iuris6. 
La dot répond au désir de subvenir aux besoins de la femme et des 
enfants, mais le père ou la mère ne sont pas juridiquement obligés 
de doter leur fille. La dot passe parfois de la mère au fils par un acte 
réalisé de son vivant pour les soins accordés par le fils?7. Dans ce 
cas, le changement de propriétaire se fait en divan. 

La dot peut être constituée par un engagement unilatéral de 
celui qui constituait la dot. L'engagement se faisait en termes solen- 
nels, probablement lors des fiançailles, à l’occasion du mariage pro- 
jeté, et la promesse est accordée sous la condition implicite de la 
réalisation du mariage. De cette appréciation de la dot comme 
devant contribuer à la vie de ménage découle l’obligation de 
restituer la dot à la dissolution du mariage'8. Egalement, au cas de 
veuvage, une succession entre époux, confirmée par le prince*? et 
l'accord des enfants“, conditionne le re-mariage de la veuve. 


1.4.6. Le divorce et le partage des biens 


Rien qu’un divorce met en évidence d’une manière claire les 
principes qui conduisent la société. Par exemple, Mathieu Basarb 
confirme à la « joupanitza » Maria et à ses filles tous les biens de 
son époux, le spathaire Vasile, après le jugement‘. 

Le prince accorde au père de Maria, le grand vornic Ivasco, 
la permission d’exploiter les moulins de Ciorani qui ont appartenu 
à son gendre à la suite du divorce. Conformément à la « pravila », 
Vasile devrait partager avec son ex-femme et avec leurs filles 1/5 de 
tous ses biens*2. Mais, en dépit de la sollicitation du père de Maria, 
que sa fille reçoive aussi au partage des biens ce qui a appartenu au 
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père de Vasile, le prince confirmera à ce dernier tous les biens de 
son père, après un autre jugement. Néanmoins, au 8 septembre 
1635, le prince accorde à Maria la permission de chercher à rassem- 
bler tous les biens de son ex-mari, soient-ils éparpillés — domaines, 
serfs ou Tziganes“4. Il s’agit des biens que Vasile détenait de la part 
de sa mère, Samfira et des autres biens achetés par Vasile. Dans la 
propriété de ces biens entre Maria au nom de ses trois filles, le 
prince décide que les biens appartenant à la mère de Vasile, vont 
revenir à ses petites filles et la partie du père du Vasile à Vasile 
même, Les biens appartenant à Samfira (1 600 ughi) gaspillés par 
Vasile pour que ses filles n’entrent pas dans le domaine de leur 
grand-mère seront récupérés par Maria, Ainsi apparaît le fait que 
l’on croit en une coutume plus générale, selon laquelle les grands- 
mères ont le devoir de doter les filles de leur fils{?. 

Lorsque Vasile spathaire fait sa propre succession après son 
père — le trésorier Musat -, la famille de son ex-épouse vient au 
partage des biens avec sa propre famille. Comme le passif dépasse 
l'actif, ceux-ci renoncent à leur héritage en faveur de Vasile. Six 
boyards jureurs désignés par mandats princiers décident que le 
spathaire détiendra tous les domaines et les Tziganes de son père, en 
payant aussi toutes les dettes“8. Sur cette partie d’héritage, après le 
partage il exerce les droits pleins de propriétaire*?. Après la mort de 
Vasile, ses biens sont probablement revenus au prince, car celui-ci 
donne un village qui a appartenu à Vasile aux filles de celui-ci qui 
n’ont pas reçu la dot°?, 


1.4.7. Les confirmations princières 


L'institution de l’héritier était simple, mais elle pouvait être 
conditionnée par le comportement de celui-ci : « si tes actions sont 
bonnes et ne sont entachées d’aucun vice et si tu es assidu à l’étude, 
ce qui fait la gloire de tout jeune homme, alors tu seras à jamais mon 
fils et mon héritier ». Le prince confirme en cas de litige l’héritage 
du testateur*|. 

Ce que le prince réalise par toutes les confirmations prin- 
cières est une configuration des rapports reliant la terre, le statut 
social et l’État. Or, la définition de l’aristocratie en Valachie se 
heurte à des ambiguïtés. La plupart des cas qui nécessitent l’assis- 
tance du prince concernent les litiges de propriété qui opposent les 
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ayants droit. Le prince est souvent sollicité pour évaluer la hiérar- 
chie des droits selon des règles coutumières et pour actualiser cette 
hiérarchie. Par l’intermédiaire de l’Église, se répandent en Valachie 
les traités des computs byzantins, véritables commentaires relatifs à 
la science généalogique de la parenté. Le calcul canonique des 
degrés, dont l'interdiction au mariage s’entendait jusqu’à des limi- 
tes telles que la matière, donnait à l’Église la possibilité d’exercer 
un contrôle des alliances. Mais c’est toujours le prince en position 
d’arbitre, soutenu par la loi byzantine, qui confirme un droit 
d’héritage ou cautionne le respect d’un pacte engagé. Néanmoins, la 
distribution fondamentale de la propriété se fait d’après la naissance 
(institution de l’héritage); puis la propriété ainsi distribuée origi- 
nairement s’échange par voie des testaments ou de contrats. 


1.4.8. L'héritage des biens dans la famille princière 


Finalement, on se propose de revenir sur le domaine princier 
rural en Valachie pour analyser les règles de succession et l’héritage 
de biens dans la famille princière. On l’avait dit déjà, le prince 
exerçait d’abord un droit de propriété supérieur sur le territoire du 
pays (le domenium eminens)”?; en second lieu, il détenait en possession 
directe, pareillement aux autres seigneurs du pays, un certain nom- 
bre de villages et de villes, qui constituaient le domaine princier 
proprement dit. 

Pour la constitution de ce domaine rural, on se réfère aux 
analyses de Ion Donat sur les villages détenus par les princes depuis 
le XIVE jusqu’au XVI siècle, qui ont mis en évidence 842 unités 
foncières qui ont fait partie des domaines de la « couronne ». Les 
villages n’ont pas représenté à l’époque un domaine unique et per- 
manent, susceptible de passer d’un prince à un autre, comme on 
pouvait s’y attendre, vu que tous les princes de Valachie (sauf deux 
exceptions) descendaient ou prétendaient descendre de la dynastie 
du pays. Les villages qui font partie du domaine de la couronne 
sont : des biens que les princes ont reçus par les voies ordinaires 
(héritage, acquisitions entre vifs); ceux qui ont été confisqués au 
profit de la couronne ; d’autres qui sont dans la possession de 
quelques princes. Les sources démontrent qu’il n’y a aucun village 
hérité par le prince d’un devancier qui a été prince à son tour. 
L'absence des villages hérités de leurs prédécesseurs est due aux 
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effets du régime de la succession au trône, fondé sur le principe que 
quiconque pouvait prouver être de sang princier pour aspirer au 
trône, conduisait à une permanente lutte politique. 

Au XVIF siècle, le trône de la Valachie fut occupé par 19 
princes, certains d’entre eux avec de longs règnes (Mathieu 
Basarab, Serban Cantacuzène, Constantin Brancovan). Les princes 
comme Radu Serban, Mathieu Basarab, Constantin Serban, Antonie 
de Popesti, Serban Cantacuzène, Constantin Brancovan apparais- 
sent dans les documents en posture des boyards mêlés à la vie poli- 
tique ou des possesseurs de villages avant leur avènement${. Au 
moment de leurs élections, contrairement à ce qui se passait aupar- 
avant, ils se trouvaient dans le pays. Cela n’était pas le cas juste un 
siècle avant, lorsque les princes erraient ou étaient pris par les Turcs 
tout comme les princes qui avaient perdu le trône. 

Dans ces conditions, il est très difficile de saisir le sens du 
syntagme « tenu par la monarchie » (seama domniei). Il est utilisé 
pour les confiscations des biens en cas de trahison qui seront doré- 
navant utilisées par le prince, pour le service du pays ; d’où l’on tirera 
le sens des « domaines ». La langue des actes est imprécise, sans 
doute, parce que l’on n’avait pas une « notion » claire et ferme du 
domaine. On n’avait pas une définition rigoureuse, car seama dom- 
niei ne distingue pas entre les éléments qui figurent dans le domaine 
« assise territoriale » d’une part et « ensemble de revenus et de 
prérogatives » de l’autreS$. En Valachie, plus que la nature du bien 
ou son origine, c’est son affectation qui individualise un domaine 
princier. Par exemple, durant le règne de Léon voïvode, le trésorier 
Necula a appauvrit la maison de Mathieu Basarab, en achetant ses 
terres et villages au delà de Olt, « avec l’argent de la trésorerie » (cu 
banii si cu averea domniei)’f. La vistier est vu comme un traître, 
même si son action est antérieure au règne de Mathieu Basarab°?. 

Au XVII siècle, le domaine se constitue autour du domaine 
nobiliaire détenu par le prince régnant. Avant Michel le Brave 
(1593-1601), les princes de Valachie ne furent pas intéressés à pos- 
séder des domaines qu’ils savaient ne pas pouvoir conserver pen- 
dant leur absence plus ou moins longue du pays. Également, la pres- 
sion ottomane pouvait s’exercer. 
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1.4.9. Domaine princier rural et domaine public 


On sait qu’à la déposition du prince Radu Paisie en 1545, la 
Porte avait émis un ordre de confiscation de la totalité des biens du 
voïvode et de ceux de plusieurs grands boyards parmi les plus 
proches collaborateurs de ce dernier. Dans le cas du trésor princier, 
la saisie est la première opération connue de ce genre”f. Le docu- 
ment laisse l’impression que l’opération engagée n’a rien de neuf ni 
d’exceptionnel. Elle ne nécessite pas davantage de surprise ou d’ob- 
jections et la mise en exécution de l’ordre est réalisée par un envoyé 
spécial du sultan, un quapugi basa, et le prince valaque même”. La 
Porte suppose qu’il avait de la fortune : « il était voïvode depuis pas 
mal de temps ; en tout cas, sa fortune devait comporter beaucoup de 
biens, de richesse et de bétail ». 

Le sultan n’a fait qu’appliquer au voïvode et aux boyards le 
principe général en vigueur dans l’empire selon lequel les biens de 
tous ses agents qui sont ses serviteurs esclaves sont virtuellement sa 
propriété et lui reviennent de fait, en certaines circonstances, tout 
particulièrement en cas de rébellion®?. Ainsi, après la décapitation 
des boyards partisans de Radu Paisie au 29 mars 1545, le quapugi 
basa a confisqué au profit du trésor impérial du sultan par l’inter- 
médiaire du voivode Mircea le Pâtre, la totalité de leurs biens, y 
compris leurs propriétés foncières. Également, ils ont dressé l’in- 
ventaire minutieux de tout ce qui avait été saisi, biens des rebelles 
et de l’ancien voïvodef!. La vente de ce bétail est confiée au voïvode 
de la Valachie assisté de l’émir de Bräila@2. Tout a été vendu, sauf 
les chevaux retenus pour les écuries impériales. 

Dans les conditions imposées par la Porte ottomane, on peut 
dire que la domnia n’a pas eu vraiment le même intérêt de constituer 
un domaine princier ou de la couronne, à côté du trésor (vistieria)6. 
L'absence d’un tel objectif des princes constituera d’ailleurs l’une 
des causes fondamentales de la fiscalité excessive qui domina le 
régime économique des pays roumains. Les princes émigrés se voy- 
ant empêchés de conserver des biens fonciers dans le pays où ils 
avaient régné, trouvèrent une autre voie pour y maintenir des points 
d'appui économiques et politiques : les monastères. Car, si les 
princes avaient acheté des villages dont ils dotaient leurs fondations 
en un nombre plus grand que nécessitaient leur entretien, le fait ne 
saurait pas être étranger à la possibilité qu’avaient ces princes, en 
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tant que fondateurs, de pouvoir prêter de l’argent de leurs propres 
monastères. 

Comme on l’a déjà dit, la donation de monastères avec leurs 
domaines à des établissements monastiques se trouvant au-delà des 
frontières n’a pas été étrangère aux intérêts de ces princes pendant 
l’époque où ils erraient loin de leur trône, car les monastères dont 
ils étaient fondateurs pouvaient obtenir de Valachie des fonds et 
d’argent. 


1.4.10. Rationalisation du principe de l’usage du prince 


Au XVII siècle, tous les princes développeront une impor- 
tante activité administrative et juridique à la fois, de confirmation 
des biens monastiques. Ce qui me paraît intéressant sur la capacité 
de la monarchie roumaine de saisir une différence entre un intérêt 
strictement personnel du prince et un intérêt général, celui du pays, 
est la manière d’utiliser les principes d’héritage dans la démarcation 
des biens princiers. Une catégorie importante de ceux-ci est 
représentée par les possessions seigneuriales du prince, antérieures 
à son règne effectif. Il faut souligner à propos de cette catégorie de 
villages princiers le principe de droit coutumier d’après lequel la 
fortune personnelle d’un prince issu de la classe des boyards ne 
revenait pas à sa mort, ou à la cession de son règne, à ses proches 
parents, mais demeurait princier$4, On rationalise plutôt le principe 
de l’usage du prince pour le bien du pays que d’une propriété 
publique soustraite aussi au droit du prince d’aliéner les biens par 
des donations aux fidèles. Cette norme ne fut cependant pas appli- 
quée conséquemment, car le prince régnant reforma assez souvent 
les décisions®® de ses prédécesseurs concernant les biens pour 
lesquels les documents précisent qu’ils sont entrés dans le domaine 
princier « pe seama domneascà »%. Les villages princiers sont plus 
souvent la source de donations pour les services fidèles7. Égale- 
ment, les princes achètent personnellement du temps de leur règne 
des villages, souvent proches des fondations monastiques qu’ils 
envisagent de doterf8. Le domaine du prince Radu Serban en tant 
que boyard provenait de son héritage et de la dot de sa femmef°. Les 
villages étaient répandus sur 14 départements sans qu’il existe vrai- 
ment une concentration territoriale des terres princières. Sur 87 vil- 
lages restés princiers à la mort de Michel le Brave, Radu Serban 
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ajoute ainsi son propre domaine de boyard, composé par 61 vil- 
lages. Après 1611, son domaine de boyard passe dans la propriété 
de la couronne et il sera revendiqué par ses filles après 1620, con- 
formément au testament de leur père. Apparemment, même si les 
princes utilisent au temps de leur règne leur propre domaine de 
boyard, à la fin du règne, après la destitution, ces villages appar- 
tenant à leur domaine seigneurial reviennent à la famille”!. 

Seulement les villages achetés au temps du règne, donc 
achetés avec l’argent du pays seront transmis aux successeurs au 
trône. Mathieu Basarab a augmenté son domaine par achats, confis- 
cation/2. Mais, les achats réalisés avec l’argent personnel”, sont 
transmis par testament. Pour les achats avec l’argent provenant de la 
trésorerie, on ne peut que supposer qu’ils restent dans le domaine de 
la couronne. À la fin du XVII siècle, le prince Constantin 
Brancovan déposera de grosses sommes d’argent dans les banques 
vénitiennes, signe aussi d’une séparation entre la fortune privée et 
la trésorerie de l’État. Quant au domaine foncier, un document 
ultérieur mentionne comment le prince Constantin Serban a racheté 
les villages achetés par Mathieu Basarab, mais seulement ceux qui 
ont été « achetés avec l’argent du pays »/4. La séparation entre la 
cämara princière (le revenu privé) et la trésorerie, dans le but de 
protéger les revenus personnels du prince date apparemment de 
1647, 

Il est difficile pour nous de saisir la limite entre une utilisation 
personnelle et une autre « publique », donc pour l’État. Nous inter- 
prètons donc les actes par lesquels les princes se confirment à eux- 
mêmes divers achats comme étant des actes princiers de caractère 
privé. Tout comme les donations envers les monastères ne peuvent 
pas provenir, à mon avis, que des fonds personnels princiers, les 
donations envers les personnes privées, pour le service fidèle, 
récompensant un service rendu « au prince et au pays » ne peuvent 
avoir comme origine que les domaines de la couronne. La même 
logique devait régler les confiscations des biens appartenant aux 
boyards félons dont les domaines reviennent à l’institution monar- 
chique. Il me semble que la différence qu’on peut percevoir dans 
l’existence de ces deux patrimoines liés à la personne du prince est 
la source d’une conception juridique patrimoniale qui finira par 
isoler les choses publiques. La confirmation des ventes que les 


190 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


princes s’accordent à eux-mêmes prouve la valeur du contrat et de 
l’acte écrit. 

Pour la partie publique du domaine princier, on peut dire qu’il 
comporte des terres directement détenues et soumises à une 
exploitation directe au profit du prince et qu’il est clairement distin- 
gué du « fief ». Au gré des actes, des temps, figurent dans « le 
domaine » les rivages, les chemins publics, les grandes rivières, les 
sources, les mines, mais aussi le droit d’expropriation. Le domaine 
princier au XVII* siècle doit être vu comme un ensemble de droits 
et de prérogatives. Dans le domaine, en dehors du domaine foncier, 
figurent des « impositions » (aides féodales et impôts) que les sujets 
acceptent mal; il y a une faible distinction des finances « ordi- 
naires » et des finances « extraordinaires ». En fait, des éléments 
très disparates entrent dans le domaine. C’est ainsi que le « domaine 
public » n’est que le reflet du pouvoir princier, car si la notion du 
domaine d’un « État » médiéval reste floue, c’est parce que l’exis- 
tence de celui-ci est floue/6. L’imprécision de la notion de « seama 
domniei » est, parmi d’autres, un signe et une conséquence de la dif- 
ficile naissance de la notion d’État. Ni le /iscus, ni la regalia ne pou- 
vait donner une notion du domaine public dans sa consistance 
matérielle, car elles appartiennent au sultan. Mais à travers les rela- 
tions contractuelles qui unissent entre eux les sujets, et tous au 
prince, on peut concevoir le droit qui fabrique l’État. 


1.4.11. Le prince et le droit privé 


Pour conclure, il faut apprécier la signification des enclaves 
du régime juridique que représentent la fraternisation pour le régime 
de la propriété et de l’héritage, les ventes décidées par le prince dans 
des buts fiscaux, les donations envers les monastères et l’impor- 
tance du testament pour consolider la liberté de décider et d’établir 
des conventions. Enfin, le dispositif central que représente le juge- 
ment princier dans la procédure civile et le rôle d’accommodation 
des intérêts privés à un droit public. La portée juridique de ces con- 
trats se comprend également dans le contexte politique, celui d’un 
circuit de valeurs, de biens et de personnes qui doit alimenter aussi 
un circuit fiscal. Une régression des solennités verbales et l’imposi- 
tion des actes écrits typiques se produisirent à la fois par une sorte 
de décadence spontanée et sous la pression des nécessités sociales 
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qui réclamaient une plus grande rapidité dans les échanges. Avant 
que les individus disposent librement de leur droit de propriété, 
toutes les modifications dans les statuts des personnes et des biens 
se produisent par des conventions que le statut de l’époque fournit. 
Cette première étape qui n’est pas novatrice au niveau de la création 
de norme est néanmoins très importante, car elle a comme consé- 
quence la mise en circulation des biens en utilisant des moyens tech- 
niques traditionnels. Nul ne pouvait acheter, donner, léguer une 
chose dont il savait que « l’aliénation est interdite ». La distinction 
d’une zone d’usage libre sera suivie de l’allocation de ces biens à 
des fins sacrées ou publiques : les donations aux monastères étaient 
librement accessibles à tous, completées par les confiscations des 
biens par le prince à cause de la trahison. L'Église pour garantir les 
biens qui lui revenaient par la donation contre les membres de la 
famille du donateur, encourageait la transmission par un acte écrit, 
contrat ou testament. Par l’intervention du jugement princier, la 
règle d’après laquelle la véritable sanction consiste à obliger les 
contractants soit à tenir leur parole, soit à réparer le dommage qu’ils 
peuvent avoir causé à l’autre partie, en manquant à l’engagement 
pris, devient loi. Autrement dit, dorénavant, le contrat sera sanction- 
né, car il apparaît comme un attentat contre l’autorité publique. La 
manière dont il affecte les particuliers n’entre pas en considération 
si les contrats n’ont pas prévu des clauses spéciales. Les dommages 
privés qu’il cause ne sont aucunement prévus. Mais dès que sont en 
jeu les intérêts de l’Etat, surtout ceux qui sont liés à l’accomplisse- 
ment des tâches fiscales, le prince intervient pour imposer l’idée 
d’engagement, de contrat. De la sphère de l’intérêt général, la valeur 
du contrat revient consolidée vers la sphère privée. Maintenant, 
dans le moment du procès domine la volonté de faire sens, de 
réaffirmer les valeurs et des normes. Le procès permet également 
d’articuler une distinction entre un pôle symbolique et un pôle utili- 
tariste. Investi de la tâche de « dire le droit », le prince décide de 
manière ultime quels sont les intérêts sociaux qui prennent consis- 
tance sous forme de droits subjectifs et quelles sont les règles appar- 
tenant au système juridique de référence’. L’attention portée à la 
pratique juridictionnelle du prince (confirmation de transactions, de 
donations) révèle que du non-droit au droit, le passage n’a rien 
d’absolu ni de définitif. 
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Chapitre 2 
Le règlement des dettes par la pratique des 
garanties personnelles 


2.1. De l’entraide vers la solidarité juridique 


2.1.1. Définir la solidarité 


Nous retenons comme définition de la sûreté personnelle 
celle qui a été proposée par la société Jean Bodin à la suite des 
recherches comparatives, à une échelle qui tient compte de l’évolu- 
tion diachronique de l’institution : « la sûreté personnelle est une 
institution, par laquelle un tiers garantit à une personne qu’une autre 
personne fera ou ne fera pas quelque chose à son bénéfice ou à son 
détriment »! ou : « toute mode de garantie, assurée par un tiers, de 
l’exécution d’une obligation quelconque par un débiteur quel- 
conque ». La sûreté est d’abord un état, une situation de celui qui est 
à l’abri du péril. La sûreté est aussi une institution, tendant à procur- 
er cet état de quiétude dans les rapports entre individus ou groupes 
d'individus. Ainsi, dans le domaine des rapports entre personnes, la 
sûreté est une institution qui donne à une personne une garantie, une 
sécurité, convenant de ce que d’autres personnes doivent faire ou ne 
peuvent pas faire à son égard. La sûreté personnelle est née au sein 
des sociétés fondées sur la solidarité de groupe, mais elle survit à la 
disparition de cette solidarité. Initialement, il fallait que tous les 
membres du groupe soient garants naturels les uns au profit des 
autres, pour tous leurs actes. Les synthèses d’histoire du droit esti- 
ment qu’à l’origine de l’institution, se trouve un fond ancestral de 
solidarité qui a évolué avec le temps vers des formes nouvelles. Elle 
se constitue dans le même temps avec les rapports qui s’établissent 
dans la société à l’occasion de certains événements fondamentaux, 
comme le mariage (la dot) ou l’organisation de prestations en com- 
mun (la corvée), etc. « L’explication de la garantie personnelle se 
trouve dans le sentiment de solidarité qui caractérise différentes 
familles au Moyen Âge », estime-t-on généralement. 
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Il importe de distinguer fondamentalement la solidarité 
juridique de l’entraide : alors que celle-ci opère à l’intérieur d’un 
même groupe de parents ou voisins, ayant une même communauté 
d'intérêts, celle-là opère entre deux groupes distincts, en conflit 
d'intérêts ; ici, la créance se trouve intériorisée et le débiteur sera 
assisté par les membres de son groupe ; là, la dette est extériorisée, 
devient la dette d’un groupe face à autrui, soit à la suite d’une con- 
vention, soit par le jeu de la contrainte. 

Des soucis d’ordre et de stabilité sociale sont à l’origine du 
mécanisme de la garantie. On ne trouve guère de civilisation ou de 
période de l’histoire qui n’aurait pas connu la garantie, soit person- 
nelle, soit matérielle. Elle peut exister dans une société à économie 
fermée comme dans une société à économie d’échange, dans une 
société à tendance égalitaire comme dans une société fortement 
structurée et hiérarchisée. Alors que la sûreté réelle ne peut exister 
que là où l’on connaît la notion de propriété — que ce soit sous la 
forme d’appropriation collective ou individuelle de biens, de biens 
meubles ou de biens immeubles — les sûretés personnelles existent 
même chez les peuples qui n’auraient pas connu une telle appropri- 
ation. La permanence de l’institution s’explique par son adaptabilité 
à l’évolution des rapports sociaux et économiques. Néanmoins, 
pour la mise en forme juridique du sentiment de confiance, l’insti- 
tution est étroitement liée par l’évolution du droit de propriété et des 
échanges commerciaux. Dans les opérations commerciales de prêt, 
le prêteur doute de la solvabilité de l’emprunteur et exige que sa 
dette soit garantie. 

En Grèce classique, eyyvoG pouvait être garant de présence, 
un garant de paiement ou bien un garant d’exécution. Le droit 
romain a connu des formes variées et multiples auxquelles succède 
à l’époque classique une sûreté de paiement contractuelle et indivi- 
dualiste. Les praedes sont des garants ou cautions, qui s’engagent 
envers le magistrat, à côté d’une autre personne, par une réponse sur 
interrogation du magistrat (praes sum). Ils sont responsables sur 
leur corps et sur leurs biens (praedia subsignata) de la dette 
garantie. Au I* siècle avant J.C.,- auprès de la sponsio et de la fide- 
promissio, apparaît le fidejussio qui deviendra la forme classique du 
cautionnement romain, tel qu’il subsiste dans la codification de 
Justinien et dans les droits ultérieurs du Moyen Âge. La définition 
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que le droit romain a léguée concerne la garantie en tant que con- 
vention par laquelle quelqu’un se constitue garant : « le lien de droit 
par lequel nous sommes astreints à la nécessité de payer une cer- 
taine chose, conformément aux droits de notre cité »2. La garantie 
constitue donc un rapport juridique accessoire par rapport à une 
obligation principale, en servant seulement à assurer au créancier 
qu’il sera dédommagé dans l’éventualité où le débiteur, devenant 
insolvable, ne pourrait pas honorer sa dette. Cette exigence se pré- 
cisera de plus en plus avec le développement du crédit économique. 
Au cours du V° et du VI® siècle, les praedes ont disparu, étant rem- 
placés par de simples débiteurs accessoires ou cautions?. Mais, au 
moment où les sûretés personnelles déclinent en droit romain, elles 
jouent un rôle considérable dans l’Église chrétienne, qui en con- 
servera l'institution jusqu’à nos jours dans le baptême : les parrains 
sont garants de leurs pupilles et le parrainage exprime l’obligation 
de la chrétienté envers sa caution, Jésus Christ‘. 


2.1.2. L'évolution de la caution fiscale 


Nous essayerons de démontrer qu’un type particulier de garant, 
le garant exécuteur, a joué un rôle considérable au XVII® siècle, 
lorsque l’État a mis en application sa politique d’imposition forcée 
au payement des impôts. Même si l’autorité du prince se renforçait 
en Valachie par toutes sortes de techniques juridiques, sa capacité de 
faire exécuter des décisions princières n’était pas suffisamment 
forte pour assurer l’exécution des obligations par voie judiciaire. Il 
me semble que le garant exécuteur supplée alors une carence de 
l’organisation étatique, en exécutant lui-même le débiteur récalci- 
trant. Il saisit ses meubles, parfois même ses immeubles, et rend au 
créancier ou à l’État ce qui lui est dû. Mais au lieu de marquer un 
affaiblissement de l’autorité étatique, ce type spécifique d’exécution 
par les garants exécuteurs et payeurs sera bien souvent un moyen 
utilisé par l’État pour bénéficier à tout moment d’une masse de 
biens exécutables, qu'ils soient ceux du débiteur ou ceux des 
garants. Ce type de garant en particulier a été encouragé par l’État, 
car, si l’État comme bénéficiaire ne parvient pas à obtenir de la part 
du débiteur réel l’exécution de ses obligations, 1l peut obliger son 
garant à le dédommager. 
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Dans ses relations avec les sujets payeurs de taxes et d’im- 
pôts, l’État utilise la garantie de payement comme une caution fis- 
cale. Ce type de garant n’est pas nécessairement lié à une obligation 
de payer du garanti. Il peut constituer une sûreté pour à peu près 
n’importe quelle obligation du garanti, par exemple ne pas s’enfuir, 
ne pas s’évader ou se présenter à tel acte judiciaire. On peut garan- 
tir aussi l’honnêteté, la bonne conduite d’un homme ou la qualité 
d’une chose vendue. Pour ces dernières assurances, la société 
roumaine disposait des jureurs et des cojuratores qui fonctionnaient 
comme garants de moralité ou de paix. L’interférence des procé- 
dures « communautaires » avec les structures de l’État a été remar- 
quée déjà dans l’analyse des jureurs roumains. Il a été également 
mis en évidence l’aspect formel qui unit toutes ces structures insti- 
tutionnelles traditionnelles, le serment. Néanmoins, il me semble 
que les garants payants et exécutants ne proviennent pas de ces 
institutions traditionnelles, mais, à mon avis, de la pratique de la 
garantie utilisée dans les relations commerciales. Il est fort possible 
que nous soyons en présence d’une garantie qui soit contaminée par 
les formes des institutions déjà existantes, mais l’origine et la fonc- 
tion sociale sont totalement différentes de celles des jureurs. 
L'utilisation des équipes de jureurs (6, 12, 24) comme équipe d’en- 
quête qui prépare une investigation judiciaire pour le prince, finit, 
par la rationalisation du processus qu’elle impose et par une 
désacralisation en général de la procédure judiciaire, par aboutir à 
une décroissance du serment. Mais, en changeant les techniques 
juridiques prises en considération au moment du procès, la garantie 
personnelle — chezäsia -, finit par faire concurrence à l’institution 
des jureurs. Au sujet de l’obsolescence de l’institution des jureurs, 
quelle que soit sa forme, il faut affiner l’interprétation fournie par 
les historiens roumains Val. AÏ. Georgescu et Gheorghe Cront. 

Selon ceux-ci, la décadence de l’institution des jureurs vers la 
fin du XVII siècle est due au changement de composition de 
l’équipe des jureurs, qui n’appartient plus aux structures commu- 
nautaires villageoises, mais aux boyards désignés par le prince. Or, 
la « féodalisation » des jureurs est un processus parallèle à l’utilisa- 
tion des garanties de payement. Les garants payants finissent par 
mettre en doute les critères de « solidarité » par lesquels ils sont 
imposés comme garants, car étant exécutants, ils ne veulent plus 
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être exposés inutilement au payement. L'État s’arroge par le prince 
la fonction de déceler entre les techniques juridiques à suivre pour 
un maximum de rendement dans le gouvernement. Les cycles fis- 
caux étant limités dans le temps, les garants sont nécessaires à l’État 
pour constituer une alternative viable et pour mettre fin aux obliga- 
tions du contribuable envers le bénéficiaire ultime, la Porte otto- 
mane. Garant à un niveau général pour le tribut du pays, le prince 
n'ayant pas pu faire agir le contribuable comme il devait le faire, il 
exécutera donc son garant, qui est ainsi plus ou moins volontaire. 
Dans ces décisions administratives, le prince surmonte les critères 
d’honorabilité, de crédibilité ou de bonne foi, car ce qui compte 
pour lui est la capacité de payement de son sujet. La rationalisation 
de la procédure juridique générale et la spécialisation des institu- 
tions judiciaires entraîneront l’obsolescence du serment comme 
moyen de preuve, et en conséquence, des jureurs comme institution. 
Les jureurs ne disparaissent pas au XVIII* siècle, mais leur fonction 
est diminuée et restreinte aux moyens de la preuve juridique. 


2.1.3. La garantie dans la bibliographie roumaine 


Dans la bibliographie, on estime que l'institution de la 
garantie était « fréquemment utilisée entre les PRES et dans leurs 
relations avec l’État des plus anciens temps »°. Petre Strihan et 
Valeriu Sotropa -— les auteurs de l’article « garantie » du dictionnaire 
Les institutions féodales aux pays roumains —, indiquent, comme 
premier contexte roumain d’utilisation de l’institution, un acte de 
donation du prince moldave Alexandre le Bon (1400-1432) envers 
son ex-femme, Ringala. Cet acte a été signé par le prince et certains 
de ses boyards en tant que témoins et garants des obligations prises 
par leur prince. Pour la période qui se déroule entre ce premier cas 
signalé dans les documents de la Moldavie et les mentions dans les 
codes de lois des XVIIS-XVIII, on a supposé l’existence d’une 
utilisation continuelle et relativement homogène, conforme à la cou- 
tume du pays et au droit byzantin reçu dans ces pays, semblable, 
sinon même identique, en Moldavie et en Valachie, puisque la 
description de l’institution ne pointe jamais de différences spéci- 
fiques. D’une manière semblable, les chrestomathies de textes 
juridiques anciens® et les ouvrages d’histoire du droit roumain? 
exemplifient les sujets traités et, donc aussi la matière des obliga- 
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tions, en indiquant deux ou trois documents historiques, considérés 
comme révélateurs pour chaque institution. On invoque les 
témoignages documentaires roumains conformément à un inven- 
taire des matières de droit, ainsi qu’ils s’arrangent selon les canons 
des traités modernes de droit ou de ceux de droit romain. La garantie 
exemplifie les sûretés personnelles à la rubrique « La preuve des 
obligations. La garantie et ses effets » dans le cadre des chapitres 
généraux concernant « Les obligations”, le serment!° et le gage!!». 
Ici, la sûreté précise les conditions de déroulement des contrats réels 
(la donation, l’échange, le prêt, le dépôt, l'emprunt), consensuels 
(vente, louage, affermage, société, mandat) ou non-nommés (le 
dépôt ou le commodat), dans des exposés qui font l’inventaire des 
pratiques juridiques, mais qui ne se proposent pas d’évaluer l’im- 
portance de chacun d’eux. L'utilisation des garanties dans la société 
roumaine rend l’objet des délimitations plus précis dans l’histori- 
ographie roumaine seulement quand la nécessité de la systématisa- 
tion de la matière selon le critère du développement du féodalisme 
a imposé comme élément d’analyse le degré de développement de 
la propriété privée, c’est-à-dire, l’utilisation de certains biens ou 
moyens de production d’intérêt personnel ou de l’évolution des 
relations de marché et de relations de crédit. 

Néanmoins, en dehors de ces considérations générales, les 
documents du XVII* siècle présentent les garants valaques comme 
des hommes solvables qui disposent de ressources matérielles et qui 
ne font pas partie obligatoirement de la famille ou de la commu- 
nauté du village. L'utilisation des garants est davantage une assu- 
rance contre les facteurs de risque que l’application de la solidarité 
familiale. Les marchands, les trésoriers, les logothètes de trésorerie, 
les monastères par leurs prieurs ou par leurs représentants, emprun- 
tent, reçoivent des gages, acceptent d’utiliser la garantie. Et le 
prince accepte, encourage et s’arroge la pratique de la garantie, dans 
la sphère des relations fiscales qu’il entretient avec ses sujets. Le 
sens de ces pratiques sociales au-dessus des normes explicites, des 
règles formelles, doit être cherché dans la façon concrète dont se 
présente la société roumaine. La garantie, basée sur des relations 
individuelles de type contractuel, qui opèrent avec des valeurs 
comme celles d’intérêt et de confiance, s’ajoute aux autres institu- 
tions traditionnelles. 
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2.1.4. La garantie dans les sources 


La garantie se présente dans les sources comme un détail 
révélateur des articulations juridiques entre la coutume ancienne et 
les pratiques nouvelles dans la société du XVII* siècle, afin de met- 
tre en évidence sa fonctionnalité dans le cadre de l’appareil d’État/2. 
Pour saisir la nouvelle fonction que l’institution de la garantie a eue 
pendant la période dont on s’occupe dans cette partie de l’investiga- 
tion, il me semble nécessaire d’étendre la recherche dans deux 
directions : d’abord, l’analyse des documents des XV® — XVIS siè- 
cles, pour dégager les contextes d’utilisation avant le XVII siècle ; 
ensuite, l’analyse de la garantie au XVII siècle par rapport au 
régime des obligations dans la société, conformément aux traits qui 
se dégagent de l’ensemble des garanties réalisées durant cette péri- 
ode. 

Le matériel est fourni avant tout par les documents internes 
du XVII siècle parce que, à partir de cette période, les notions de 
garanties et de garants sont de plus en plus employées dans des con- 
textes juridiques précis. Jusqu’à la fin du XVI® siècle, on rencontre 
seulement deux occurrences explicites du terme dans l’index du ca- 
talogue des documents internes conservés aux archives nationales 
roumaines : l’une concerne un document qui date du 17 août 159413, 
l’autre une lettre du 5 septembre 1599 appartenant aux boyards de 
la Valachie, adressée à quelques boyards réfugiés en Moldavie. 
Dans cette lettre, qui n’a donc pas de caractère juridique, certains 
boyards valaques se plaignent des abus du « tyran » Michel le Brave 
(1593-1601) qui les persécute et qui leur a imposé une responsabi- 
lité collective sur d’autres boyards, en leur donnant en garantie les 
boyards qui s'étaient montrés infidèles au prince! 4. Évidemment, on 
doit tenir compte du fait que plusieurs documents ne se sont plus 
conservés et que d’autres, peut-être assez nombreux, ont été détru- 
its même à l’époque : on connaît la pratique du prince de « briser » 
dans le divan les chartes et les preuves écrites contenant des infor- 
mations contredites par d’autres preuves ou qui n'étaient plus 
actuelles au moment d’un jugement princier. 

L'ordre chronologique qu’on peut dresser dans l’utilisation 
de cette notion pendant la première moitié du XVII® siècle, est le 
suivant : une occurrence en 160115, une autre seulement en 1628, 
pour qu'après 1630 leur nombre grandisse à raison d’une, deux ou 
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maximum quatre cas d’utilisation par an!l6. Ainsi, pendant la période 
que couvrent certains catalogues édités par les Archives Nationales, 
de 1601 à 1653, parmi les 8 250 environ chrysobulles, ordres 
princiers, contrats privés, testaments, contrats de donation, exemp- 
tions d'impôts, sentences judiciaires, etc., seulement 46 documents 
utilisent les termes chezas (garant) ou chezäsie (garantie). En par- 
courant un nombre important de documents de la deuxième moitié 
du siècle on a relevé 26 autres documents. Mais on les a relevés par 
hasard, l’attention étant dirigée vers leur qualité et vers les détails 
qu’ils exposent. Néanmoins, la manière dont ces documents de la 
deuxième moitié du siècle décrivent l’institution de chezäsie nous 
pousse à croire que, même si le nombre d’occurrences a augmenté, 
nous ne nous attendons pas à ce que les nouveaux documents 
changent radicalement les caractéristiques de l’institution que nous 
décrirons plus bas à partir des 70 cas retenus. 

Le fond documentaire de ce chapitre est donc constitué prin- 
cipalement des sept volumes de catalogues édités par les Archives 
Nationales pour la période 1601-1653 jusqu’en 2004. Du point de 
vue qualitatif, les informations dépouillées des catalogues ont été 
complétées avec celles fournies par la collection Documenta 
Romaniae Historica, qui, outre le fait qu’elles offrent le texte inté- 
gral du texte, complètent le nombre total des documents gardés dans 
les archives avec celui des documents qui se trouvent dans d’autres 
dépôts du pays — musées ou bibliothèques — ou à l’étranger. On y 
ajoute les dates fournies par d’autres éditions thématiques, les 
annexes documentaires de certaines études pour l’époque qui 
précède le XVIIS siècle! 7. Pour des détails révélateurs, capables de 
confirmer ou d’indiquer d’autres évolutions, nous avons entrepris 
une recherche dans la base documentaire constituée depuis 1949 par 
le service « Sources et instruments de travail » de l’Institut d’his- 
toire « Nicolae Iorga » de Bucarest. Pour notre recherche, on n’a 
retenu que peu de documents, puisqu'ils ne sont pas différents struc- 
turellement de ceux de la première moitié du siècle. 

Le contexte immédiat de l’utilisation de la chezäsie, celui des 
obligations et des dettes financières privées ou envers le prince, 
implique l’élargissement de la base documentaire pour y intégrer 
aussi les documents qui décrivent les dettes en général, car l’on croit 
que c’est seulement par l’analyse globale des obligations entre les 
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personnes dans la société roumaine, que l’on peut saisir la valeur de 
nouveauté et d’efficience de la « garantie » dans les rapports des 
gens avec l’État. Pour le sens de la sûreté roumaine, on doit pre- 
mièrement rechercher l’origine étymologique du mot qui la désigne. 
Le terme « chezäsie », qui désigne tantôt une sûreté personnelle, 
tantôt un gage ou une sûreté réelle, signifiait dans l’ancien droit 
roumain une sûreté en général, une caution. Le rapport de sûreté 
implique un rapport de droit entre deux personnes ou groupes des 
personnes : celui ou ceux qui bénéficient de la sûreté ; celui ou ceux 
vis-à-vis des agissements et comportements desquels les premiers 
bénéficient de la sûreté. On appelle généralement ces deux types de 
personnes le créancier et le débiteur. Néanmoins, ces deux notions 
ont un sens trop précis pour être valable pour le contenu des docu- 
ments roumains. Pour décrire cette situation dans laquelle apparaît 
la sûreté, nous voulons présenter la série des termes désignant les 
personnes impliquées dans une relation de garantie qu’utilisent les 
documents roumains, qu’ils soient rédigés en latin, en slavon ou en 
roumain. 

Le dläjnic,\8 en slavon, nomme le créancier, le bénéficiaire de 
la sûreté, c’est-à-dire celui qui bénéficie de la garantie donnée. Les 
documents rédigés en roumain l’appellent datornic, mais ce dernier 
terme dans le roumain contemporain a glissé vers le sens de débi- 
teur. À l'époque du XVII siècle, il n’y avait pas de terme précis 
pour désigner le débiteur — chezäsuitul — c’est-à-dire celui qui doit 
ou ne peut pas faire quelque chose et dont l’action ou l’inaction est 
garantie par la sûreté. On utilise des expressions qui indiquent sans 
réplique l’idée d’obligation — « ne-au luat în chezäsie » —, mais sans 
qu’à l’époque ne s’impose un terme précis pour la personne. Égale- 
ment, il n’existe pas en roumain de terme général pour désigner la 
tierce personne dans le concept de sûreté matérielle. Le terme chezas 
(plutôt caution), le plus généralement utilisé, a toutefois l’incon- 
vénient de se rapporter à un type donné de sûreté personnelle, le 
cautionnement, et non aux autres. Le roumain actuel utilise un 
néologisme, le girant, du français gérant. Le cautionnement aussi 
dans le langage d’aujourd’hui est un néologisme, caufiunel?. Ainsi, 
pour la traduction du chezas, nous proposons le mot saisi. Le garant 
est celui qui garantit envers quelqu’un qu’on pourrait appeler le 
bénéficiaire qu’un débiteur fera ou ne fera pas quelque chose. Ce 
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dernier est dès lors celui dont le comportement est garanti. Dans la 
relation de chezäsie, l’idée est suggérée par « personne mise en gage », 
par le rapport personnel de soumission qui se réalise, la confiance 
étant l’élément essentiel. La chezäsia est donc le contrat par lequel 
une personne s’engage envers un créancier à exécuter une obliga- 
tion au cas où le débiteur de celle-ci ne l’exécuterait pas. C’est ce 
qui la distingue des autres modes de garantie et de l’intervention 
humaine, responsable et confiante dans un milieu extrêmement 
mouvementé. 

Donc, pour la présente description sur les sûretés au XVIF, 
on propose pour les termes anciens des datornic — chezag — « che- 
zäsuit » la suite : créancier — garant — débiteur, ou pour la traduction 
du terme chezäsie, on utilisera les termes sûreté, garantie, cautionne- 
ment, en fonction du sens que l’institution prend dans une typologie 
spécifique des garanties. 

Les documents précisent que les garants étaient pour les 
dettes d’argent — pe bani -, lorsqu'on garantissait une dette d’ar- 
gent, et par homme -— pe cap -, lorsqu’on garantissait que l’homme 
se présenterait et, en cas de fuite, le garant payait toutes les dettes 
du garanti. Au fond, la source de cette dichotomie se retrouve dans 
les deux grandes sources d’obligations du droit romain et ensuite 
byzantin, les contrats et les délits. Dans le droit sud-slave qui a été 
connu en Valachie sous la forme du code du prince serbe Dusan, 
l’aspect d'obligation et l’aspect pénal se confondent2!. À l’origine, 
les délits n’entraînent pas des obligations de créance, mais on accé- 
dait à la vengeance sur la base du résultat objectif d’un acte déter- 
miné. Ce droit de vengence suppose la responsabilité des membres 
de la famille, des serviteurs et des collectivités territoriales et l’indi- 
vidualisation se fait en suivant la ligne : collectivité — son représen- 
tant — l’individu. Dans le traitement de la garantie, on va respecter 
cette dichotomie entre la matière civile et pénale, dans le but d’iso- 
ler le rôle d’un tiers comme régulateur de conflit. Ensuite, ce garant 
sera mis en relation avec l'Etat, afin de préciser pour le tiers civil le 
degré d'autonomie et pour l’État les limites de l’intervention dans la 
société. Dans la présente analyse, le lieu de séparation entre les deux 
sphères, pénale et civile, sera recherché dans le type de sanction 
infligée en cas de transgression. 
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taire ont imposé des investigations pour la période d’avant le XVII siècle, on a 
utilisé les documents publiés par Ioan Bogdan, Nicolae Iorga, pour les relations de 
la Valachie avec Brasov, Tashin Gemil, Mehmet Ali, Mihail Guboglu, Mihai 
Maxim, pour les relations avec l’empire ottoman. 

18 Frank MIKLOSICH, Lexicon, op. cit., p. 163. 

19 En latin, cautio dérivé du verbe cavere, prendre garde. 

20 AE. GIFFARD, Droit romain et ancien droit français, op. cit., p. 3, conformé- 
ment à Gaius (Institutes, 3, 88-89) qui divise les obligations en deux grands 
groupes d’après leurs sources, les obligations ex contractu, nées d’actes juridiques 
licites, les obligations ex delicto, nées de faits illicites. 

21 Vladimir PROCHAZKA, « Les sûretés personnelles dans l’ancien droit slave », 
dans Recueils Jean Bodin. Les sûretés, vol. XXIX, p. 767-810. 


208 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


2.2. La pratique de la garantie dans les relations 
commerciales avec la Hongrie et l’empire 
ottoman jusqu’au XVII* siècle 


2.2.1. Nommer la pratique juridique 


Les premières mentions de la garantie dans les documents de 
la Valachie apparaissent dans le contexte des réglementations con- 
cernant les dettes contractées pendant les échanges commerciaux 
externes. Les termes de chezag (garant), cheltuialà (dépense), marfä 
(marchandise), vamä (douane), vames! (douanier), liés au com- 
merce, sont d’origine hongroise. Ce sont des emprunts lexicaux 
entrés dans les formulaires slavons de chancellerieZ. L'étymologie 
de ces mots et leur utilisation dans les documents concernant les 
relations commerciales de la Valachie avec la Transylvanie suggèrent 
que la pratique de l’introduction des sûretés personnelles dans les 
échanges commerciaux roumains a été réalisée selon un modèle 
externe. Apparemment, le garant — emeu?, Kke3buib*, fideiussors — 
n'intervient pas dans les procès internes concernant les ventes, les 
échanges des domaines, les témoignages. Les plus proches dans 
l’accomplissement de la fonction de garant sont les co-jureurs, mais 
ceux-ci sont souvent des garants de crédibilité ou plutôt, des 
boyards pacificateurs et arpenteurs qui prêtent serment pour garan- 
tir leur bonne foi dans le procès dans lequel ils s’engagent, et en 
conséquence, jamais ils ne subissent de sanctions en termes de dom- 
mages et intérêts. On ne rencontre la garantie comme on l’a définie 
ci-dessus — comme le lien entre un créacier, un garant et un débi- 
teur-, que dans les relations commerciales externes. Même si les 
garants peut être vus comme l’intervenant pacificateur, les docu- 
ments roumains n’utilisent jamais le terme chezas pour désigner les 
Jureurs. 


2.2.2. L’acculturation juridique 


Les privilèges commerciaux hongrois de 12226 ou 12607? des 
rois hongrois André II (1205-1235) en faveur des chevaliers teutons 
et, respectivement, celui de Bela IV (1235-1270) qui réglemente le 
régime de douane pour les produits coloniaux latins, prouvent des 
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contacts commerciaux précoces dans l’espace géographique 
roumain, qui ont d’ailleurs eu des conséquences économiquesÿ et 
politiques? importantes pour l’évolution vers la centralisation poli- 
tique au sud des Carpates!°. Les preuves d’une orientation commer- 
ciale préférentielle envers la Hongrie aux débuts de l’État valaque 
ont été trouvées dans l’établissement même des capitaux du pays 
sur le trajet des chemins qui menaient vers la Transylvanie — Arges, 
Câmpulung, Târgoviste —, tout comme dans l’existence de colonies 
allemandes (saxonnes) dans les villes ou la mode occidentale des 
boyards de la cour!!. Outre l’existence d’un commerce à grande dis- 
tance dans lequel la Valachie a eu le rôle d’assurer le transit des aro- 
mates et d’autres marchandises orientales du bassin de la Mer Noire 
vers l’Europe Centrale, la découverte de trésors monétaires byzan- 
tins sur le territoire roumain laisse supposer aussi la pratique d’un 
commerce direct vers Constantinople au XIII° siècle, dans le cadre 
duquel l’exportation roumaine aurait consisté en céréales, poissons, 
peaux de grandes cornues, viandes salées, et les importations en 
parures, tissus et marchandises orientales!2. 

Une source d’inspiration pour le modèle commercial utilisé 
dans les pays roumains était certainement représentée par les 
Italiens, qui faisaient des affaires dans la région. Jusqu’à la conquête 
des forteresses portuaires sur le Danube, Chilia et Cetatea Albä par 
les Ottomans en 1484, les commerçants de Gênes ou de Venise ont 
transmis leurs propres pratiques commerciales aux hommes d’affaires 
de la zone de la Mer Noire. Parmi celles-ci, la procédure des repré- 
sailles!? qui consistaient en la confiscation par un perdant, habitant 
d’un pays étranger, d’une marchandise similaire d’un habitant du 
pays du débiteur. Cette pratique est apparue au IX siècle dans les 
relations entre les villes italiennes et elle s’est perfectionnée 
jusqu’au XIV® siècle, période de son déclin. L'introduction de cette 
coutume en Europe centrale et orientale, qui se retrouve aussi dans 
les documents roumains, doit être attribuée aux commerçants génois 
et vénitiens qui la connaissaient depuis longtemps. On n’estime 
donc que les principes et les institutions utilisés pour résoudre les 
litiges en matière de dettes, que l’on retrouve dans les premiers pri- 
vilèges commerciaux des princes roumains en faveur des villes de 
Transylvaniel4, Brasov et Râjnov, sont le fruit d’une expérience 
plus ample qui synthétise les pratiques de l’ensemble de la zone 
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commerciale à laquelle les Roumains ont participé. Le quantum des 
taxes douanières du traité de commerce que le prince valaque 
Mircea l’Ancien (1386-1418) a conclu avec les échevins de Brasov 
le 6 août 1413 doit avoir été établi à la suite d’une longue pratique, 
antérieure à cette consignation écrite!5. À chaque fois que les dettes 
deviennent l’objet des privilèges ou des traités entre la Valachie et 
la ville de Brasov, elles sont mises en relation avec des états de fait 
d’avant le traité en cause. 

La spécificité donc de la période antérieure au XVII siècle 
est représentée par les documents issus par la chancellerie de la 
Valachie en faveur des villes saxonnes de la Transylvanie. Ces do- 
cuments mentionnent autant des dettes que des garanties. Dans un 
tel ordre qui date du début du XV® siècle, le prince valaque Michel 
(1418-1420) précise que : 


« Que toute personne du pays du père de ma majesté et de ma 
majesté-même qui a une dette envers les gens de Brasov, aille 
y obtenir sa dette du débiteur ; et si celui-ci ne la lui paye pas 
volontairement, qu’il soit emmené devant le conseil commu- 
nal, qui saura comment obtenir le remboursement de la dette. 
Et si le débiteur n’avait pas de quoi rembourser la dette, le 
créancier ne pourrait que regretter d’avoir donner sa fortune 
à un homme malhonnête »!6, 


Si l’on considère qu’il s’agit dans ce document d’une dette 
d’un débiteur de Brasov envers un créancier roumain, alors le do- 
cument indique que ce dernier peut aller chercher son mauvais 
payeur pour lui faire « acquitter sa dette », en considérant le contrat 
comme le résultat d’une entente libre entre les deux personnes. En 
cas de contestation de la dette : « s’il ne veut pas payer volontaire- 
ment », le privilège princier reconnaît et impose lex loci, le débiteur 
étant jugé par les échevins et les juges de la ville de Brasov qui vont 
lui exécuter ses biens : « parce que s’ils avaient d’où la prendre, ils 
lui payeraient sa dette ». En même temps, on aura reconnu le 
principe synthétisé par la formule romaine qui cum alio contrahit 
non debet esse ignorus conditionis eius, « celui qui contracte des 
emprunts ne doit pas ignorer la condition de son partenaire ». Par 
conséquent, res perit creditoril7. Le créancier perd, sans avoir la 
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possibilité d’une autre exécution. L’entente entre le prince de la 
Valachie et les villes commerciales saxonnes frontalières impose la 
réciprocité. Le document continue en indiquant les méthodes 
illicites de pratique qu’il sanctionne : 


« Que personne n’ose y mettre un gage des hommes honnêtes 
de Brasov ; et si quelqu'un ose les fâcher, même pour un fil 
de leurs cheveux, celui-là doit savoir qu’il va périr <par la 
main> du père de ma majesté ou par ma propre main. Mais 
que chacun n’obtienne sa dette du débiteur que suivant l’or- 
dre de ma majesté ». 


Les privilèges princiers ultérieurs utilisent un formulaire 
diplomatique similaire en reprenant les stipulations et en confirmant 
la protection pour ceux qui ne sont pas directement impliqués dans 
une relation d’obligation, c’est-à-dire tous ceux qui sont désignés 
comme des « gens honnêtes ». 

Ces privilèges reconnaissent aussi, dans la sphère de ceux qui 
peuvent se voir imposer le paiement, les garants de l’obligation : 
«et celui qui va donner sa marchandise en dette, doit chercher son 
débiteur ou les garants, si ceux-ci existent, mais il faut absolument 
qu’il évite d’imposer cette dette aux hommes honnêtes ; que person- 
ne ne trouble les hommes honnêtes ! »!8, « Les hommes honnêtes » 
sont ceux qui peuvent être affectés par les confiscations afin de 
représailles ou par la prison (oprealà), et que les traités veulent pro- 
téger. Ces privilèges confirmés ultérieurement plusieurs fois, en 
1431, stipulent explicitement : « et celui de mon pays qui a une dette 
envers les Hongrois et celui de la Hongrie qui a une dette dans mon 
pays, qu’il respecte son obligation conformément à la loi, la paye 
pour éviter la prison (oprealà) et ni l’homme ni la marchandise ne 
pas être nanti »!%. Les représailles roumaines sont mentionnées 
plusieurs fois, mais toujours comme un moyen défensif, comme une 
réponse à certains abus déjà survenus de la part des marchands 
étrangers. Par exemple, en 1470, le prince Radu le Bel (dans son 
premier règne, de 1462 à 1473) reproche aux gens de Brasov de ne 
pas respecter les conventions établies et il justifie la confiscation des 
biens des quelques marchands de cette ville par le besoin de pro- 
téger les intérêts commerciaux de ses propres marchands : « parce 
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que mes pauvres hommes y allaient <à Brasov> avec leur fortune, 
<et> vous leur preniez leur fortune pour que vous gagniez, et mes 
pauvres restaient en perte et ils n’étaient pas libres de leur fortune. 
C’est pourquoi j’ai procédé de cette manière avec vos hommes »20. 
Plus tard, le 9 juin 1520, dans un traité plus ample signé entre le 
prince valaque Neagoe Basarab (1512-1521) et le voïvode de la 
Transylvanie, Ioan Zapolya (1510-1526), dans le but de réglementer 
les relations entre les deux pays -pour « que n’existent plus, dans 
ces deux pays, de disputes, de révoltes ou de brigandages ou de 
larcins ou de pillages, mais que ce soit la paix et la fraternité »-, on 
reprend synthétiquement les stipulations des privilèges antérieurs, 
maintenant rapportés à l’ensemble des relations entre les Roumains 
et les Hongrois : « Et pour celui qui va trouver son débiteur, qu’on 
fasse appliquer la loi et le droit jugement »?!. En Hongrie, c’est 
d’ailleurs dans le droit urbain que la garantie a trouvé une applica- 
tion plus étendue, car elle servait de garantie pour les dettes d’argent, 
sans être toutefois l’unique sûreté de cette nature. Dans le domaine 
de la juridiction seigneuriale, par contre, la garantie est devenue au 
cours des XVI® et XVII siècles un mécanisme puissant, dont le 
poids accablant a servi à réduire les serfs à l’obéissance et à augmenter 
les revenus des seigneurs. Et dans le droit de la noblesse, la fidé- 
jussion était une institution qui a tenu la place du nantissement?2. 


2.2.3. Le droit et la force légitime : les représailles 


Les insistances des princes roumains dans ces traités, recon- 
naissant toujours le principe de lex loci, visaient à imposer dans tous 
les cas un jugement équitable. Dans leurs séances de jugement, les 
princes ne font que reconnaître la validité des ententes privées. Dans 
l’exemple qui suit, on voit comment les garants ont été utilisés entre 
deux commerçants et pour quel motif ceux-ci ont demandé l’inter- 
vention du prince. Dans un document que le prince valaque Vlad le 
Moine (dans son deuxième règne, 1482-1495) écrit aux échevins de 
Brasov, il autorise l’exécution des biens appartenant à deux femmes 
— les épouses des commerçants Jima et Cäliman -, car elles étaient 
garantes pour leurs époux envers un marchand protégé par le prince. 
Les femmes sont tenues de payer les ducats dûs au joupan Dumitru 
de Volata ou « de se donner aux mains » de celui-ci pour rembourser 
en travaillant la dette jusqu’au dernier aspre : « elles ont été garantes 
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que jusqu’à Pâques, leurs époux payeront les ducats »2. Mais l’u- 
tilisation de la caution comme une arme, en vue d’obtenir des béné- 
fices de manière abusive, est véhémentement rejetée. Ainsi, le 
prince Radu le Grand (1495-1508) accuse les juges de Brasov 
d'abus et de partialité lorsque ceux-ci retiennent le marchand 
valaque Stanciu de Nämäesti sans jugement, pour le libérer contre 
paiement : 


« Vous les avez arrêtés [Stanciul et son partenaire, deux habi- 
tants de la Valachie] et vous avez pendu l’un d’eux sans juge- 
ment, et vous avez pris 7 florins de l’autre. Vous lui avez 
imposé la caution pour qu’il paye encore 10 florins, sans qu’il 
n’y ait aucune coulpe. Mais si cet homme était coupable, 
comme celui que vous l’avez pendu, pourquoi ne l’avez-vous 
pas pendu aussi et l’avez seulement obligé à payer ? Je vous 
prie de faire un jugement équitable, de lui restituer l’argent 
qu’on lui a pris et de le laisser vivre en paix, car il n’a aucune 


coulpe, et est un homme intègre »?2. 


Dans les relations commerciales externes, les documents con- 
firment donc l’utilisation des garants dans divers cas d'emprunts 
d’argent et qui ont été soumis aux jugements princiers?. Égale- 
ment, les documents confirment que les menaces d’emprison- 
nement ont été proférées et même appliquées en tant que compen- 
sation, Car les princes valaques affirment explicitement que : « nous 
ne lâcherons pas notre homme en perte, mais nous prendrons plus 
de votre homme »/6. Néanmoins, il n’y a pas de lois écrites qui 
imposent le respect des normes dans les relations commerciales. En 
plus, la valeur de coutume de ces pratiques a été reconnue beaucoup 
plus tard, au XVII® siècle. Ainsi, lorsque le logothète Luca de 
Câmpina applique la séquestration (oprealà) de deux Tziganes de 
Brasov qui étaient venus dans sa ville, il le fait dans le but de com- 
penser une perte qu’il a subie dans le passé, car un Tzigane à lui s’é- 
tait enfui à Brasov vingt ans auparavant. Sollicité par le maire de 
Brasov pour intervenir et régler cette rétention, le prince Mathieu 
Basarab (1632-1654) lui répond au 14 novembre 1644, qu’il ne peut 
rien faire puisqu'il ne peut aller à l’encontre de la coutume du pays, 
car « non seulement ce pays a cette coutume, mais tous les pays ont 
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des coutumes semblables pour leurs hommes et pour leurs terres et 
qu’ainsi [avec des coutumes pareilles] s’entretiennent les pays »??. 

En dépit de l’affirmation de l’existence d’une coutume anci- 
enne concernant les représailles et, peut-être, la réglementation des 
dettes, on n’a trouvé aucun document interne valaque qui mentionne 
diverses transactions, ou une référence d’un appel aux garants. Si 
l’origine de la sûreté est commerciale, ainsi qu’on le suppose, et elle 
se manifeste donc pour régler les dettes contractées en argent, alors 
cette constatation ne doit étonner personne parce que jusqu’à la 
moitié du XVI® siècle, l’appel au crédit dans les transactions 
internes semble avoir été relativement limité?8. En même temps, à 
cause du volume physique réduit du commerce de transit, les histo- 
riens économiques estiment que la Valachie n’a pas subi de transfor- 
mations profondes dans ses structures économiques??. Cependant, 
les princes valaques connaissaient cette pratique, car ils interve- 
naient avec leurs sentences juridiques pour résoudre les litiges entre 
les marchands. En plus, la monarchie était l’un des principaux béné- 
ficiaires du commerce de transit des biens par le système des 
douanes qu’elle entretient. Sollicités pour intervenir dans les litiges 
qui opposaient les marchands valaques aux marchands étrangers, les 
princes valaques auraient pu utiliser les mêmes règlements dans les 
jugements qui visaient cette fois des litiges entre les sujets 
roumains. La monarchie roumaine a gardé le même rôle de média- 
teur lorsque le marché s’est élargi dans les Balkans et l’empire 
ottoman. 


2.2.4. Le droit en mouvement : les caravanes des marchands 


Les traités commerciaux directs entre l’empire ottoman et la 
Valachie ne sont pas connus. Les recherches récentes sur les rela- 
tions entre les Ottomans et les Roumains, attirent l’attention sur les 
sources historiques des XVI®-XVIII® siècles, dans lesquelles « la 
coutume » est pleinement invoquée. Comme la coutume est une 
« pratique continuelle », pour envisager les règles concernant les 
sûretés, il sera nécessaire d’enregistrer la répétition de l’acte. On 
essayera de le détacher dans les documents internes roumains. 

Pour tous les chrétiens, le régime du commerce et le statut des 
commerçants étrangers dans l’empire ottoman a été établi initiale- 
ment sous forme de privilèges, qui servaient de traités de paix et 
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fonctionnaient aussi comme des substituts des traités par leurs sti- 
pulations sur la vie commerciale*!. Les implications générales 
ottomanes qui découlent de l’application du concept d”’ amän?? - 
protection, exemption, absolution —, concernant le libre accès, le 
libre marché, la sécurité des commerçants et de leurs propriétés 
après le payement des taxes de douane, s’ajoutent à quelques 
prévoyances précises sur la durée d’application des réglementations 
du traité, l’interdiction de confisquer les chevaux des commerçants, 
la protection des chemins d’accès, l’inviolabilité des biens d’un 
commerçant étranger s’il arrive à mourir, etc.?3 Mais, si la Valachie 
ne bénéficie pas de privilèges commerciaux explicites de la part de 
l’empire ottoman, certains documents de la chancellerie ottomane 
contiennent des stipulations en ce sens. Ainsi, dans l’ordre adressé 
par le sultan Soliman le Législateur (1520-1566) au prince valaque 
Pierre le Jeune (1559-1568) au 7 mai 1560 ou dans le diplôme - 
berat35 — du 17 septembre 1585 par lequel le sultan Murad II] 
(1574-1595) confirme pour la deuxième fois le trône de la Valachie 
au prince Mihnea II (1585-1591), il y a quelques mentions générales 
concernant le commerce et les dettes, par exemple : « Que personne 
ne touche les marchandises, ni n’attente à la vie de ceux qui vien- 
nent pour faire des affaires en Valachie ». Également, les actes des 
sultans comprennent parfois la clause : « Si les commerçants 
meurent, dans ce cas les biens du défunt doivent être consignés par 
le voivode valaque et envoyés à la Porte par le soin d’une personne 
de confiance ». 

Ces réglementations se retrouvent aussi dans les traités com- 
merciaux que la Porte a conclus avec les autres pouvoirs chrétiens. 
Ainsi, dans les traités conclus entre les Ottomans et les Polonais à 
la même époque, il était prévu que pour les dettes contractées par les 
divers commerçants provenant de ces deux pays, tout litige serait 
résolu selon la pratique juridique du lieu. Ainsi, on reconnaissait 
que personne ne pouvait être retenu ou molesté pour une dette 
(boro) ou une coulpe (gunah) d’un autre, tant qu’il n’était pas garant 
(kefil) pour les dommages amenés à la propriété6. S’il était le 
garant, « le jugement devait avoir lieu devant le cadi ou devant le 
juge du lieu après enquête »?7, et aucune personne qui appartenait à 
un groupe de commerçants ({uccar tayfesi) ne devait être retenue 
pour une autre dette, s’il n’était pas son garant8. Même si les traités 
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reconnaissent le principe lex loci et imposent l’appel au juge du lieu 
en cas de conflit, les traités laissent quand même au chef de la cara- 
vane le droit de faire cesser les disputes à l’intérieur du groupe de 
marchands (tuccar tayfesi yantnda)°. 

Plus précisément, les historiens qui ont reconstitué le statut 
de la Valachie envers la Porte ottomane selon les diplômes d’in- 
vestissement des princes de 1577 et de 1585, les traités de paix pour 
la Moldavie, la Transylvanie ou la ville de Raguse, au bord de la 
Mer Adriatique, ont mis en évidence que les mêmes réglementations 
commerciales reconstituées pour les autres pays chrétiens doivent 
avoir été appliqués aussi dans le domaine du commerce entre 
Roumains et Ottomans. Certaines clauses pouvaient être com- 
munes : « Un régime douanier normal, par rapport aux taxes locales, 
pour les marchandises ottomanes qui entraient en Valachie ; un 
régime préférentiel -la clause de la nation ,,la plus favorisée“ pour 
les produits roumains qui entraient dans les territoires ottomans, 
représentant une taxe de seulement 2-4 % ad valorem, par rapport à 
5-5 % que payaient les commerçants de « la Maison de la 
Guerre »*°. Les obligations qui incombaient à la Valachie depuis 
1544-1545, la livraison d’une certaine quantité de sel en échange 
d’une somme prélevée sur le montant du tribut et la fourniture de 
moutons*!, mettent en contact les marchands ottomans et roumains. 
L'obligation des voivodes de procurer les moutons pour l’approvi- 
sionnement de la ville d’Istanbul et surtout la charge de veiller sur 
le bon déroulement des acquisitions, transformaient le prince rég- 
nant en garant. Ainsi, par un ordre de sultan du 11 avril 1545, le 
prince valaque est chargé de surveiller les gens qui participent à ce 
commerce. En plus, il devait dresser à l’intention des autorités 
ottomanes « un registre détaillé indiquant combien chacune d’elles 
a acheté de moutons, avec ses noms et coordonnées, la date et le lieu 
d’achat»#2. 

À partir de ces clauses, même générales, on constate que cer- 
tains principes commerciaux étaient courants dans les relations de la 
Valachie avec la Hongrie et la Porte ottomane : /ex loci et l’inviola- 
bilité des commerçants payeurs de taxes. D'ailleurs, l’empire 
ottoman a pris les anciennes relations commerciales byzantines“3 et 
les commerçants des Balkans ont eu une orientation précoce envers 
le commerce méditerranéen, prenant contact avec les villes itali- 
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ennes“{. Par conséquent, les deux pays avec lesquels la Valachie 
entretenait des relations commerciales avant le XVII® siècle, avaient 
réglementé les interventions en ce qui concerne les dettes et ils 
reconnaissaient l’existence des garanties au niveau des traités et on 
suppose qu’au niveau pratique aussi. L'influence fournie par chacun 
de ces modèles externes sur la vie commerciale interne a été diffé- 
rente et on se référa aux répercussions sur les techniques juridiques 
concernant les sûretés. 


2.2.5. Les dettes des marchands et la responsabilité du prince 


Les documents valaques confirment que, dans le cas des 
dettes, les Turcs font appel aux juges locaux“. Lorsque les Turcs 
sont mentionnés dans les documents de la chancellerie princière 
valaque, leur présence dans les relations commerciales est indiquée 
sans que soit spécifié le lieu ou le moment où les dettes ont été con- 
tractées, les conventions établies, etc. Les documents comprennent 
seulement une succession de faits concernant le statut d’une person- 
ne où d’une propriété, dans lesquels s’insèrent des affaires commer- 
ciales qui ont eu un lien, même indirect, avec des obligations ou des 
dettes. 

Par exemple, le 1% juin 1526, le prince Radu (1525-1529, au 
cours de son troisième règne) confirme au grand trésorier Neagoe et 
à ses beaux-frères, Staico et Pârvul, la possession « fraternelle » de 
14 villages et de familles de Tziganes. Le sujet du document n’est 
pas les dettes, mais en récapitulant les villages trouvés sous la 
maîtrise commune de ces trois frères, le document rappelle l’his- 
toire spéciale de cinq d’entre eux. Quand ces trois personnes se sont 
liées dans une relation « fraternelle » sur la possession des villages 
— « de bons frères sur toutes les richesses, les villages et les 
Tziganes » —, elles ont utilisé pour le document de fraternisation des 
documents plus anciens qui attestaient les statuts de chaque village“f. 

Cinq des quatorze villages avaient été achetés depuis 
longtemps par Socol et par Chirca, respectivement le père et l’oncle 
de Neagoe le trésorier. À un moment donné, Chirca « est resté débi- 
teur pour une marchandise turque ». Parce que la réglementation de 
la dette n’a pas été faite de son vivant, après la mort de Chirca et de 
Socol, leurs fils ont dû payer la dette : « Pour la dette restée de 
Chirca et de Socol, les Turcs sont venus et ont pris les fils de Chirca 
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et de Socol, et [ceux-ci, les quatre fils] se sont débarrassés de la 
dette et de toutes leurs fortunes, et ils les ont laissé mourir ». En fait, 
deux des débiteurs, Stoica, l’un des fils de Chirca, et le trésorier 
Neagoe, le fils de Socol, rachètent les villages perdus : 


« En aucune manière, ils n’ont voulu perdre leurs fortunes 
pour cette dette-là, mais ils ont payé la dette aux Turcs et ils 
ont donné ces cinq villages en gage à Barbul, le ban de 
Craiova, et au vornic Badea et au trésorier Albul. Après ça, 
Neagoe et Socol ont vendu leur propre marchandise et leur 
épargne à peine, tout ce qu’ils ont eu pour racheter les cinq 
villages ci-dessus ». 


Sans constituer l’objet d’un jugement princier en particulier, 
la dette du document cité contient des éléments que, par définition, 
suppose l’obligation : les sujets (les créanciers, les débiteurs), l’objet 
de prestation (la contre-valeur de la marchandise turque) et la sanc- 
tion (l’action personnelle que le créancier pouvait intenter en vue de 
réaliser son droit contre le débiteur et qui conduit initialement, de la 
cause de l’incapacité de payement, à l’abandon des dettes et des for- 
tunes dans le divan de la part des héritiers*”. La destination des 
domaines initialement « laissés à se perdre » n’est pas indiquée pré- 
cisément, mais le reniement de domaines implique la cession de cer- 
tains droits de propriété. En vertu du droit éminent reconnu au prince, 
il me semble que leur cession ne pouvait être faite qu’en faveur de 
la monarchie. 

Pour continuer notre analyse sur les conditions de la réalisa- 
tion des dettes, on doit remarquer que le document indique claire- 
ment une succession après la mort. À cette date, tous les successeurs 
se trouvent dans la condition résolutoire du renoncement. Personne 
n’est obligé d’accepter l’héritage qui lui revient. Ainsi, trois des fils 
de Staico décident de ne pas participer à l’héritage. En acceptant la 
succession sous le bénéfice d’inventaire, le trésorier Neagoe répond 
donc pour toutes les dettes et les obligations qui découlent de 
l’héritage. Il paye en donnant ses propres biens en gage ou en ven- 
dant « son épargne » ce qui implique aussi la séparation du patri- 
moine successoral du patrimoine des héritiers. Également, on peut 
conclure que, intra vires, une personne n’était obligée de payer les 
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dettes ou de couvrir un passif qu’en proportion de ce qu’elle avait 
reçu ou possédait de l’actif. Le reniement des dettes soulève le pro- 
blème de la masse des biens successoraux et on va y revenir dans le 
chapitre suivant concernant la liquidation judiciaire. En ce qui con- 
cerne le rôle joué par le prince, celui-ci n’est pas très clair, mais il 
fallait que « l’arrestation » des fils des débiteurs par les Turcs, elle 
soit réalisée par décision princière. 


2.2.6. La part du privé dans les rapports du pouvoir et du 
droit externes 


On essayera de saisir la responsabilité de la monarchie envers 
les dettes privées contractées vis-à-vis des étrangers dans d’autres 
cas. Dans un document émis au 29 décembre 1532, le prince Vlad 
Vintilä (1532-1535) confirme au clucer Vlaicu et à ses frères, 
plusieurs villages et familles de Tziganes. Pour deux villages, il est 
indiqué qu’elles proviennent d’une confiscation de la monarchie 
pour haute trahison : 


« Mais après ça, ces fortunes ont même été achetées par le 
clucer Vlaicu parce que le ban Barbul et son frère étaient 
débiteurs de l’émir turc de Vidin avec 40 000 aspres et de 
l’émir de Rahova avec 50 000 aspres. Ces aspres étaient de 
l’empereur, du compte de tefierdar baça de l’empereur, 
Schinder Celebi. Et le défunt prince Vlad a eu un grand 
procès de la part de la Porte pour ces aspres. Et i/ [le prince 
défunt] a payé cette dette de 90 000 aspres. Et Moi [le prince 
en fonction], j’ai voulu prendre cette dette aux boyards qui 
tenaient les fortunes du ban Barbul et de Dräghici. Mais ils 
{les possesseurs] m’ont imploré et prié d’avoir la charité [...] 
de les laisser racheter »‘8. 


On ne sait pas dans quelles circonstances le ban Barbul et 
Dräghici Gogoasä ont contracté les dettes vis-à-vis des émirs de 
Vidin et de Rahova, s’ils accomplissaient une fonction officielle ou 
si leurs dettes étaient privées. Mais on sait que Dräghici Gogoasä 
était un prétendant au trône valaque. Les deux boyards se sont 
endettés auprès de deux agents du fisc ottoman, émirs de Vidin et 
Rahova, pris sur les revenus des douanes impériales dont ils étaient 
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responsables. Le document nous informe seulement qu’il s’agissait 
de l’argent de « l’empereur » et que le prince dut honorer les dettes 
du prétendant condamné pour trahison, en rachetant ses biens sur le 
trésor princier. Comme à l’ordinaire, il redistribua les biens entrés 
momentanément dans son domaine à des boyards fidèles*?. Le 
prince Vlad, ayant donc des droits sur l’actif et le passif des boyards 
traîtres, porte le procès intenté par la Porte. C’est seulement après 
que le prince paye cette dette envers les Turcs qu’il essaye de 
récupérer l’argent, en donnant les villages à des boyards fidèles. Le 
document le mentionne explicitement : « et j’ai voulu prendre la 
dette déjà mentionnée de ces boyards-là » et que ceux-ci l’ont 
imploré de leur donner le droit de retourner l’argent que le prince a 
payé au compte de la dette. En fait, le prince voulait récupérer son 
dommage et il concède la vente de la terre du domaine princier. 
Dans ces conditions, l’idée a pu s’insinuer dans l’esprit du 
sultan qu’il détenait une sorte de droit virtuel sur la fortune de ces 
prétendants, voire sur celle de leurs partisans. Cette idée serait née 
à la faveur de pratiques dont il était le bénéficiaire sans en prendre 
personnellement l'initiative, laissant le prince agir au nom de la 
coutume qui sanctionne la haute trahison. Le comportement du sul- 
tan en la matière peut être lié à une interprétation plus large de la 
qualité de « garant » accomplie par le prince en fonction. Et selon 
la coutume, on exécute les garants, car le droit musulman connaît 
deux types de sûretés personnelles qui se distinguent précisément 
sur les rapports entre créancier et garant. Selon le premier type, 
appelé hawäla- qui ne s’applique qu’à des sûretés de paiement —, la 
dette est transférée du débiteur original au garant et dans ce cas, le 
créancier ne peut plus poursuivre que le garant. Néanmoins, si le 
garant devient insolvable, le créancier peut à nouveau réagir contre 
le débiteur principal. Dans le deuxième type de sûreté musulmane, 
la kafäla, au contraire, il n’y a pas de transfert de dette. Le bénéfi- 
ciaire peut demander l’exécution soit au débiteur soit au garant ; 
mais si le créancier veut incarcérer le garant pour défaut de 
paiement, ce dernier peut demander qu’on mette d’abord le débiteur 
sous les verrous. Dans les situations qui mettent en contact les 
Roumains et les Ottomans, la part de motivations proprement poli- 
tiques paraît tout aussi importante et une interprétation a été déjà 
fournie, selon laquelle les confiscations opérées par le sultan appa- 
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raissent du point de vue ottoman comme l’un des moyens à sa dis- 
position pour maintenir l’ordre dans le pays tributaire“. 

Un autre exemple de dettes est fourni par un document qui 
date de 1535. Dans ce cas, un nommé Bädica reste endetté auprès 
de Turcs pour une grosse somme d’argent — « toutes les dettes sont 
de 150 000 aspres » —, les créanciers étant satisfaits par le prince du 
pays, cette fois-ci, Radu Paisie (1535-1545) : « et tous les aspres ci- 
dessus mentionnés ont été acquittés par la trésorerie princière. 
[Ainsi] les Tziganes appartenant au Bädica sont devenus des Tziganes 
princiers »5l. Ces Tziganes, le prince les utilise pour récupérer sa 
propre créanceÿ2. 

La monarchie est donc responsable et elle se constitue 
comme garante pour les dettes contractées par les Roumains envers 
les Turcs. On peut considérer que, en qualité de juge et connaissant 
les prises de fortunes des débiteurs au compte de la monarchie, le 
prince Alexandre II Mircea (1568-1574) a pu juger finalement un 
litige entre le prieur du monastère de Menedic et Radu, fils de 
Mandrea. Dans ce cas qui opposait les deux sujets du prince sur la 
possession du village Cosainul, le prieur soutenait qu’il possédait le 
village, car celui-ci lui avait été offert par un prince antérieur, 
Vintilàä, après que ce dernier l’ait racheté pour dettes. Le prince 
Alexandre, par le jugement du 9 mai 1573, qui s’est déroulé « selon 
la justice et la loi, en présence de tous mes fidèles dignitaires », 
rejette la prétention du prieur : 


«{[...] et j’ai appris et j’ai prouvé qu’il n’a pas été débiteur du 
Turc, ni que le voïvode Vintilä n’a rendu d’aspres au compte 
de Radul de Mandrea. Et ainsi, le prieur Simeon est resté sans 
droit devant Moi »°3. 


Si on essaye de conclure d’une manière plus générale sur les 
motifs des princes dans les cas qui viennent d’être cités, on peut 
expliquer l’intervention de la monarchie par deux raisons : soit par 
l’application du principe de « domenium eminens » que le prince 
garde sur toutes les propriétés terriennes, lui étant celui qui, par rap- 
port à l’étranger du pays, avait un droit final à revendiquer la pos- 
session des domaines**; or, plutôt qu’un droit souverain du prince 


roumain, cette pratique est en fait une obligation — qui revient au 
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prince, par rapport au pouvoir suzerain, la Porte ottomane — 
d’accomplir l’exécution des obligations de ses sujets®5. Mais jamais 
les étrangers ne confisquent les terres directement. Même si l’on 
peut supposer que les propriétés garantissaient la crédibilité d’un 
emprunt, en prouvant donc la solvabilité du débiteur, on ne trouve 
aucun cas dans lequel, par l’exécution du débiteur, le créancier turc 
entre en possession de terres. L’autonomie du pays semble encore 
une fois être confirmée”6. Néanmoins, aucun acte ne confirme 
formellement la prise en garantie de qui que ce soit par le prince‘? 


2.2.7. La solidarité de l’appareil fiscal 


Un dernier cas du XVI® siècle que nous présentons soulève 
également, outre le problème de la responsabilité du prince régnant 
comme garant envers la Porte pour les dettes de ses sujets, le pro- 
blème des responsabilités qui incombent à l'appareil d’État en ce 
qui concerne la satisfaction des dettes globales de la Valachie envers 
le pouvoir suzerain. Ce cas implique le prince Michel le Brave 
(1593-1601) avant son règne, en tant que grand aga et concerne les 
dettes établies par le grand logothète Pârvul au temps du prince 
Mihnea (1585-1591, dans le deuxième règne de celui-ci). Dans le 
document du 10 juin 1594 est indiquée la provenance de cette dette 
comme provenant d’une dette de Pârvul envers l’État : 


« Pârvul est resté endetté pour 40 000 aspres, [représentant la 
partie du tribut pour lequel il était responsable], pendant que 
le prince Mihnea était exilé. Lorsque [le nouveau prince 
nommé par la Porte], Etienne voïvode, est venu dans le pays, 
celui-ci a vérifié les registres de [son prédécesseur] Mihnea et 
il a appris que cet argent ci-dessus mentionné, son tribut, n’é- 
tait pas payé ». 


Plus tard, au compte de cette dette-là, contractée par le grand 
logothète, un autre fonctionnaire du règne de Mihnea, l’aga Michel, 
se voit imposer le payement. Ce dernier raconte : 


« ensuite, le voïvode Etienne et l’aga Scurtul, m’ont alors 
obligé de payer le tribut ci-dessus mentionné et de prendre 
tous les villages, les Tziganes et les moulins et tout ce que le 
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logothète Pärvul possédait et tout son revenu. Et j’ai payé 
avec tous les villages et tous les Tziganes pour cet argent- 
là »58. 


Le cas mérite d’être signalé et intégré dans un problème plus 
vaste concernant les responsabilités fiscales de l’intérieur de l’ap- 
pareil d’État valaque. On a déjà remarqué qu’apparaissait, dans les 
documents, l’expression : « Celui qui prend le pouvoir (domnia) 
prend aussi la dette »%°, et la responsabilité des acquisitions 
incombe au nouveau titulaire de la fonction de manière automa- 
tique®?. Il est certain également qu’il y avait des registres pour les 
tributs du pays, « des registres du trésor », des notes dans le livre de 
comptes, exactement comme est précisé dans le document de 
Michel que le prince « a pris les livres de compte » de son prédé- 
cesseur. Mais on connaît moins les responsabilités fiscales des 
grands boyards par rapport aux villages de leur domaine et leurs 
responsabilités globales pour les districts dans lesquels ils sont 
receveurs des impôts. On ne peut que supposer que le prélèvement 
des impôts dans un district — accordé en régime de fermage-, dépen- 
dra de la capacité du receveur de s’imposer dans la zone fiscale. Les 
arguments pourraient être la connaissance de la zone et l’implica- 
tion des hommes de la maison et de confiance du boyard qui s’ar- 
roge cette tâchefl. Le futur prince Michel, en tant qu’aga, n’invoque 
aucune raison qui dépendrait d’une certaine parenté pour laquelle il 
aurait été obligé de supporter la dette du grand logothète Pârvul : 
«ils m'ont obligé, lorsque j'étais grand (ve/) aga sous Etienne le 
voïvode, à payer moi-même cet argent et de garder les villages et les 
Tziganes et les moulins et toutes les parts de Pärvu, le logothète, 
avec tout le revenu »$2. Apparemment, cette prise de la dette par 
Michel n’ést pas une tâche trop difficile, mais sur la base juridique 
de cette imposition forcée, on ne peut que présenter des hypothèses. 
Pour la mettre en valeur, je me référerai à une autre prise de dette 
remontant aussi à la fin du XVI® siècle, consignée dans un docu- 
ment tardif émis le 10 juin 165663. Ce document semble confirmer 
ce qu’on a déjà mentionné, en laissant entrevoir un système de 
responsabilités dans l’appareil d’État de la Valachie. 

Dans ce document de 1656, Oprea, le neveu du ban 
Dobromir, avait été envoyé pour prélever l’impôt dans le district de 
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Gorj « pendant le règne de Michel le voïvode », sous l’ordre du 
grand ban de Craiova, Tudor Säitanul. Mais Oprea s’enfuit du pays 
laissant une dette envers le trésor de 35 000 aspres en argent. Tou- 
jours l’aga, cette fois-ci Stroe Buzescu, paye la dette. La manière 
dont est décrite la compensation du préjudice de l” aga, est typique 
des garanties à gage — le prince accordant le village de Runcu appar- 
tenant au débiteur Oprea au payeur de la dette au trésor —. Mais cer- 
tainement il fallait qu’un contrat de ce type, en prévoyant le prélève- 
ment de l’impôt sous la garantie d’un grand boyard, soit établi non 
pas après la fuite du responsable, mais dès son entrée en fonction. 
Notre hypothèse est que, dans l’appareil de l’État même 
avant le XVIIS siècle, ont existé des chaînes de responsabilités entre 
les hauts dignitaires et entre le grand boyard chargé de superviser le 
prélèvement des impôts dans un district (judef), et ses subordonnés, 
déterminées par leur responsabilité commune et leurs obligations 
d’assurer le tribut pour les Turcs. Étant participants du même réseau 
fiscal, interposé entre le payeur de tribut et d’impôt et le bénéfici- 
aire ultime, la Porte ottomane, le prince et son appareil, sont garants 
de la paix et donc responsables et solidaires dans la satisfaction des 
exigences qui découlent du rapport politique externe de la Valachie. 
À la fin de cette investigation sur les documents d’avant le 
XVII siècle, on constate que l’idée des garanties n’est pas étrangère 
en Valachie. Reconnue et appliquée effectivement dans les pratiques 
commerciales, elle ne se rencontre pas dans les documents internes 
de la période correspondante qui consignent les biens en négoce. 
Une appréciation générale de la situation d’avant 1601 soutenue par 
66 documents consignant les dettes$4, montre que les dettes se règ- 
lent avant tout par leur payement. Dans ce but, les débiteurs ont 
plusieurs solutions : le plus souvent, ils paient la dette contractée. La 
forme d’acquittement reflète le degré de développement de l’éco- 
nomie du moment et elle se fait en nature, en argent, en vendant des 
terres, des moulins, des Tziganes, pour procurer l’argent nécessaire 
ou, dans une forme mixte, de biens et d’argent. Une autre solution 
est l’échange des biens, surtout des domaines, en évaluant et inté- 
grant aussi la dette dans le prix de la transaction. Non pas comme 
dernière solution, en recourant à une modalité traditionnelle de 
récompenser un étranger pour le bien fait, les débiteurs fraterni- 
saient avec le créancier en lui concédant des droits de co-propriété. 
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On va donc analyser les documents du XVII° siècle en se posant la 
question, légitime dans ce contexte, de savoir si l’absence documen- 
taire de la garantie jusqu’à la fin du XVI° siècle n’est pas motivée 
plutôt par l’inexistence de l’institution, que par les vicissitudes de 
conservation des documents qui l’attestait. 
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2.3. La garantie au XVII* siècle 


2.3.1. La sûreté personnelle (chezäsia) et la sûreté réelle 
(zälog) 


Au XVII siècle, les 70 cas retenus pour notre enquête font 
une distinction entre les sûretés personnelle — chezäsii —, et les sûretés 
réelles — zäloguri —. De manière distincte, la sûreté personnelle est 
assurée par une tierce personne, pour autant que le gage soit un 
objet. Néanmoins, chezas désigne parfois aussi bien le gage, la 
sûreté réelle!. L'intervention du garant est normalement traduite 
dans les actes par la clause « se tenir, se porter caution » — « ei se 
pun chezagi » —, soit pour eux-mêmes, soit pour des autres?. L'action 
de se porter caution est exprimée donc « a lua în chezägie »?. Les 
écrivains de contrats emploient parfois tout simplement des listes de 
garants, précédées par la formule : étant garants — « fiind chezasgi » 
-, où les utilisent à côté de la liste des témoins en indiquant que 
quelqu'un est « cautionné » ou « pris en caution ». 

L’acte formel qui, à l’époque du XVII siècle, crée la 
garantie, met en présence trois personnes ou trois groupes de per- 
sonnes. Il engendre de façon explicite deux séries d’obligations 
juridiques distinctes : la première vise la caution engagée envers le 
créancier et la deuxième la relation par laquelle le débiteur princi- 
pal s’engage envers le garant. Dans le tableau qui présente de 
manière synthétique le contenu de documents qu’on a isolé pour les 
garanties du XVII® siècle, trois colonnes comprennent les personnes 
impliquées. Selon ce tableau, les dettes s’engagent envers les caté- 
gories suivantes de créanciers : le prince (8 occurrences), les 
marchands (8), les Turcs (6), les hauts dignitaires du divan (6), les 
fonctionnaires inférieurs (9)*, les militaires (8)°, les ecclésiastiques 
(10)6, des gens appartenant aux corps de métier (2), des étrangers 
comme le juge de Brasov (1), ou sans aucune indication (7). 

Les débiteurs individuels sont désignés nominalement dans 
38 des cas, avec ou sans précision concernant leur statut. Dans 14 
cas, il existe plusieurs débiteurs et dans autres 14 cas les débiteurs 
sont nommés de façon collective comme étant des villageois. 

Les garants sont : des grands boyards (3), des fonctionnaires 
inférieurs (16)”, ecclésiastiques (4)8, parents (6)°, sans statut (13), 
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villageois (9), le débiteur même (un serf) (1), Tziganes (1), l’hôte du 
voleur (1), un serf pour un Tzigane (1), marchand (1), 6 ou 12 
boyards (2) et les témoins à la vente (2). Le mot garant est employé 
avec le sens général de gage dans 2 cas et seulement dans 4 cas le 
contexte confirme l’existence d’un contrat avec garantie, sans nom- 
mer les garants. 

Les conditions dans lesquelles sont établies ces garanties 
visent 22 cas pour les prêts, 14 garanties sont établies dans des cir- 
constances pénales, s’agissant de garants de présence ou de com- 
parution, tandis que 26 sont des sûretés personnelles contre la fuite 
en cas de payement d’impôts ou d’amendes. Un nombre réduit vise 
des cas exceptionnels : 2 pour une vente avec garants, 1 est en fait 
un témoignage testamentaire qui assure les héritiers que le testateur 
n’a aucune dette à sa mort, 3 ont le sens de gage. Un cas de garantie 
assure la bonne conduite d’une personne connue pour être prédis- 
posée aux violences et une mention concerne un cas de curama où 
la femme d’un débiteur ne paye pas les dettes de son mari, même si 
elle est indiquée dans les actes des prêts comme garante. 


2.3.2. Les sûretés individualistes et 
les sûretés institutionnelles 


On constate que les documents roumains font une distinction 
fondamentale entre sûreté individualiste et sûreté institutionnelle, 
car les garants peuvent être une ou plusieurs personnes. Ce système 
de garanties suppose que les individus ont rompu au moins dans une 
certaine mesure les liens de solidarité qui les lient au groupe social 
dont ils font partie : famille, clan, village. Il suppose un minimum 
de liberté individuelle, allant de pair avec une certaine responsabil- 
ité individuelle et un minimum de propriété individuelle. Les 
garants peuvent avoir un lien de parenté!° avec les débiteurs ou peu- 
vent être totalement étrangers. Les garants individuels sont unel! ou 
plusieurs!? personnes physiques. Ce sont des sûretés individual- 
istes, car elles reposent sur la confiance dans l’homme en tant qu’in- 
dividu. 

On peut parler d’une garantie institutionnelle lorsque le 
garant est constitué par un groupe social ou socio-économique : 
famille, parenté, villagel}, parce qu’elle découle des liens obliga- 
toires entre les membres des groupes. On peut les appeler aussi des 
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garanties collectives, car c’est toute la communauté qui est collec- 
tivement garante de chacun de ses membres. Mais, parmi les types 
de sources des sûretés institutionnelles, on peut reconstituer la loi, 
la convention, la décision judiciaire. 

La première catégorie est représentée par la solidarité des 
cohéritiers pour les dettes successorales, par celle des co-emprunteurs, 
parfois des époux. Cette source coutumière de la solidarité ou de 
l'obligation de se constituer caution est elle-même liée à la notion 
de sûreté institutionnelle, à savoir celle qui découle de la solidarité 
du groupe social, qu’il s’agisse de la famille ou de groupes plus 
vastes tels que villages. Mais ce que la coutume ou la loi impose, 
c’est que dans tel ou tel cas le débiteur doit fournir caution ; mais la 
coutume ou la loi précisent rarement qui doit être garant. Ainsi, 
même lorsqu'il existe une obligation légale ou coutumière de don- 
ner des garants, la constitution de sûretés personnelles est faite au 
moyen d’une convention. 

On signale comme phase intermédiaire entre les garanties 
individuelles et celles collectives, l’établissement d’une garantie 
commune pour tous les villageois, mais dans son fonctionnement, 
on voit qu’en fait chaque villageois à un garant bien individualisé et 
nommél#. Pour le créancier, la garantie est collective, mais la col- 
lectivité traduit en son sein cette responsabilité collective par une 
désignation individuelle. Pour l’État, cette forme intermédiaire est 
mise en place par les garants réciproques qui s’engagent les uns 
pour les autres, généralement pour assurer le payement de l’impôt!° 
ou de l’amende collective — dusegubinä. 

On remarque aussi une autre forme particulière, représentée 
par un groupe formé de 12 boyards garants de comparution! f, mais 
il me semble qu’elle représente une contamination tardive entre la 
forme ancienne de jureurs témoins et le nouveau sens de garantie. 

Dans cette typologie que nous venons de tracer, on peut 
estimer que la pluralité de garants ne constitue pas un type différent 
du garant unique. La pluralité des garants, à savoir qu’ils sont tenus 
solidairement pour le tout ou qu’ils jouissent du bénéfice de divi- 
sion, ne change rien à la structure de la sûreté. La garantie individu- 
elle avec une ou plusieurs personnes comme garants est le type de 
sûreté le plus répandu. Et c’est pour ce type de sûreté que la tech- 
nique juridique sous forme de contrat écrit s’est développé, car les 
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garants individuels sont généralement des sûretés conventionnelles ; 
ils se sont établis librement, par contrat, engagés à garantir tel com- 
portement ou tel acte du garantil?. 


2.3.3. L’objet du cautionnement 


Le but poursuivi par la sûreté personnelle, peut être un com- 
portement général ou un acte précis, un acte positif ou une absten- 
tion d’agir. Parmi les 70 documents, 22 garantissent le rembourse- 
ment d’un prêt!8, le paiement d’une dette!?. Il s’agit soit d’une 
garantie de paiement, où le garant s’engage à payer la dette du débi- 
teur, soit d’une garantie d’exécution, où le garant exécute lui-même 
le débiteur au profit du bénéficiaire ; ce type de sûreté est lié à la 
saisie privée, le garant saisissant la personne ou les biens du débi- 
teur; il s’est substitué ainsi à la justice. La fuite s’avère la motiva- 
tion la plus répandue, car 26 documents garantissent la présence 
d’un homme à tel acte d’une procédure judiciaire?0, la non-évasion 
d’un accusé libéré2!, d’un serf?? et surtout la fuite pour cause de 
charges fiscales/3. Dans ce type de caution de présence, le garant 
s'engage à assurer la présence du débiteur, surtout au cours d’une 
procédure, pénale ou civile. D’autres motifs visent à garantir la 
moralité et l’honorabilité du garanti, c’est-à-dire son comportement 
général à l’avenir?*, conforme à ce qu’un homme de sa condition doit 
faire25, et parfois, la fragilité de rapports humains est souligné par la 
garantie de la qualité d’un bien aliéné? ou loué par le garanti??. 


2.3.4. Les sûretés personnelles au but moral 


On rencontre deux types de sûretés personnelles. 

Tout d’abord, on fait intervenir, selon diverses modalités, une 
tierce personne pour assurer le recouvrement d’une dette. Ces divers 
procédés sont plus particulièrement employés dans les opérations 
commerciales de prêt, où le créancier, doutant de la solvabilité de 
l’emprunteur, exige que sa dette soit cautionnée ou garantie. Le 
remboursement se réalise en deux temps : premièrement, le garant 
paye la dette et ensuite, le débiteur acquitte la dette au garant. Le 
plus souvent, les Turcs font appel à cette procédure et elle est pro- 
fitable pour les débiteurs mêmes, car on empêche ainsi l’accumula- 
tion des grandes usures dans les cas d’emprunts d’importantes 
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sommes d’argent?8. La succession des opérations pour le rembourse- 
ment pouvait d’ailleurs être établie après un commun accord entre 
le garant et le débiteur. Aux yeux des Turcs, il y a une similitude 
entre les débiteurs et les garants — comme dans leur propre institu- 
tion de garantie, hawäla —, car les garants sont parfois emprisonnés 
et obligés d’acquitter les dettes. Ce sont ces derniers qui luttent 
ensuite pour récupérer leur argent??. Dans ce but, ils ont tout le con- 
cours des autorités, qui mettent à leur disposition des ordres 
princiers écrits pour l’exécution forcée du débiteur0, mais dans la 
limite des dettes réelles et non comme des représailles?! 

De plus, il n’est pas obligatoire qu’un contrat accessoire de 
garantie soit à l’ origine d’un emprunt. Mais l’État rassure les 
créanciers en mettant à leur disposition la prison pour dettes, qui 
fonctionne comme un moyen de pression. Le débiteur cherche 
parmi ses proches un garant qui le fait sortir de prison, en payant 
une amende envers l’État, et en assurant au créancier qu’il sera rem- 
boursé. L’amende est exigée dans ce cas par le fonctionnaire chargé 
de l’arrestation des débiteurs. En fait, dans ces situations, se réalise 
une chaîne de contrats de prêt, car la sortie de la prison est la source 
d’un nouvel engagement entre le garant et le débiteur sous forme 
d’une obligation distincte. 

Un deuxième type de garantie personnelle individuelle est 
celui dans lequel le débiteur se met lui-même « en gage » ou avec 
ses enfants. Les dettes engagées de cette manière sont engagées 
pour des motifs de subsistance, en cas de famine, ou de disette, où 
l’on fait appel à la générosité d’un riche pour obtenir les denrées de 
première nécessité. Mais la vente des gens libres comme serfs, à 
cause de l’incapacité de payement des dettes fiscales entraîna en 
Valachie, comme en Russie à la même époque, le recours aux 
sûretés personnelles pour assurer la fixation des paysans au sol2. 
Un paysan ne pouvait pas être autorisé à quitter momentanément 
son village, pendant le temps du déroulement d’un engagement fis- 
cal. Ce contrat tacite est rompu par la fuite de certains d’entre eux 
et ceux qui restent, des garants de présence et de non-évasion, devi- 
ennent garants de payement payant donc l’entière somme due au 
fisc. 
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2.3.5. Le garant de comparution 


Selon l’annexe du volume, il semble que le garant de 
présence est le type le plus fréquent de garant, autant pour les per- 
sonnes privées que pour l’État : celui qui doit assurer, au profit du 
bénéficiaire, la présence du garanti, soit à un moment donné en un 
endroit précis3, soit d’une manière continue en un endroit donné ou 
dans une position donnée. L'obligation du garant consiste générale- 
ment à veiller à ce que le débiteur ne prenne pas la fuite « cà nu vor 
fugi »34, à ce qu’il se présente au moment voulu pour faire une 
chose déterminée. Cette sûreté de présence est souvent une caution 
judiciaire : le garant s’engage à veiller à la présence du débiteur à 
tel acte d’une procédure, qu’elle soit civile?* ou pénale?6., On peut 
donc ainsi distinguer au moins deux modalités : le garant de non- 
évasion et le garant de comparution. 

Le garant de comparution tend à assurer la comparution du 
débiteur à des actes de procédures. On le trouve dans le droit 
romain, et aussi dans les droits du Moyen Âge européen continental 
et il subsiste sous le nom de bail dans les droits anglo-saxons. La 
spécificité de la garantie de comparution consiste dans l’exécution 
d’une obligation relative à une procédure, pénale?? ou civile8, une 
obligation de comparaître devant tel juge ou telle autorité à tel 
moment précis. 

L’incarcération à titre de détention était utilisée sur une large 
échelle notamment pour les dettes. Dans ce cas-là, l’État offre tout 
son concours aux privés en mettant à leur disposition une procédure, 
un appareil spécialisé et des prisons. La détention préventive est 
assez rare en pénal, car pour les crimes les plus graves, tels que 
meurtre, viol, rapt, l'exécution était immédiate. Parfois, le juge peut 
indiquer qu’il n’acceptera aucune caution””?. Pour les autres infrac- 
tions, le détenu est très souvent remis en liberté moyennant caution 
après peu de temps“. Le prisonnier remis à un « bail » est sous la 
garde de son garant*! et celui-ci peut même le réincarcérer s’il 
craint sa fuite ou s’enfuir lui aussi*?. 

Les risques sont considérables pour le garant de comparution. 
S’il ne peut assurer la comparution du prévenu, il est susceptible de 
subir la peine dont le coupable serait frappé. Par exemple, l’aga 
Tudoran est tenu garant du fait que son beau-frère Pädure reste dans 
le pays. En cas de fuite du garanti, Tudoran « payera avec sa 
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tête »*3. Il est tenu « corpus pro corpus ». Lors de la fuite de Pädure, 
le prince ne fait qu’exécuter le garant conformément à l’acte conclu, 
c’est-à-dire le mettre en prison et le menacer avec la peine capi- 
tale. Pour racheter sa tête, le garant payera l’amende princière — 
gloaba -— de 5 000 aspres. Il semble toutefois que cette formule n’é- 
tait pas appliquée à la lettre, du moins pour la peine de mort, car 
c’est la grâce de prince et son pardon qui se manifeste, stimulée 
également par une raison que nous trouvons importante : l’amende 
sera plus utile au pays (nevoia färii) que l’exécution*5. Un homme 
vif porte un potentiel non négligeable pour l’intérêt fiscal du pays et 
cette manière de commuter une sanction dans une imposition au 
payement me semble indiquer une instrumentalisation financière de 
l’acte de justice. 

En Valachie, c’est au XVII siècle que les princes ont mêmes 
recours au système des sûretés personnelles pour contraindre les 
boyards à les servir avec loyauté”, pour garantir la bonne exécution 
de leur service par des fonctionnaires civils, pour veiller à la bonne 
conduite et surtout à la fixation au sol des paysans et des nouveaux 
habitants des villes8. Les deux seuls cas issus de l’investigation sur 
les garants valaques qui s’approchent de ce type de garantie, où 6 et 
12 boyards jureurs sont nommés dans les documents chezasi, se 
réfèrent à une garantie de bonne conduite et de moralité, car les 6 
interviennent après une querelle et les 12 boyards sont impliqués 
dans un cas de fausse accusation et de calomnie“?. 

Dans ces cas, le rôle du garant peut paraître plus moral que 
Juridique. Il y a toutefois une différence entre le témoin de moralité 
qui vient déclarer devant le tribunal ce qu’il sait concernant la con- 
duite générale d’une personne, et le garant de moralité qui s’engage 
en affirmant que telle personne possède effectivement telles qual- 
ités. C’est pour cela que dans le cas mentionné ci-dessus, concer- 
nant la participation exceptionnelle des 12 boyards comme garants 
de moralité, on voit qu'après la mise en garantie, le prince procède 
à la constitution d’une loi de boyards jureurs pour que ces derniers 
témoignent sur la vérité de l’accusation’!. 

On a vu que les entremetteurs jouaient un rôle considérable 
dans le droit roumain et étaient souvent considérés comme garants 
des promesses ou des qualités des uns et des autres : vendeur et 
acheteur, prêteur et emprunteur, etc. Leur position finira par donner 
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un type de garant qui peut avoir une origine dans les structures tra- 
ditionnelles. Il s’agit de garant de la qualité de la chose dans les rap- 


ports entre vendeur et acheteur°?. 


2.3.6. Le garant comme témoin de la qualité de la chose 
vendue 


Dans des actes de vente apparaissent, à côté du vendeur et de 
l’acheteur, un ou plusieurs chezasi, des tiers qui s’engagent à 
dédommager l’acteur en cas d’éviction. Le rôle du garant peut 
paraître plus moral que juridique, parce que son affirmation des 
qualités du vendeur ou de ses biens n’est apparemment pas sanc- 
tionnée. 

Dans ce type de sûreté, l’acheteur ne connaît généralement 
pas ou connaît peu le vendeur. Il n’a pas confiance en lui, il craint 
que celui-ci ne fasse pas ce qu’il doit faire. Le tiers qui intervient 
comme garant est censé bien connaître le débiteur; il a confiance en 
lui ; et d’autre part, le bénéficiaire a confiance dans le garant. Celui- 
ci est donc un chaînon intermédiaire pour établir une attitude de 
confiance du bénéficiaire envers le garanti. Normalement, la société 
roumaine utilise largement pour ce type de garantie le témoin. 


2.3.7. Le garant influent 


En Valachie, on a préféré utiliser les garanties matérielles et 
personnelles, car le risque de fuite s’avère trop élevé. Très souvent 
la garantie est contre la fuite. Le garant de non-évasion est celui qui 
promet que le débiteur ne s’enfuira pas, qu’il restera présent et tran- 
quille®? ou qu’il participera à la procédure du serment*4 et au juge- 
ment. Cette garantie sera utilisée largement par l’État pour assurer 
la présence des contributeurs au moment du prélèvement du tribut. 
Le créancier, le prince ou le grand trésorier — représentant l’État -, 
établissent avec les contribuables, les débiteurs, une relation 
d'obligation garantie par les membres des unités fiscales dans leur 
ensemble‘. Le prince utilise la prison pour les dettes contre les 
mauvais payeurs et leur sortie est garantie souvent par un haut fonc- 
tionnaire de l’État chargé du prélèvement de l'impôt’. 

L’imposition collective avait une origine traditionnelle dans 
les solidarités de payement dans les communautés villageoises. Le 
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droit reçu byzantin ne pouvait que renforcer ce principe. En effet, la 
responsabilité collective dans le payement de l’impôt, le mécanisme 
de son application et les conséquences économiques et sociales 
étaient connus à Byzance”. Ici, la responsabilité collective de con- 
vicani a été mise en application par le trésor public d’une façon qui 
dépasse la responsabilité commune des villageois en ce qui con- 
cerne l’impôt foncier®, car les « voisins » étaient obligés de payer 
les impôts dus par les morts et les disparus@!. Le système de la 
responsabilité collective des groupes sociaux, était à Byzance 
l'indice d’une administration locale aux abois et d’une administra- 
tion supérieure faible, tyrannique qui se développe sans cesse. 
Cependant, ce n’était pas seulement le fisc qui tenait tous les con- 
tribuables d’un même territoire réciproquement responsables, mais 
de la même manière, le créancier ordinaire ne se gênait pas pour 
rendre tous les vicani responsables des dettes de l’un d’eux. 
Responsabilités collectives, justice privée, deux signes dans une 
nation « vieille de désorganisation administrative et de décomposi- 
tion sociale ». Les Slaves aussi connaissaient la responsabilité col- 
lective autour des impôts et une solidarité pénale de la communauté 
dans les cas d’infractions dont les auteurs restaient introuvables. 

Dans l’annxe, la colonne des personnes qui se mettent garants 
indique que dans les cas des garants individuels, ce sont surtout les 
membres de l’appareil de l’État. Cette préférence peut être 
expliquée par le fait qu’il s’agit des personnes qui ont à la fois des 
ressources financières pour avancer les sommes couvrant les dettes 
et une position hiérarchique leur permettant une poursuite ultérieure 
des débiteur. Les garants sont des logothètes, vornici, pârcalabi, les 
marchands du prince « negufätori domnesti », paharnici, dorobanti, 
capitaines, agas, où des gens avec une crédibilité assurée, métropo- 
lite, higoumènes, prêtres, diacres. Dans les garanties collectives, ce 
sont les villageois, les membres de la famille — frère, père pour le 
fils, fils pour le père —, de toutes les couches sociales, qui répondent 
solidairement. 

La manière d’assumer et de réaliser ce qui a été promis est 
illustrée par les différents types de garant, car celui-ci peut être tenu 
d'accomplir diverses actions. S’il a été convenu qu’il userait de son 
influence sur le débiteur pour que ce dernier se comporte comme il 
convient, on parle d’un garant influent ; si le garant force lui-même 
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le débiteur à faire ce qu’il doit faire, en exécutant lui-même le débi- 
teur et en l’amenant là où il doit être ou en prenant tout ou partie de 
ses biens, on parle d’un garant exécuteur; si le garant dédommage 
le bénéficiaire en cas de défaillance du garanti, dans ce cas il s’agit 
d’un garant « dédommageant » ; s’il paye ce que le débiteur devrait 
payer le garanti, on parle de garant payant. 

Le nombre important de garants qui occupent une place dans 
la hiérarchie de l’État prouve que le plus souvent, on utilise les ser- 
vices d’un homme influent et que le but poursuivi est la résolution 
du conflit potentiel et le remboursement de la dette. Dans ce type de 
sûreté personnelle, le rôle du garant consiste à exercer une influence 
sur celui qui doit faire ou ne pas faire quelque chose au profit du 
bénéficiaire de cette obligation. Le garant ne promet donc pas 
d’exécuter lui-même la prestation. Son intervention est limitée à 
user de son influence pour convaincre le débiteur à exécuter ses 
engagements, à respecter sa promesse. Le recours à des représailles 
n’est qu’un des moyens dont peut user le garant pour assurer l’exé- 
cution de ce que le débiteur doit faire. 

Le garant influent n’est pas nécessairement un supérieur dans 
la hiérarchie. Dans beaucoup de cas, le garant de présence est 
surtout un garant influent, en ce sens qu’il s’engage à exercer son 
influence sur le débiteur pour que celui-ci ne s’évade pas ou pour 
qu’il comparaisse devant le prince au jugement dans le divan à la 
date fixée ; l’obligation de se substituer au débiteur n’est qu’acces- 
soire, pour autant qu’elle existe. 

Le mode d’exécution le plus rationnel consiste pour le garant 
à faire ce que le débiteur aurait dû faire. Le garant exécute l’oblig- 
ation du garanti. Ainsi, le bénéficiaire a entière satisfaction ; il ne 
reste que l’obligation du débiteur envers le garant. Mais si ce type 
de mode d’exécution n’est évidemment possible que dans les cas où 
l’obligation du débiteur consiste à faire quelque chose qu’une autre 
personne peut faire, dans les systèmes des solidarités fiscales 
imposées, le consentement n’est pas tout à fait évident. Cette sûreté 
ne peut pas garantir par exemple la bonne conduite du garanti, ou 
l’abstention de faire quelque chose. On a vu que les jureurs s’absti- 
ennent de prêter serment ou de se constituer en loi, à cause des 
amendes qu’ils pourraient se voir infligées. Maïs la caution convient 
très bien pour garantir le paiement d’une dette en argent ou en autres 
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choses fongibles, au point qu’on l’appelle généralement sûreté de 
payement. 

Dans les cas où le garant s’engage à payer la dette à laquelle 
le débiteur est tenu, on peut distinguer deux modalités dans l’exécu- 
tion qui sont généralement deux étapes dans l’évolution de l’institution: 

— Ou bien le garant est tenu au même titre que le débiteur, 

c’est-à-dire qu’il est « caution et débiteur », codébiteur. 

Dans ce cas, il peut être exécuté même avant le débiteur prin- 
cipal. 

C'est aux garants d’organiser la poursuite des débiteurs 
fuyards. De cette manière, au moment où les débiteurs sont trouvés, 
leur dette envers les garants monte, car s’ajoute habituellement le 
coût de la « récupération ». 


— Ou bien le garant n’est tenu qu’en cas de défaillance du 
débiteur principal. Il jouit de ce que, depuis l’époque de 
Justinien, on appelle le bénéfice de discussion. 


2.3.8. Le bénéfice de discussion 


Le bénéfice de discussion®? est une exception qui permet au 
garant de s’opposer à l’exécution sur sa personne ou ses biens tant 
que le débiteur n’a pas été exécuté. Le créancier doit d’abord agir 
contre le gdébiteur, « discuter » ses biens, les saisir, les vendre. Ce 
n’est qu’en cas de défaillance de celui-ci que le bénéficiaire peut 
agir contre le garant. 

Le bénéfice de discussion est propre à certains types de 
sûretés : les garants exécutants, et plus spécialement, les garants 
payants. 

Dans le type des sûretés de paiement, trois solutions sont pos- 
sibles pour résoudre le problème des obligations du garant envers le 
créancier : 

- Ou bien, par la constitution de la sûreté, le garant prend la 
place du débiteur; il se substitue à lui ; c’est lui qui est exécuté par 
le bénéficiaire et non le débiteur. 

— Ou bien, débiteur et garant sont tenus solidairement, et au 
même titre ; à l’égard du créancier, ils constituent des débiteurs so- 
lidaires ; ils peuvent être exécutés l’un ou l’autre, au choix du 
créancier, sauf à régler entre eux leurs obligations réciproques. 
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- Ou bien, le garant n’intervient qu’à titre subsidiaire, en cas 
de défaillance du débiteur; il peut s’opposer à l’exécution sur sa per- 
sonne ou ses biens tant que le bénéficiaire n’a pas exécuté le garanti. 

Il est évident qu’il est difficile de concevoir le problème du 
bénéfice de discussion dans les types de sûretés institutionnelles. La 
solidarité villageoise exposait tous les membres du village aux 
mesures d’exécution ou de coercition du bénéficiaire de la sûreté. 
Dans les sûretés conventionnelles, les diverses solutions ont, prob- 
ablement de tout temps, pu être adoptées par les contractants : il 
pouvait être expressément convenu que le garant s’engageait so- 
lidairement avec le débiteur principal ou au contraire subsidiaire- 
ment. 


2.3.9. L’imposition du garant payant 


Il est revenu au prince d’imposer par la pratique en faveur de 
la trésorerie que l’on précise quelle solution est en vigueur, d’exé- 
cuter d’abord le débiteur principal et de ne s’adresser au garant 
qu’en cas de défaillance de celui-ci. Il a fallu par la pratique judici- 
aire qu’il choisisse une solution : dans l’intérêt du créancier et du 
débiteur, l’obligation de la sûreté personnelle ne devrait pas être 
subsidiaire; mais à l’égard du garant, l’équité commande qu’il ne 
soit exécuté qu’après le débiteur. Mais, le problème de la subsidiar- 
ité ne se pose en réalité qu’avec l’apparition d’un vrai phénomène : 
la fuite à cause des dettes. La fuite des débiteurs impose, il me sem- 
ble, la substitution des ceux-ci par les garants. L’intervention du 
prince semble toutefois être le résultat d’un trait propre à la procé- 
dure de l’époque. 

D'autres aspects des rapports entre le garant et le créancier 
sont le caractère accessoire et le caractère héréditaire. Le caractère 
accessoire de la sûreté personnelle se base sur la Novelle 99 de 
Justinienf?. Les conséquences du caractère accessoire du caution- 
nement sont nombreuses : l’obligation accessoire suit le sort de 
l'obligation principale ; le cautionnement ne peut excéder ce qui est 
dû par le débiteur principal; l’extinction de la dette principale éteint 
l’engagement de la caution. 

Quant à l’hérédité des sûretés, il existait deux possibilités : ou 
bien la sûreté a un caractère strictement personnel6*. Elle est donc 
constituée intuitu personae et la mort du garant fait cesser la sûreté ; 
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ou bien la sûreté a un caractère plus patrimonial que personnel ; elle 
fait partie du passif du patrimoine du garant ; en cas de décès du 


garant, la sûreté tombe à la charge de ses héritiers6$. 


2.3.10. Le bénéfice de division 


En cas de pluralité de garants, le bénéfice de division permet 
à chacun d’eux de demander à n’être tenu que pour sa part pro rata 
portione. Cette règle d’origine romaine n’est applicable qu’aux 
garants de paiement ; car eux seuls sont tenus de faire quelque chose 
qui est divisible. Dans les autres types de sûreté, les obligations des 
garants sont, par leur nature même, indivisibles. 

En cas de pluralité des garants, chacun est tenu de faire ce 
qu’il a promis. Le bénéfice de division apparaît dans la législation 
romaine sous la République par la lex Furia de sponsuff, permettant 
dans le cas de pluralité de cautions, de diviser la dette entre les cau- 
tions encore vivantes au moment de l’échéance ; la règle est éten- 
due par une epistula Hadriani, une directive de l’empereur Hadrien 
(117-138) à toutes les variétés de cautions. La Novelle 99 de Justinien, 
en 539, étend le bénéfice de division aux débiteurs corrélatifs. 

Quoi qu’il en soit, la règle est défavorable aux créanciers, 
puisque ceux-ci ne pourront obtenir de chaque garant qu’une part de 
ce qui est dû par le débiteur ; le créancier doit agir contre chaque 
caution, ce qui rend l’exécution plus compliquée. Or la raison d’être 
d’une pluralité des garants est exactement celle d’assurer le créanci- 
er. L'évolution du bénéfice de division est similaire à celle du béné- 
fice de discussions ; le plus souvent, les deux règles sont citées 
ensemble, soit pour les écarter, soit pour en admettre l’application, 
le cas échéant moyennant certaines réserves et la faculté d’y renoncer. 

On en reviendra dans le chapitre suivant sur la liquidation des 
dettes. 


2.3.11. Le principe de l’indemnisation des dommages 


Il semble logique que le garant ne puisse être lésé par le fait 
de garantie. Il doit donc pouvoir exiger du débiteur d’être rem- 
boursé ou indemnisé s’il a subi un dommage quelconque. Le garant 
payant peut obtenir non seulement le remboursement de la dette 
payée à la place du débiteur principal, mais encore en général l’in- 
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demnisation des « coups et dommages », des frais exposés et des 
dommages subis. Le principe d’indemnisation est généralement 
basé sur le principe que personne ne peut s’enrichir sans cause. Pour 
se protéger contre l’insolvabilité ou la mauvaise volonté du débiteur 
principal, le garant peut exiger de sa part une sûreté réelle6?7. Les 
moyens d’agir du garant à l’égard du débiteur sont, généralement, 
similaires à celles des moyens du créancier à l’égard des garants : 
d’abord exécution sur la personne du débiteur en le privant de sa lib- 
erté (la prison princière pour dettes) et l’exécution sur ses biens, 
avec un ordre princier. 

En droit romain et byzantin, le garant était subrogé dans tous 
les droits du bénéficiaire, et avant le paiement de la dette, bénéfici- 
ait du droit d’action subrogatoire, c’est-à-dire, du bénéfice de la ces- 
sion des actions. 

Les deux types de sûretés, réelles et personnelles, tendent au 
même but : donner une plus grande quiétude au créancier de la 
sûreté à l’égard des agissements du débiteur . La différence réside 
dans le moyen utilisé pour donner cette quiétude ; dans les sûretés 
personnelles, c’est une tierce personne, dans les sûretés réelles, ce 
sont des biens, mobiliers ou immobiliers. Les procédés techniques 
utilisés pour constituer des sûretés à l’aide de ces biens sont variés : 
gage avec ou sans dépossession, nantissement, hypothèque, etc. 

Le problème est dès lors plutôt d’ordre économique et social : 
auquel des deux types de sûreté a-t-on de préférence recours en 
Valachie à cette époque et éventuellement, pour quelle raison ? 

Notons d’abord que dans la plupart des systèmes juridiques, 
le recours aux deux types de sûretés peut être simultané, en ce sens 
que dans le même rapport entre débiteur et créancier, on a pu 
recourir en même temps à une sûreté personnelle et à une sûreté 
réelle. Trois solutions peuvent être adoptées : 

- ou bien, le débiteur fournit lui-même simultanément les 
deux types des sûretés : d’une part un garant, d’autre part un gage. 

- ou bien, le débiteur ne fournit qu’une sûreté personnelle, 
mais le garant fournit lui-même une sûreté réelle. Ce sont le prêt 
d’argent sous garantie et, au jour du payement, c’est le garant qui 
paye la contre-valeur de l’emprunt et le débiteur lui donne des ter- 
res68. 
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- ou bien, le débiteur assigne des biens mobiliers ou immo- 
biliers en gage au garant pour le couvrir d’un éventuel préjudice. La 
sûreté réelle n’intervient alors qu’indirectement au profit du bénéfi- 
ciaire. 

Le XVII siècle parait être dans ce domaine de la garantie une 
époque charnière, que l’on peut généralement étudier grâce aux 
actes de la pratique conservés. Les sûretés personnelles sont très 
nombreuses, sous leur forme ancienne de jureurs dans les garanties 
de comparution, mais elles se développent sous l’influence du com- 
merce, des relations d'échange et de la fiscalité de l’État, sous des 
formes plus ou moins nouvelles que l’on peut analyser à fond dans 
leur réalisation technique. Il est ainsi paradoxal que dans cette situ- 
ation, la prison pour dettes et les exécutions forcées finissent par 
imposer les précautions des garants qui se mettent personnellement 
caution. 


1 Voir dans l’annexe, sous date 1 avril 1671. 

2 Jbidem, n° 61. 

3 Jbidem, n° 563, 18 jan. 1652; n° 737, 5 juill. 1652; n° 957, 20 mai 1653; n° 1013, 
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4 Jbidem, logothètes 3, armas 1, trésorier 1, postelnic 2, vornic 1, cämäras 1. 
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2.4. La garantie dans le champ pénal 


2.4.1. Monopole de la force légitime ou la justice légitime ? 


Cette section se propose de mettre dans le contexte de la 
société roumaine l’appel des personnes privées aux procédures de 
détention dans les prisons princières. Les conséquences de cette 
action sont importantes, car l’individu se trouve face au pouvoir et, 
en outre, le fait de faire appel à un tiers qui se trouve en dehors des 
structures traditionnelles de la communauté villageoise place la 
sanction hors du cadre de la vengeance privée ou de l’arbitrage. 
L’articulation entre les diverses institutions subordonnées au prince, 
incarnées par les gens chargés du bon déroulement du procès (la 
comparution, la « police », l’exécution de la sentence), aurait pu 
offrir au prince la possibilité d’articuler une politique de légitima- 
tion autour de la répression : l’État comme seul détenteur du mono- 
pole de la force légitime. Néanmoins, la situation politique parti- 
culière de la Valachie subordonnée à l’empire ottoman et la position 
du prince régnant de garant envers les Turcs pour le prélèvement du 
tribut renforcent les moyens dont le prince dispose pour atteindre ce but. 

Le deuxième objectif de cette investigation des pratiques 
juridiques autour de la « prison à cause des dettes » et sur le champ 
pénal est de décrire et de comprendre les procédures judiciaires qui 
accompagnent la mise en liberté. Un coupable de vol, d'évasion ou 
même de crime, pouvait dans la société valaque payer une amende 
pour racheter sa faute. Du fait d’une distinction fondamentale du 
droit des obligations dans le droit romain, le délit en Valachie est 
une source de dettes, et il n’y aurait eu rien d’étonnant si en payant 
cette amende il s’était été établi une relation directe entre le prince 
du pays et ses sujets. Mais pour sortir de prison, le coupable ou le 
présumé coupable fait appel aux garants, de comparution ou payants. 
En bref, le crime entraîne une dette envers la victime, l’État en 
assure la satisfaction, et pour assurer ce service de contrôle social et 
de paix, il perçoit l’amende. Mais il semble que se produit un glisse- 
ment vers une nouvelle interprétation de l’infraction : c’est la 
prison, utilisée indistinctement contre les mauvais payeurs et contre 
les malfaiteurs, ce qui finit par assimiler l’évasion fiscale à un 
crime, et du coup les crimes aux dettes. 
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L'intérêt public veut que le prince dispose de sources finan- 
cières pour le payement du tribut, de sorte que le procès judiciaire 
commence à être exploité comme une source de revenu ayant pour 
conséquence une baisse du seuil de tolérance envers la violence 
sanglante. On insistera donc sur l’appropriation des moyens pénaux 
(la prison) par le système fiscal et sur l’évolution de la garantie et 
de la responsabilité générale qui se crée autour du tribut, l’ensemble 
finissant par « juridiser » les pratiques sociales. Le droit est un 
savoir juridique et une technique qui peut se développer de manière 
autonome par rapport à la politique, mais les procédures qui en 
découlent obligent l’autorité à une institutionnalisation de ces tech- 
niques, et cette institutionnalisation finit par modeler le pouvoir, 
dans le cadre d’un processus plus général qu’on peut appeler « la 
construction de l’État ». 

En ce qui concerne l’analyse même des pratiques juridiques, 
elle se concentre sur certaines pratiques et techniques : la caution 
judiciaire, les dettes et la prison pour dette. Cette situation découle 
du type de documents disponibles et du caractère oral des procé- 
dures judiciaires spécifiques de l’époque. Les documents qui men- 
tionnent des sanctions pénales et qui ont été conservés représentent 
en proportion écrasante des ordres princiers d’exécution forcée 
d'obligations fiscales. Tant dans leurs relations avec l’État, en qualité 
de payeurs d’impôts, que dans les relations d'échanges qu’ils étab- 
lissent entre eux, les individus se responsabilisent. La manière dont 
sont réglementées ces dettes fiscales et privées indique la façon dont 
ce pouvoir, initialement purement administratif, élargit ses préroga- 
tives, au détriment des liens sociaux traditionnels, à la fois par le 
besoin d’assurer le prélèvement régulier des impôts envers la tré- 
sorerie, et par l’exploitation du besoin des individus et de leurs 
familles de s’assurer de la sécurité de leurs biens personnels, impose 
les normes juridiques et consolide l’autorité de l’intervention prin- 
cière. 


2.4.2. La violence originaire 


La violence est dans la matrice humaine et aucune société 
n’est protégée naturellement contre la violence. Mais il n’est pas 
obligatoire que la répression du mal soit mise au centre d’une con- 
struction politique. Peut-on parler de « pénal » dans ces modes 
répressifs dans lesquels la peine n’est pas l’élément dominant ? 
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L'histoire du droit criminel est presque exclusivement étudiée 
d’un point de vue externe : normes pénales, fonctionnement des 
appareils répressifs (compétence, procédure), modalités effectives 
de la sanction. Mais la dimension psychologique et subjective du 
problème fait trop souvent défaut, car c’est par l’analyse des proces- 
sus d’intériorisation de la norme, par celle des procédés d’identifi- 
cation aux valeurs et d’adhésion au système que l’on pourra saisir 
non plus seulement les mécanismes de fonctionnement, mais l’enjeu 
ultime de l’économie répressive. D’un côté, le droit est un instru- 
ment de pouvoir et le corrélat de tout pouvoir est un sujet. Il faudrait 
par un retournement radical des questions que l’on se pose ordi- 
nairement à propos du pouvoir, s’interroger sur les effets du pouvoir 
sur le sujet, ou simplement sur les conditions subjectives du pou- 
voir!. 

Tout système n’est pas réductible à l’économie « penale », 
mais la place des transactions offre le modèle pour penser la 
réciprocité de la peine?. La vengeance repose sur l’idée d’une dette, 
dette de sang, dette de vie, dette d’honneur, échange entre groupes 
adverses et se fonde sur trois principes : de réciprocité, de solidarité 
et de distance sociale. Peine et vengeance se sont transformées avec 
le déclin des solidarités traditionnelles et l’étatisation de la justice. 
Avant d’avoir été la punition d’un criminel, la peine était la satisfac- 
tion due à la victime, la réparation du dommage suivi. 

On se demandera comment les gens qui subissent une accu- 
sation peuvent changer la sentence consacrée par l’intervention 
d’un garant et dans quelles conditions celui-ci peut intervenir. Il me 
paraît important d’insister sur cette institution, parce qu’elle donne 
la possibilité de présenter divers aspects de la procédure judiciaire 
qui peuvent éclairer les valeurs qui règlent la vie sociale (la confi- 
ance, l’honneur, la solidarité, la charité), la conception juridique de 
la peine (vindicative, exemplaire, dissuasive), la capacité du coupa- 
ble à modifier une décision (par la conversion de la peine physique 
en amende) et à intervenir sur son destin, les autres raisons écono- 
miques et politiques du pouvoir dans l’administration de la justice 
et les différences qui interviennent entre les domaines délimités par 
la science du droit pénal comme civil. Les cas représentés par les 
personnes qui échappent à la pendaison ou à la prison parce qu’une 
autre personne, non coupable et libre de prendre une décision, se 
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porte garantie pour eux, en étant prête à subir elle-même une sanc- 
tion, ces cas offrent un point d’inflexion dans la résolution d’un 
conflit. Autour de celui-ci, on peut saisir ce qui est vu comme nor- 
mal et toléré, ou anormal et nocif, et comment le pouvoir rétablit 
l'harmonie en société. Également, cela met en évidence le caractère 
relatif de certaines divisons tenant à la substance du droit en perme- 
ttant une approche plus contextuelle sur l’application de la loi. 
L'enquête anthropologique, qui est vue comme une révolution en 
matière de recherches historiques sur la criminalité, insiste notam- 
ment sur la pertinence de la délimitation entre la face formelle et la 
face coutumière du droit. Le critère de la distinction a été trouvé 
dans les mécanismes de la production et de l’utilisation des normes 
juridiques. Les producteurs du droit positif ont la charge de l’imposer 
à ceux auxquels il s’applique par l’intermédiaire d’un appareil 
d’État. La nature de ce droit est indissociable des mécanismes de 
contrainte qui lui confèrent sa force obligatoire. Mais en se pro- 
posant d'échapper à un schéma institutionnel, les anthropologues 
considèrent le droit comme un espace d’interactions sociales et non 
plus comme un ensemble figé de règles et d’institutions. Cette 
méthode anthropologique qui dégage le juridique parmi d’autres 
mesures de contrôle social est plus adéquate à la recherche du pénal 
en histoire roumaine. 

Les documents roumains qui permettent une étude sur le 
régime pénal au XVII* siècle sont peu nombreux. L'absence de 
procédure écrite pour les faits dits pénaux représente la cause prin- 
cipale. Une telle procédure voit le jour seulement à la fin de la pre- 
mière moitié du siècle suivant, lorsqu'un ordre du prince Constantin 
Mavrocordate oblige les juges à citer explicitement dans leurs sen- 
tences la norme à laquelle ils font référence pour prendre une déci- 
sion. Les formulations des documents du XVII® siècle, précisant 
que le jugement a été rendu conformément à « la loi et la coutume 
du pays », à « la justice », à « la loi de Dieu » ou à « la loi et au pra- 
vila du pays » sans spécifier si un principe général de justice ou un 
code spécifique est invoqué, se font alors plus précises, ce qui per- 
met la mise en relation entre les codes de lois et les sentences. Les 
mesures prises par Mavrocordate rompent avec une tradition et 
expriment le besoin des princes phanariotes étrangers de compren- 
dre, de contrôler et d’améliorer l’une des plus importantes fonctions 
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du gouvernement : l’accomplissement de la justice. Leurs mesures 
sont accompagnées de réformes administratives qui ont pour but la 
constitution d’un appareil de fonctionnaires payés avec un salaire 
par l’État. 


2.4.3. Les garants, témoins à l’entente privée 


Les documents nous indiquent que les garants sont sollicités 
par quelqu'un en butte à une accusation qui risque de lui valoir la 
liberté, « il serait mis en prison », la torture, ou une sentence capi- 
tale. Ainsi : Stanciu et sa femme sont débiteurs de Iano, capitaine, 
pour 7 ughi et un cheval parce qu’ils ont perdu le cheval qu’ils 
devaient surveiller et soigner“; accusés de pillage, deux paysans de 
Cârlomänesti sont punis de prison dans la foire de Buzäu : ils sor- 
tent d’ici seulement parce que douze boyards se portent garants pour 
eux ; le prince écrit à l’évêque de Buzäu car, devant lui, au divan, 
deux personnes sont venues se plaindre d’être persécutées par 
Dumitru, le s/uger. 

Prenons un exemple. Devant des suppléants du prince qui 
était alors parti à la guerre, se tient un jugement pour un vol. Musat 
vole quelque chose d’une grande valeur à Mehmet Efendi et après 
ça, il s’enfuit dans le pays voisin, la Moldavie. Retrouvé par hasard 
par les sujets de la victime, il est ramené de force dans son pays où 
il est accusé pour le délit commisf. Pour échapper à cette accusa- 
tion, il dénonce tout simplement un autre, Radu de Schei. Celui-ci, 
de son côté, doit subir le jugement, étant soumis à l’accusation de 
vol et obligé de rembourser tant la contre-valeur du vol que les frais 
du jugement. Pour commencer son propre procès, il doit mettre fin 
au premier et il sort de prison par la garantie. En liberté provisoire, 
il prépare et commence un deuxième procès, pour prouver, avec ses 
cojureurs, son inocence.? 

Quand Radu se présentera devant la même instance, formée 
par les suppléants du prince, il sera accompagné des gens qui jurent 
pour lui. Ce sont plutôt les étapes d’un même procès que des procès 
distincts. Les étapes qui se succèdent distinctement dans la résolu- 
tion de cette affaire se rapportent alternativement aux jugements et 
aux ententes. Un délit comme le vol, la poursuite en dehors du pays, 
aggravé par un faux témoignage et une fuite de prison, s’éteint par 
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la garantie d’un homme honnête. Les garants sont intervenus dans 
des moments clefs : quand Radu de Schei a été injustement accusé, 
jusqu’au moment de la preuve de la véracité de ses paroles, il s’est 
trouvé sous la garantie de Mathieu Filipescu. Celui-ci, si Radu avait 
été jugé coupable, aurait alors dû payer la dette. Après l’identifica- 
tion du vrai coupable, c’est le père de celui-ci qui doit payer les 
dettes. 

La sanction que l’on vient de passer en revue relève d’une 
même idée : celle d’une peine privée. La victime seule, dans le cas 
cité, est habilitée à requérir une peine. Elle seule profite de la con- 
damnation pécuniaire à laquelle tend toujours la peine privée. La 
part de l’autorité publique (ou du groupe) est apparemment mi- 
nime : la loi veille à assurer le règlement de ce compte et décompte, 
dont le calcul a plus ou moins intégré une pulsion instinctive de vio- 
lence. Le prince, par l’amende (gloabà), considère le litige clos. 
Néanmoins, il met les prisons à la disposition des privés et il veille 
à l’administration de celles-ci. À partir du cas concernant un respon- 
sable de prison, on essayera de saisir la limite entre l’intervention 
princière et la vindicte personnelle. 


2.4.4. Les responsabilités du geôlier 


Vlaicu l’iuzbasa de Pitesti avait, par les compétences 
attribuées par sa fonction, le devoir d’arrêter les fugitifs. Immédia- 
tement après l’arrestation, il est responsable d’eux jusqu’au juge- 
ment. Si les accusés lui échappent, quelles qu’en soit la cause, les 
devoirs, les dettes et les fautes de ceux-ci, elles deviennent à sa pro- 
pre charge. Ainsi, quand il était pércälab, un certain Stan s’est enfui 
dans un autre pays avec la femme d’un autre Stan. Vlaicu l’a arrêté 
et emprisonné, mais Stan s’est échappé de prison. Le fonctionnaire 
sera accusé par le mari de la femme adultérine d’avoir reçu une mite 
de 200 monnaies d’or pour faciliter l’évasion. Sans commettre lui- 
même de délit, il est poursuivi par le prince et il est obligé de payer 
au prince les 200 pièces d’or. Il ne cherche pas à se disculper de 
l'accusation du mari de l’adultérine. Il s’est placé sous la garantie 
d’un grand dignitaire pour, soit payer l’argent, soit trouver le ‘voleur’. 
Nous ne croyons pas que le grand boyard ait payé l’amende de 200 
pièces d’or. Il s’est porté garant pour la crédibilité de l’iuzhaça. La 
confirmation est donnée par le fait que, après arrestation du fuyard, 
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il ne réclame au coupable que les frais utilisés dans ce but. Le con- 
trat entre l’iuzbasa et son garant est achevé quand le fugitif est trou- 
vé. Mais s’il n’avait pas été arrêté, le garant aurait payé au prince 
les 200 pièces et il aurait exécuté son débiteur. Celui qui a été lésé 
dans ce cas est le prince. 

Dans le processus de responsabilisation des individus sont 
pénalisés plusieurs personnes faisant preuve de négligence. 

- Les gardiens qui ne gardent pas bien les animaux dont ils 
sont responsables payent, en cas des dommages, comme les voleurs. 
S’ils ne peuvent pas payer, ils se vendront comme serfs8, 

- Les receleurs de voleurs sont arrêtés comme complices. Au 
sujet d’un vol dans la maison d’un Turc de Bucarest, le Turc avec 
un armas poursuivent la voleuse, la trouvent, et ses hôtes se voient 
imposer au paiement des dégâts faits au Turc et l’amende (am plätit 
cât a zis turcul tot, si ne-au prâdat si lei 40). Pour la récupération 
de la somme, les hôtes de la voleuse vendent une terre de celle-ci”, 
mais la complicité même reste non puniel°. 

- Toute sorte d’actions sont à l’origine de dettes : un cheval 
tombé dans une fosse pour lequel le propriétaire exige des dom- 
mages!!. Le vol de cheval par des Tziganes et pour la somme due, 
on emprunte de l’argent!2. 

On voit donc comment les dettes contractées entre les person- 
nes privées conduisent à l’enfermement en prison pour le non- 
paiement. La procédure s’applique à l’initiative de la partie lésée, 
avec le soutien des fonctionnaires de l’État, par une exécution for- 


cée, stränsoarel3, 


2.4.5. Le vol comme source d’obligation 


La source principale de l’obligation dans les documents est 
un délit très fréquent : le vol. Il serait trop hasardeux de supposer 
que la sûreté personnelle s’est développée en droit valaque à partir 
d'obligations délictuelles. Cependant, son emploi dans ce groupe 
d’actes mérite d’être souligné. Ainsi l’obligation provenant du délit 
consistait-elle en une indemnité, dont le montant était évalué, selon 
toute vraisemblance, par la coutume et par la loi. La clause relative 
au payement du dédommagement permet de constater la validité de 
l’engagement pris par le « débiteur » (voleur) de payer l’indemnité. 
L'obligation assumée par la caution consistait dans la garantie de ce 
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paiement. Dans l’enchaînement des faits, l’arrestation habituelle- 
ment désignée par le terme prinsoare est la première atteinte à la lib- 
erté et c’est précisément à la suite d’une arrestation que l’individu 
va être conduit en prison. Selon le contexte, prinsoare peut en effet 
signifier : la prise, considérée comme le droit de saisir quelqu’un ; 
la prise considérée comme l’état dans lequel se trouve l’individu qui 
a été arrêté. Les voleurs sont arrêtés par la victime qui les enferme 
pour les forcer à payer les dégâts et la gloabal{. Par exemple: 

- Un Tzigane vole deux boeufs et s’enfuit avec eux et d’autres 
objets. Il est arrêté par la victime et enfermé en prison. Sa sortie a 
été garantie par un chezas!$. 

- Un serf d’un monastère vole 2 chevaux appartenant à un 
Tzigane qu’il a vendus ensuite. Le Tzigane trouve les chevaux et les 
reprend. Les acheteurs des chevaux volés ont pris le voleur « sà le 
dea bucatele »f. 

- Le vol d’un prêtre est réclamé au métropolite, enquêté par 
un higoumène, mis en prison (/a oprealà) et l’exécution est comme 
«en civil » : le dédommagement de la victime!?. 

- Boba tombe [à la prison] au beylicat de Bräila pour une 
faute, d’où elle est sortie par sa mère qui vend une terre pour pro- 
curer l’argent nécessaire. Le maître renonce a elle « f/ leapädä » et 
le nouveau maître la vendent pour obtenir l’argent!8. 

- Un Tzigane est condamné à la potence. Celui qui le rachète, 
en payant le dommage et l’amende, devient le propriétaire du mal- 
faiteur. 

- Un Tzigane a causé un dommage à un Turc (o stricäciune 
mare) et est resté à cause de cela très longtemps en prison. Un s/u- 
jitor a assuré la médiation du conflit (/-au impäcat cu turcul) et a 
gardé le Tzigane pour lui. L’ancien maître du Tzigane, qui 
revendique la propriété de celui-ci, est débouté par le grand ban de 
Craiova parce que « quand le Tzigane a causé le dommage au Turc 
il était chez toi et maintenant tu n’as pas le droit de retourner l’ar- 
gent (nu se cade sà-fi intoarcä banii)»!?. Les garants sont toujours 
exécutés pour des vols20. 

- Pour une grande faute (gresealä mare), la dette est établie 
envers la domnie. Ainsi, Tudoran aga s’est mis garant (chezas) pour 
son beau-frère Pädure que celui-ci restera dans le pays (cum cà va 
sädea in farä). Et en cas de sa fuite, le garant payera de sa tête (de 
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va fugi, sà fie platnic cu capul). Pädure s’enfuit et le garant est 
enfermé par le prince et conformément à l’acte de garantie le prince 
voulait même le tuer (dupre cum s-au prins cu zapisul lui de 
chezäsie, vrut-am domnia mea sà-i tai capul). Le prince a pardonné 
le garant, mais lui a imposé une amende (g/oabà) de 5 000 traleri 
pour les besoins du pays (sà dea la nevoile färii de s-au räscum- 
pärat capul cu aceastàä dare). Le prince pardonne au nom d’une 
valeur comme le bien général et non par charité. 

- La grand-mère d’un voleur est enfermée et obligée de payer 
les dettes (apucändu-mä pe mene cu strânsoare si cu inchisoare tare 
si väzându moarte, am vândut de am plätit toate nevoile luiÿ|. 

Ce qui fait le garant est notamment de procurer l’argent pour 
toutes ces dépenses requises soit par une disculpation, soit pour le 
remboursement du dépât. Souvent, ce sont les garants qui facilitent 
le prêt d’argent, car la crédibilité de la personne emprisonnée est 
limitée. Ainsi, certains voleurs déclarent qu’avec leur garant « nous 
le prions d’aller avec nous voir le cämärag pour que celui-ci nous 
prête de l’argent. Et il [le garant] a pris l’argent dans ses mains et il 
me l’a mis dans les mains (si au luat banii în mâna lui si ni i-au dat 
in mâinile noastre tofi deplin). Mais nous nous sommes enfuis et le 
cämäras a envoyé au garant 2 pérgari auquel l’intimé doit payer de 
plus une amende (treapäd) en valeur de 2 faleri. Et ils l’ont emmené 
à la mine de sel et l’ont enfermé là-bas. Et le garant a donné luntrile 
pour nous et nous a cherchés et il nous a forcés (ne-a apucaf) à 
payer. En échange de l’argent, nous avons mis la terre en gage 
(zälog) »°?. 


2.4.6. La peine négociée 


La garantie est une institution qui permet à l’époque d’éviter 
l’exécution d’une sentence sanglante et la perte de la vie. Les infor- 
mations que les chroniques nous fournissent doivent être confron- 
tées pour savoir pour quelles actions le prince ne veut rien négoci- 
er. Pour les gens simples, au sujet de l’exécution, il semble que l’ex- 
emplarité ne soit pas toujours recherchée par ce système de garantie. 
Le prince réserve, en revanche, un sort cruel aux dignitaires, à ceux 
qui contestent son autorité. Autrement, seules les circonstances 
aggravées peuvent changer le cours normal de la résolution d’un 
conflit, soit la garantie. 
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Font état de l’intervention d’une caution pour une personne 
ayant commis un délit, les documents présentent les dettes envers 
les privés ou envers l’État. Ces actes ne précisent pas l’étendue de 
l’obligation du garant. Il y a lieu de penser que la garantie pour le 
voleur concernait les conditions du procès et celles de l’indemnité 
due par les garants. Cette opinion est étayée par le document du 15 
Juillet 1646 qui fait état de la garantie prise pour les villageois de 
Tätarul, auteurs du vol de 20 chevaux commis au préjudice du 
logothète Radu Dudescu. En effet, après la mention du délit commis 
par les villageois, le document précise que les garants s’engagent à 
assurer la victime contre la fuite des délinquants et non à verser à 
titre de dédommagement la somme pour les 20 chevaux. Pour 
acquitter la valeur, les voleurs se vendent eux-mêmes comme serfs. 

Il y a tout lieu de supposer que la garantie concernait essen- 
tiellement le paiement, le cas échéant, du dédommagement dû pour 
le vol. Cependant, il n’est pas exclu que l’intervention des garants 
ait pu avoir pour effet la « libération » des personnes accusées 
(chargées) du vol avant leur comparution devant les juges. On peut 
d’ailleurs penser qu’il en était ainsi d’une manière générale dans le 
cas d’une intervention de garants. 

Par toutes ces négociations, l’utilisation des garants en pénal 
a plusieurs conséquences de natures plus générales. Pour certains 
sociologues, ce qui définit le droit, mieux que la force exécutoire, ce 
définition tient compte de la nature du droit et de sa fonction dans 
l’ensemble des phénomènes sociaux. Le droit y est défini comme un 
système de règles « justiciables », c’est-à-dire un système de rela- 
tions entre sujets ou entre sujets et détenteurs du pouvoir ou entre 
détenteurs du pouvoir eux-mêmes, susceptibles en cas de litige sur 
la signification de la relation et ses conséquences, de faire l’objet 
d’une décision par un tiers « désintéressé et impartial » habilité par 
le système à exercer la fonction de jurisdictio®?. Les qualificatifs de 
« désintéressé et impartial » explicitent le concept de « tiers », car 
autrement toute instance qui serait intéressée ne pourrait être un 
tiers véritable. La justiciabilité est donc conçue plutôt comme une 
potentialité : la possibilité pour certaines règles, selon la croyance 
des acteurs du système de faire l’objet d’un jugement par un tiers. 
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Pour la Valachie, les institutions sorties d’une vie sociale 
agropastorale sont imbriquées dans les structures que le prince 
valaque met en place pour contrôler politiquement et économique- 
ment le territoire du pays. Le paysage répressif de la justice médié- 
vale roumaine dessine des articulations des institutions qui mettent 
en évidence les structures traditionnelles de résolution de conflits 
(arbitrage, réconciliation), mis en œuvre par les parties elles-mêmes 
ou par l’autorité princière qui les incorpore dans les techniques judi- 
ciaires de l’État (les responsabilités collectives de tout un village ou 
de plusieurs villages en cas de meurtre, etc.). Il ne me semble pas 
que l’État valaque se dessine autour de l’appareil répressif fiscal, 
car des mécanismes et des procédures normales contrôlent les 
champs des dettes fiscales, privées ou pénales. 
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Chapitre 3 
Le règlement des dettes 


3.1. Procédures pour la saisie des biens : 
cessio bonorum 


3.1.1. La redécouverte d’une institution romaine : cessio bonorum 


Le payement de l’impôt, la famine, la destruction de la soli- 
darité fiscale, les amendes pour le rachat de la tête dans les cas 
pénaux sont autant de raisons qui motivent un emprunt. Simples ou 
usuraires, aux sûretés réelles ou personnelles, accompagnés de ser- 
ments ou d’anathèmes, les emprunts réussissent le plus souvent à 
résoudre une situation de crise financière temporelle. L’accumula- 
tion des dettes mène cependant à l’incapacité de payement des débi- 
teurs et elle impose l’abandon des biens et des dettes par les débi- 
teurs ou la saisie des biens par les créanciers. 

L’essor du crédit a favorisé la redécouverte de certaines tech- 
niques de droit romain comme celle de la cession de biens!. Cette 
procédure permet au débiteur insolvable d’éviter l’arrestation de sa 
personne, en abandonnant tous ses biens à ces créanciers pour que 
ceux-ci les fassent vendre et se partagent le produit de la vente au 
prorata de leurs créances. Elle a réapparu au Moyen Âge dans les 
statuts des villes marchandes italiennes comme une institution 
étroitement liée au commerce et plus précisément à la faillite, puis 
elle s’est étendue et a fini par s’imposer à d’autres cultures au fil du 
temps?. Sa propagation en Valachie a été favorisée par l’activité 
commerciale proprement dite et par l’intermédiaire d’une pratique 
spéciale : « l’abandon des dettes dans le divan princier ». 
Exceptionnellement, dans certains cas —le malentendu, la contesta- 
tion de l’authenticité de l’accord, la mort du débiteur ou par l’accu- 
mulation de dettes pour cause d’usure trop élevée, la fuite du débi- 
teur-, on aboutit au jugement du divan. L'étude du règlement des 
dettes, et surtout de l’abandon des biens et des dettes par les débi- 
teurs ou les héritiers d’un débiteur insolvable permet d’indiquer la 
sphère d’intervention princière dans le règlement des conflits 
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privés. La procédure suppose l’utilisation d’une équipe d’enquête 
spécialisée dans la cession des biens. Chargée au début de préparer 
la décision du prince selon la loi, l’enquête des boyards « compteurs 
» désignée par le prince pour analyser un litige concernant les 
dettes, évoluera vers un domaine où des connaissances plus spéci- 
fiques sont nécessaires. Pour faire partie de l’équipe des boyards 
compteurs il n’est plus suffisant d’être boyard, d’être un homme 
bon, reconnu dans son milieu d’activité et connaissant la coutume ; 
cette fois-ci, le participant doit connaître le type d’activité commer- 
ciale impliquée dans les dettes. Nous apprécions que l’action du 
prince d’instituer un groupe de boyards « comptables » — en général, 
quatre grands boyards du divan aux compétences financières —, pour 
évaluer les biens du débiteur et pour satisfaire les créances des 
créditeurs, contribue à la mise en évidence des contours de l’in- 
stance politique, par la constitution d’un corps de fonctionnaires aux 
attributions spécifiques et par la définition de leur sphère d’activité 
légitime. 


3.1.2. L'application du principe pacta sunt servanda 


Toutes les enquêtes juridiques décidées par le prince, dans les 
litiges qui ont les dettes pour objet, partent de la reconstitution des 
clauses mentionnées dans le contrat, dans le but d’imposer leur exé- 
cution. Appliqué avec constance, le principe pacta sunt servanda 
s’impose tant dans le domaine des dettes privées, que dans celui des 
obligations engagées envers la trésorerie de l’État. Par le jugement 
des débiteurs par le prince dans le divan du pays, on affermit la cou- 
tume du pays et le droit princier en ce qui concerne les obligations, 
mais en même temps et indirectement, les mécanismes pour impos- 
er les mesures fiscales ; car les dettes envers l’État sont traitées de 
la même manière que les dettes privées. Le prestige obtenu par l’in- 
stitution monarchique pour la résolution « équitable » de ces dif- 
férends entre les personnes privées est en mesure d’éliminer tout 
pouvoir juridique concurrent provenant des réseaux traditionnels de 
solidarité. 

Dans un siècle ébranlé par des crises sociales et politiques?, 
par le comportement anarchique des grands boyards, ou par l’éva- 
sion fiscale généralisée, l’autorité princière survit surtout par l’exer- 
cice de la fonction judiciaire, dont la légitimité est incontestable. 
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Tout affaibli qu’il soit, le pouvoir princier de grâce divine, ne cesse 
pas d’exercer son contrôle sur la société. Deux institutions 
juridiques roumaines seront au centre des descriptions qui suivent : 
« curama » — une procédure collective de liquidation des créances 
— et « l’abandon des dettes » dans le divan par les héritiers d’un 
débiteur insolvable, qui, renonçant aux biens qui leur reviennent en 
héritage, se libèrent dans le même temps des dettes. 


3.1.3. Cessio bonorum dans l’héritage byzantin 


Une étude sur la cessio bonorum dans la société roumaine 
s’avère délicate : faute de réglementation détaillée, les mécanismes 
de cette institution restent difficiles à saisir et à comprendre. Les 
documents qui permettent la description de ces institutions et la 
reconstitution de la procédure suivie dans chaque cas sont peu nom- 
breux. Le guide de la loi de 1652 décrit le curama, même s’il ne le 
nomme pas ainsi : 


«Alors, chaque créditeur prend selon sa créance de ce qui va 
rester [..]. Cela veut dire que, si les biens ne sont pas suff- 
isants pour toute sa dette, celui qui a donné davantage prend 
davantage que celui qui a emprunté peu. Et celui qui a donné 
peu doit prendre peu ». 


Ces normes perpétuent l’héritage byzantin. L’emprunt d’ar- 
gent était réglementé dans le droit romain classique et dans le droit 
byzantin, dont les principes de base synthétisés dans les vastes com- 
pilations de jurisprudence sont restés pratiquement inchangés“. Les 
Basiliques, Procheiros Nomos, de même que les compilations 
basées sur les Basiliques — le Synopsis Maior”, la Syntagma de 
Mathieu Blastarès (1335) et le Hexabibles de Constantin Harmeno- 
poulos (1345)7 -, mettent en évidence l’intention du législateur 
byzantin de maintenir un équilibre entre les deux parties entraînées 
dans un emprunt : elles cherchent à protéger le créditeur sans 
décourager l’emprunt en argent et, en même temps, à protéger le 
débiteur contre les exigences des créditeurs. Dans le droit romain 
classique, les dettes ne pouvaient pas affecter la liberté personnelle 
ou la famille du débiteurs. 
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En 928, la Novelle? de Romanos I Lekapenos concernant le 
droit de préemption a imposé dans l’application de celui-ci la con- 
cordance avec les normes visant l’usurel°. La satisfaction du 
créancier s’accorde dans les limites du contrat. Si le débiteur était 
récalcitrant ou incapable de payer la dette, le créditeur obtenait par 
un procès l’exécution forcée de sa dette. Si les biens du débiteur 
étaient insuffisants, le créditeur devait se contenter de ce qu’il pou- 
vait obtenir, puisque le principe mis en application était que « la loi 
protégeait les vigilants, pas ceux qui dormaient ». La procédure 
byzantine correspondant à la cession de biens — cessio bonorum!i-, 
vise les personnes engagées dans des activités commerciales et se 
réfère à ekstasis hyparchonton!? ou à la faillite. Si les biens du débi- 
teur étaient insuffisants, on procédait à la venditio bonorum, en 
obtenant ainsi la satisfaction des créditeurs par la vente (diaprasis) 
des biens du débiteur. Le débiteur était, de toute manière, déchargé 
d'obligation dans le cas où ses biens n’étaient pas suffisants, les 
créditeurs recevant des biens proportionnellement aux emprunts 
donnés. L’abandon des dettes en divan et le curama constituent les 
procédures par l’intermédiaire desquelles la cessio bonorum était 
appliquée en contexte roumain. 

L'institution de la liquidation des dettes était connue aussi 
dans le droit musulman. Mais on estime, en accord avec les théories 
concernant le changement social, que l’adaptation des normes 
Juridiques correspond aux exigences sociales du moment historique 
et dépend de facteurs particuliers, qui déterminent le changement 
social et qui finissent par être réglementés juridiquement. 
L’explication « by factor and by network » présente l’avantage de 
tenir compte de toutes les variables du cas roumain — tradition cou- 
tumière, influence byzantine, relations directes avec les Ottomans -, 
sans se proposer d'établir la proportion de chaque variable dans 
l’ensemble de l’époque!?. 

Les dettes en argent sont liées aux activités de crédit, donc il 
semble concevable que les réglementations concernant le rem- 
boursement de la dette soient l’expression d’une étape de 
développement économique qui favorise la fréquence de tels 
emprunts. On croit que l’emploi du nom curama et l’utilisation de 
l'institution pendant le XVII® siècle doivent être mises en relation 
avec le développement des relations d'échanges directs entre les 
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Ottomans et les Roumains, donc avec un contexte économique plus 
vaste, caractérisé par l’application de certaines taxes sur la circula- 
tion des marchandises, beaucoup plus favorable aux adaptations 
institutionnelles. Les documents turcs invoquent des coutumes anci- 
ennes concernant la perception des taxes, des privilèges accordés à 
la trésorerie roumaine dans le prélèvement des taxes que doivent 
payer les Turcs établis à Bucarest — telle celle nommée badj!4-, ou 
l’émission des quittances par les autorités douanières ottomanes aux 
bouches du Danubel$. D’autre part, les documents roumains invo- 
quent, dans le formulaire diplomatique, sous forme de formule 
stéréotypée, les dettes contractées envers « les boyards, les Turcs 
ou les commerçants ». L'importance des transactions et la circula- 
tion de l’argent rendaient nécessaires des fondements légaux 
adéquats que la coutume du pays ne possédait pas. Les nomocanons 
byzantins ont certainement circulé en Valachie avant le moment de 
la traduction en roumain du recueil Le guide de la loi. Certaines de 
leurs stipulations, qui répondaient à une nécessité manifestée par la 
société roumaine, ont été retenues dans les documents roumains. 


3.1.4. Cessio bonorum chez les roumains: le curama 


Les dictionnaires de la langue roumaine désignent le curama 
comme « l’amassement des dettes de quelqu’un en vue de partager 
la fortune du débiteur entre les créditeurs, en parts proportionnelles 
à la dette (lorsque la fortune ne recouvre pas l’intégralité des dettes) 
». Le mot est estimé comme étant d’origine grecque ou turque, 
provenant de YOVPQHLG (ngr.> quota), gurama (turc.> le concours 
des créanciers)!6. Sans mentionner les limites temporelles ou les 
étymologies, Le Dictionnaire des institutions féodales de la 
Valachie définit aussi le curama d’une manière similaire comme : 
« la suffisance proportionnelle des créditeurs par les biens du débi- 
teur dans le cas d’une pluralité de créditeurs ou la poursuite propor- 
tionnelle des débiteurs par un créditeur dans le cas d’une pluralité 
de débiteurs ». Le plus souvent, les dictionnaires citent le mot dans 
des contextes plus tardifs provenant de la deuxième moitié du 
XVIII siècle ou du début du XIX® siècle!7. D’autres références, 
appartenant aussi à la seconde moitié du XVIII siècle, comprennent 
des résumés des documents commerciaux gardés dans les archives 
de Sibiu. Dans les documents rédigés en d’autres langues que le 
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roumain, le mot curama apparaît entre guillemets comme un terme 
spécifique roumain!8. 

Dans les documents de Valachie, la première attestation se 
trouve dans un chrysobulle de Mathieu Basarab (1632-1654) du 5 
mai 1637, par lequel le prince confirme à certains créditeurs — 
Dumitru Dudescu, le logothète Tatul et le logothète Radul Dudescul 
—, les hoiries qui ont appartenu à leur débiteur, le logothète 
Paraschiva au compte de ses dettes!?. Le mot est écrit korama®?, 
mais l’alternance o, dans les documents de l’époque n’est pas 
quelque chose d’inhabituel. Dans ce chrysobulle, le terme curama 
rappelle une pratique connue des participants. Le document con- 
signe qu'après la mort du logothète Paraschiva, celui-ci « a laissé 
beaucoup de dettes [...] chez les boyards et chez plusieurs com- 
merçants. Donc, tous les créditeurs se sont réunis pour faire le cura- 
ma ». Puisque les créditeurs prennent en compte aussi les biens de 
la femme du débiteur, Comana, le prince Mathieu Basarab décide 
que le métropolite Théophile et deux autres boyards, le s/uger 
Zaharia et le vätaf Stan, « choisissent » (sà aleagà) la dot de 
Comana de l’ensemble des biens appartenant au défunt. La procé- 
dure suivie est mentionnée dans une charte du métropolite?!. Prêtant 
le serment avec les mains sur l'Évangile, en la présence du métro- 
polite et des créditeurs, les boyards désignés pour l’enquête établis- 
sent en quoi consiste la dot de la femme : « 150 ruches, une 
couronne dorée, deux ceintures en argent et un rucher évalué à 131 
ughi ». En échange de cette somme d’argent, elle reçoit une part du 
domaine de Mihäiesti : 2 serfs, 2 Tziganes et 3 enfants de Tziganes. 
La dot contient aussi « tous les accessoires de la maison » que les 
juges ont donnés à la femme « suivant la coutume ». Également, 
pour les dépenses d’enterrement de Paraschiva, qui étaient évaluées 
à 62 ughi, Comana reçoit un cheval, une sarvanea (tissu) et une 
dulamä de cufterie (vêtement de dessus), « pour qu’elle rembourse 
cet argent ». Outre les biens fournis par la dot ou les dépenses d’en- 
terrement, le métropolite et les deux boyards choisissent aussi les 
biens communs obtenus au temps du mariage : « 4 vaches, 6 
bœufs, 2 juments, 6 beaux chevaux de trait, 10 cochons ». C’est 
seulement après cette séparation de biens que les créditeurs se rem- 
boursent le reste de l’actif laissé par Paraschiva : « et d’autres 
biens, domaines, serfs, et tout ce qui est resté, les créditeurs les ont 
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fait curama?? et les juges les ont donnés pour la dette du logothète 
Paraschiva »23, La loi byzantine en traduction roumaine spécifie : 
« aucun créditeur n’est libre de prendre quoi que ce soit de la mai- 
son du mort avant que la femme du mort prenne sa fortune. Après 
ça, que chaque créditeur prenne selon la dette de son mari sur ce qui 
va rester ». On voit que, dans le cas roumain, l’on applique 
scrupuleusement la loi byzantine qui protège la dot de l’épouse en 
accordant à celle-ci le droit de la récupérer avant qu’un créancier de 
son mari ne soit remboursé?f. 

La mention finale de l’acte du métropolite Théophile donné 
en faveur de Comana, — que les créditeurs la laisse tranquille « 
même si elle est le garant de ces actes » —, est totalement en con- 
formité avec la pravila byzantine, comprenant un commentaire de 
Mathieu Blastarès sur l'emprunt entre les maris, intégré dans la 
compilation juridique Le guide de la loi dans l’article (glava) 266%6. 

La preuve de la consultation de la loi écrite est confirmée 
explicitement dans l’acte du métropolite où l’on affirme que : « 
c’est ainsi que j’ai jugé, sur la sainte loi, avec ces boyards nommés 
ci-dessus ». Ainsi, la base juridique des rapports intra familiaux est 
représentée par la loi écrite byzantine qui, par l’intermédiaire de 
l’Église, garantit le respect du contrat de mariage??. Le fait que per- 
sonne ne s’engage à payer les dettes de Paraschiva et que celles-ci 
soient mises à la disposition des créditeurs pour faire curama, me 
détermine à croire qu’il n’y a pas d’autres successeurs, excepté sa 
femme et que Paraschiva n’a pas eu d’enfants. Autrement, les doc- 
uments auraient mentionné l’héritier de Paraschiva. Le caractère 
universel de la succession détermine plusieurs conséquences : elle 
est déférée par un acte unique, elle est acquise aussi par un acte 
unique. La prescription acquisitive a un terme limite, et le droit suc- 
cessoral est débiteur par une seule action?f. Il me semble que, si 
d’autres héritiers avaient vécu à la date à laquelle le curama s’exé- 
cute, il fallait que ce soit mentionné dans le document, en acceptant 
ou en répudiant l’héritage. Mais le document du métropolite impose 
que la joupanitza Comana soit « en paix et libre » non pas seule- 
ment vis-à-vis des créditeurs, mais, aussi, « de tous les parents de 
son mari » qui auraient pu revendiquer ultérieurement des parts 
d’héritage. 
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3.1.5. Le prorata des biens entre les créanciers 


La veuve Comana fait partie des héritiers qui viennent immé- 
diatement à la succession ab intestat. Si elle accepte la succession, 
elle est propriétaire, débitrice ou créditrice ainsi que le défunt l’a 
été. On sait que dans le droit romain, déjà avant la fin de la 
république, a été introduit un principe spécial — ius abstinendi —, à 
faveur de l’héritier pour se dispenser des obligations d’une succes- 
sion passive onéreuse. Les femmes in manu en profitaient aussi, et 
pour son application il n’était pas besoin d’une demande spéciale. 
Pour mettre fin à l’incertitude concernant les payeurs de dettes, les 
créditeurs pouvaient citer les héritiers devant le magistrat en leur 
demandant leurs intentions??. Dans les documents roumains, le 
même principe est synthétisé sous la forme : « celui qui veut 
garder les domaines [..] doit payer les dettes ». Par conséquent, les 
successeurs qui estiment qu’ils ne pourront pas payer, répudient la 
succession en divan: « s’ils ont vu que la loi les poursuit, ils ont 
répudié — lepädat — dans le divan devant le prince, qu’ils n’auraient 
rien à faire ni avec les biens, ni avec les dettes ». 

L’acquittement des dettes après le décès du chef de la famille 
n’est pas spécifique au droit romain ou byzantin. Cette obligation 
revient aux membres d’une famille qui possède un patrimoine dans 
toutes les sociétés. Elle est reconnue aussi dans les sociétés musul- 
manes ayant comme base juridique le Coran et la Sunna*°. Les pré- 
sumés créditeurs turcs’! du logothète Paraschiva pouvaient donc 
prétendre à l’exécution des créances par le jugement. Ils se confor- 
maient ainsi à leur propre tradition juridique, selon laquelle l’extinc- 
tion des dettes précède les dépenses pour les funérailles et la consti- 
tution de parts de succession qui reviennent aux héritiers??, Les 
créditeurs ont mené Comana devant le prince et celui-ci a délégué 
le jugement au métropolite. Dans la solution adoptée dans l’acte du 
métropolite, le jugement a été réalisé selon la loi : « les créditeurs 
ont fait le curama de tout ce qui est resté », ce qui signifie confor- 
mément à la loi : « celui qui a donné plus prendra plus [...] et celui 
qui a donné moins prendra moins ». 

Dans le cas analysé, concernant les dettes du logothète 
Paraschiva, la procédure juridique a été appliquée à moins de trois 
mois de la mort du débiteur. On sait que Paraschiva était déjà mort 
le 22 mars 1637, puisqu’à cette date-là, Comana avec son oncle, le 
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chambellan Chisar, donnait témoignage à l’évêque Ignatie de Râm- 
nic sur la donation qui lui avait été faite en échange de l’enterrement 
de Paraschiva dans l’église du monastère3. Une hoirie, une cave en 
pierre, une place de jardin et un serf avec des fils sont offerts à 
l’enterrement, et tous ces biens sont exclus de la procédure de cura- 
ma. Une autre partie, qui n’est apparemment pas touchée par la 
procédure de curama, est représentée par les biens constitués 
comme « la part de l’âme »34, 

Le partage proportionnel de la fortune de Paraschiva dans le 
but de liquider les créances envers ses créditeurs est attesté aussi par 
un autre document du 20 janvier 1641 dans lequel on refait la procé- 
dure de curama de 1637, à cause d’un malentendu entre les crédi- 
teurs. Deux des créanciers bénéficiaires du curama de 1637 — l’ex- 
grand trésorier Dumitru Dudescu et le s/uger Tatul — sollicitent l’in- 
tervention princière en vue de la répartition entre eux de manière 
équitable de ce qu’ils ont obtenu du logothète Paraschiva : « qu’ils 
font à nouveau le curama de ce qu’ils ont pris de Paraschiva et 
partagent cet argent », en tenant compte aussi des frais juridiques. 
La dette de Dumitru Dudescu montait à 1 313 ducats et celle du 
sluger Tatul montait à 650 ducats, mais ce dernier sollicite le droit 
de prendre en considération les dépenses pour le jugement — la con- 
vocation des juges et surtout le treapäd, une taxe payée pour amen- 
er les gens au procès. Dans ce nouveau litige, le prince désigne une 
équipe de quatre boyards, nommés par lettre princière dans le but de 
partager les villages, les domaines, les serfs, les Tziganes, les vête- 
ments que les créanciers ont pris en compte dans la dette. 


3.1.6. L’expertise technique des enquêteurs 


L’instruction commence par la confrontation des anciens con- 
trats et les débats supposent des témoignages dans le but de prouver 
les revendications du créancier mécontent. Les quatre boyards 
compteurs — le grand panetier Mitrea et les trésoriers Mälaia, 
Gherghe et Stroe — sont tous des boyards compétents dans le serv- 
ice fiscal du pays, capables d’évaluer les biens respectifs en argent. 
À la requête donc d’un des créanciers et avec l’accord du prince, 
tous les créanciers sont appelés à comparaître de nouveau pour 
procéder à l’instruction de la demande. 
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Durant le procès, les enquêteurs évaluent les frais pour le 
treapäd et ils trouvent équitable que Dumitru Dudescu laisse 313 
ughi de sa part d’argent et donc qu’il prenne seulement 1 000 ughi 
au lieu des 1 313 qui lui revenaient par curama. Le partage selon le 
curama suppose donc une première phase d’évaluation des biens du 
débiteur en argent, ensuite de répartition des biens, de sorte que les 
créances de chaque créditeur soient remboursées sous forme d’ob- 
jets : « le premier a dû prendre une part et demie et l’autre une 
seule part de l’hoirie. Et les Tziganes, les vêtements et les autres 
qu’ils ont pris, ont été évalués en argent. Ainsi, Tatul a dû rembours- 
er à Dumitru 51 ducats. Les maisons n’ont pas été comptées parce 
qu’elles ont été prises par Hrizea, le grand comte palatin, pour les 
dettes envers celui-ci ». Le 24 décembre 1644, les créanciers de 
Paraschiva cherchent encore avec un fonctionnaire princier les serfs 
qui appartenaient à leur débiteur. L'ordre princier émis en faveur 
de ces trois boyards ayant participé au curama des biens de 
Paraschiva, me détermine à croire que les serfs recherchés faisaient 
partie de l’héritage de Paraschiva qui leur est revenu. 

Les relations entre les débiteurs et les créditeurs, autant 
qu’elles puissent être reconstituées à partir des documents, sug- 
gèrent des rapports sociaux extrêmement complexes, qui ne sont pas 
toujours dépendants seulement des emprunts d’argent. Par exemple, 
la relation entre Paraschiva et l’un de ses créditeurs, Dumitru 
Dudescu, s’est constituée bien avant le prêt d’argent. Dans un doc- 
ument princier du 30 décembre 1635, donc deux ans avant le cura- 
ma des biens de Paraschiva, lorsque le prince Mathieu Basarab 
ordonne à Dumitru Dudescu, ayant la fonction de grand trésorier à 
cette époque-là, de garder le village de Paraschiva », jusqu’au 
moment où celui-ci payera d’autres dettes, envers un certain marc- 
hand, Rustea. Le prince autorise donc Dumitru Dudescu à garder 
pour lui le village de Poenii avec tous les serfs et tout le revenu. Le 
document ne mentionne pas pourquoi c’est Dumitru Dudescu qui 
est chargé d’« arrêter » Paraschiva. N’est pas claire non plus la rai- 
son pour laquelle le village de Poenii est donné — pour la période 
pendant laquelle le débiteur de Rustea doit chercher de l’argent pour 
rembourser la dette —-, au grand trésorier « pour qu’il le garde ». 
L’ordre princier mentionne que si Paraschiva ne donne pas d’argent 
à Rustea, alors le village de Poeni avec tous les serfs et avec tout son 
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revenu va rester dans la possession de Dumitru Dudescu, le grand 
trésorier. On peut supposer l’existence d’une relation de garantie 
entre Dumitru Dudescu et Paraschiva le logothète. Mais le fait que 
le prince soit celui qui demande à Dudescu d’arrêter Paraschiva 
nous suggère aussi une obligation qui incombe au grand trésorier de 
la poursuite et l’exécution forcée des créditeurs, donc de l’exécution 
de la dette envers Rustea, le commerçant. 

La procédure de curama après la mort du débiteur peut être 
détaillée sur la base d’autres mentions documentaires. Ainsi, le bon 
déroulement de la procédure dépend des créanciers dont on peut 
suivre._les interventions en distinguant les trois étapes de l’instance 
. celle du dépôt de la demande par les créanciers, celle de l’instruc- 
tion, celle du jugement. Les créanciers s’adressent premièrement 
aux successeurs du débiteur et en cas de refus, ils s'adressent au 
divan princier, en payant divers frais pour le jugement, pour y 
obtenir un ordre de l’exécution des biens. Ces ordres ne sont pas 
accordés automatiquement. Suivant l’ancienne pratique de l’en- 
quête des jureurs, le prince décide la formation de quatre boyards 
compteurs — socotitori — qui ont la mission de vérifier les contrats. 
Le dispositif créé pour instruire la demande porte son propre juge- 
ment sur la situation financière, la valeur de biens, etc. On peut sup- 
poser que l’intervention du prince avait aussi pour but d’évaluer les 
créances fiscales. 


3.1.7. Le bénéfice d’inventaire dans le curama. 
L’abandon des dettes en divan par les descendants 


Le problème que soulève le règlement des dettes héréditaires 
en cas d’insolvabilité de la succession du débiteur est celui du béné- 
fice d’inventaire donné aux héritières, qui permettait à ceux-ci soit 
d’accepter la succession, soit de la refuser. Durant le règne du prince 
Antonie de Popesti (1661-1664), les créditeurs de l’ex-grand cham- 
bellan Danciul Pârâianu, imposent à l’héritier de celui-ci, Barbul, le 
payement des dettes. La liquidation des dettes par le procès com- 
prend tout d’abord l’étape de la plainte en divan des créditeurs pour 
réclamer leurs créances : « Et tous les créditeurs ont voulu les 
dettes de son père, Danciul le chambellan »%7. Mais, lorsqu’une 
succession s’ouvre, il en résulte toujours une acquisition à titre uni- 
versel, c’est-à-dire une masse contenant à la fois un actif et un pas- 


269 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


sif. Lors du jugement, Barbul — le fils du débiteur défunt —, aban- 
donne la fortune héritée. Le prince mentionne dans son document 
final de jugement que : « ce boyard est venu devant moi, dans le 
divan, où il a renié tous les domaines de son vieux père, Danciul le 
chambellan, pour que ceux-ci soient pris par tous les créditeurs ». 
L’acceptation de la succession aurait signifié la réunion des deux 
patrimoines, ayant comme conséquence que les créanciers de l’héri- 
tier et ceux du de cujus n’aient qu’un débiteur commun, qu’une 
garantie commune8, Mais, une mise en commun résultant de la con- 
tinuation des patrimoines pourra être préjudiciable à l’héritier et le 
prince roumain, de la même manière que le droit byzantin”, 
accorde au fils du Danciul Parâianul, le bénéfice d’inventaire. 

Pour s’assurer de la bonne foi de l’héritier, les créditeurs lui 
demandent de prêter serment : « et les créditeurs l’ont fait jurer 
devant notre honnête père, Theodosie le métropolite, de ne rien 
réclamer de ce qui est resté de son père, Danciul, le chambellan ». 
Dès le dépôt de la demande, l’héritier perd la disposition de ses 
biens qui sont considérés comme gage commun de ses créanciers. 

Sur la base des preuves amassées, en voyant le document du 
métropolite, le prince décide de faire le curama: « Après ça, moi, 
j'ai jugé, légitimement et conformément à la loi de Dieu, avec tous 
les honnêtes hauts dignitaires de ma seigneurie et j’ai fait faire le 
curama en faveur de tous les créditeurs ». Le document rappelle 
aussi que Barbul Pârâianu, le fils du débiteur, a déjà payé de ses 
revenus personnels et de la dot de sa femme certaines des dettes 
contractées par son père, d’un montant de 960 ughi. Au moment où 
il renie aussi les biens hérités et les dettes, 1l entre en concours avec 
les autres créditeurs pour la liquidation des créances de son père“. 
Pour être définitivement admis au bénéfice de la cession, le fils 
n’est donc pas obligé de faire la preuve qu’il n’a pas de quoi payer. 
Il ne veut participer ni au passif ni à l’actif de son père. Aucun 
créancier ne peut se prévaloir du privilège du premier saisissant, et 
dès lors, leurs poursuites individuelles doivent être suspendues. 

Dans la pratique juridique, la cession est suivie par l’exécu- 
tion proprement dite de la sentence. Une première solution consiste 
à solliciter la mise en vente immédiate des biens du débiteur. 
L’argent obtenu est placé sous main de justice et partagé, propor- 
tionnellement aux créances. Une deuxième solution consiste dans 
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les partages des biens. Une fois établi le nombre des créditeurs et 
des sommes revendiquées, la répartition des biens est faite de la 
même commission désignée par le prince“. On n’a enregistré aucun 
cas où les créanciers désignent l’un d’entre eux pour jouer le rôle de 
« syndic » qui prendra en charge les intérêts des créanciers. Les 
créanciers préfèrent s’en remettre à la même équipe des boyards qui 
a établi les biens en partage. La procédure n’est pas simple puisque 
les biens qui se partagent peuvent excéder la valeur de la quote-part 
qui revient à chaque créditeur et, dans ces cas-là, le surplus est rem- 


boursé en argent aux autres créditeurs“2. 


3.1.8. La délimitation des patrimoines 


La dernière étape de cette procédure est la confirmation notar- 
iale. Après que les boyards comptables ont évalué tous les biens et 
établi le quota qui revient à chacun des créditeurs, les propriétés des 
nouveaux propriétaires sont compteurs par l’acte princier : 


« Ainsi, mes boyards, le ban Gheorghe et le grand vornic 
Radul ont décidé et ont signé la feuille de compte. C’est 
pourquoi j’ai décidé [le prince] de permettre à mon boyard, 
le logothète Barbul, de garder les domaines en paix ». 


Après la cession des biens et des dettes, le fils du débiteur 
doit être confirmé sur sa part de biens. L’existence d’un privilège de 
préférence est donc incompatible avec la technique de la cession. Le 
fils et les créanciers viennent en contribution et donc on aboutit à un 
simple aménagement des règles de la cession par lesquelles le 
prince accomplit aussi le rôle de rendre publique sa sentence. 

Les contrats d’emprunt sont les preuves essentielles dans les 
procès. Sur leur base, on établit les parts de chaque créditeur. 
L'administration des preuves écrites, les contrats de vente ou d’em- 
prunt conduisent inévitablement à la rationalisation des procédures 
juridiques, par la valeur croissante que prend la preuve écrite par 
rapport aux autres formes de probations*?. Le contrat, la validité de 
l'accord, est reconnu par le prince dans la pratique juridique** et 
sera consolidé aussi par Le guide de la lois. 
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Par exemple, à la mort de Hrizea le trésorier, sa belle-sœur, 


Neacsa, avec son fils Radul Dudescu le chambellan{6, vont chez les 
fils du décédé pour récupérer une dette : 


« Donc, la joupanitza Neacsa avec son fils, Radul le cham- 
bellan, et avec d’autres créditeurs sont allés chez le boyard de 
ma majesté, le grand clucer Radul et chez son fils, le cham- 
bellan Gheorghitä, les fils du trésorier Hrizea, pour demander 
l’argent qu’ils ont donné à Hrizea ainsi qu’il est écrit dans les 
actes de dette »47. 


Sans contester l’authenticité des actes de dette, les fils du 


débiteur estiment qu’il ne peut pas la payer. Dans ce cas, les 
créanciers demandent l’arbitrage princier sous la forme du jugement 
princier. Par le caractère technique de l’évaluation des biens et à 
cause des droits de propriété qui doivent être transférés et sanction- 
nés par le prince, l’extinction des dettes ne peut être réalisée que par 
le jugement princier : 
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« Et le clucer Radul avec son frère, le postelnic Gheorghitä, 
en voyant qu’il y a beaucoup de dettes faites par leur père, le 
trésorier Hrizea, et sachant ce qui est resté de leur père, des 
domaines, des serfs, des Tziganes et d’autres, estiment qu’ils 
ne pourront pas payer ces dettes ; ils n’ont pas pu augmenter 
les dettes de son père, mais ils sont venus avec les créditeurs 
de leur père, avec le chambellan Radul, le fils de la joupan- 
itza Neacsii Dudeasca, devant moi, dans le divan. Donc, le 
clucer Radul avec son frère, le postelnic Gherghitä, ont 
reconnu dans le divan et ont renié tous les domaines, les serfs 
et les Tziganes, tout ce que leur père avait possédé. Ils ont 
renié toutes les dettes de leur père. Ils ont donné tous leurs 
domaines hérités aux créditeurs pour que chacun prenne sa 
part de la dette. Et parce que les créditeurs n'ont pas pu se 
marchander seuls, moi, [Constantin Brancovan] j’ai nommé 
quatre boyards du divan, des juges compteurs : Diicul grand 
logothète et Mathieu grand trésorier et Cornea grand échan- 
son et Vergo grand portier, pour faire le compte et clarifier la 
situation ». 
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On a vu que l’initiative du reniement des dettes appartient 
toujours au successeur avant d’établir le curama. Mais après l’étab- 
lissement du curama, d’autres membres de la famille peuvent 
racheter les biens exécutés, puisque, sur les domaines qui font l’ob- 
jet du transfert décidé par le curama, se grèvent les droits de 
préemption de la famille et même de ceux qui ne sont pas héritiers 
universels. Ils ont le droit de retourner l’argent au nouveau pos- 
sesseur qui s’impose exclusivement sur la base du droit que les 
créances lui confèrent. Par exemple, la nièce du frère d’un débiteur 
retourne l’argent à un commerçant et elle l’éloigne du domaine, en 
ne permettant pas que des étrangers entrent dans sa vigne ou sur son 
domaine“8, Les ventes des terres dans le but de la conservation du 
domaine sont, habituellement, ultérieures au curama, lorsqu'on sait 
exactement ce qui revient à chaque créditeur“?. Mais le moment du 
curama est un moment juridique figé, où l’État gère les intérêts des 
créditeurs et des héritiers. On peut remarquer que le prince, par la 
surveillance qu’il assure dans l’acquittement des dettes, se doit pour 
être conséquent d’appliquer les mêmes principes dans la gestion de 
la dette publique. 


3.1.9. Cessio bonorum intra vivos: le curama pendant la vie 
du débiteur 


Dans certains cas où le débiteur est vivant, le jugement 
princier suit une accusation concernant une infraction d’escroquerie 
et la première chose que le prince vérifie est le contrat et les condi- 
tions de réalisation de celui-ci. C’est ce qui arrive à Stan qui : « 
ayant beaucoup de dettes et sans pouvoir les payer, a été mené dans 
le divan par les créditeurs. Les créditeurs s’y sont plaints que Stan 
les avait trompés. Stan n’avait plus qu’une vigne et une maison à 
Bucarest qui n’était pas suffisante pour payer ses dettes ». 

L'enquête du prince montre que l’un des créditeurs a capital- 
isé les intérêts de la detteS0. À cause de la dette trop grande - 
acquise iniquement —, les autres créditeurs sont restés sans argent. 
Dans le divan, le prince ordonne à tous les créditeurs de se limiter à 
revendiquer les créances originales, sans usure : « étant donné 
qu’il est pauvre et qu’il n’a pas de quoi payer, que les créditeurs 
prennent seulement les dettes sans intérêt ». 
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Res perit créditori : conformément à ce principe du droit 
romain classique, le risque d’une transaction revient totalement au 
créditeur. C’est à lui qu’incombe l’obligation de vérifier la crédibil- 
ité du débiteur s’il est insolvable, et si ses biens ne sont pas suff- 
isants pour satisfaire tous les créditeurs, le partage est fait propor- 
tionnellement à la valeur de la dette. Puisque le partage par curama 
sur une seule vigne et une seule maison est difficile, le prince 
désigne une équipe de quatre boyards compteurs, deux boyards du 
divan et deux commerçants pour analyser en détail l’affaire (a le lua 
seama pre amäruntul). Ce sont : le grand panetier Stroe, l’ex-grand 
armas Cernica, les marchands lanuta (staroste) et Manul (cupef). 
L'utilisation des commerçants parmi les boyards compteurs est due 
certainement à leurs compétences spécifiques, mais aussi au fait que 
parmi les créditeurs de Stan, il y a aussi des commerçants. 
L'enquête des quatre boyards, nommés aussi arbitres — tocmelnici — 
établit la valeur des emprunts. Si la valeur de la chose qui revient à 
un seul créditeur excède son crédit et que l’objet ne peut pas être 
fragmenté, alors le nouveau propriétaire rembourse en numéraire 
aux autres compétiteurs la différence entre la valeur de l’objet et son 
crédits!, « La feuille de compte » des boyards consignant comment 
chaque créditeur a été satisfait — asezat —, anticipe les actes pré- 
paratifs des décisions des princes au XVIII*, mais la sentence finale 
reste toujours réservée au prince. 

Dans cette situation d’insolvabilité en cas de vie du débiteur, 
l’ordre du prince limite en fait les droits des créanciers sur la per- 
sonne du débiteur, et il leur interdit de recourir à la contrainte par 
corps. Il consacre les droits des créanciers sur le patrimoine du débi- 
teur, mais apparemment on admet qu’il puisse garder ce dont il a 
besoin pour vivre. 

La cession libère le débiteur de la contrainte par corps, mais 
on ne sait pas si elle le libère totalement de ses dettes. Loin d’être la 
fin du procès, elle peut être la source de réclamations suivantes. La 
mission de ces boyards syndics consiste à « gérer » les biens aban- 
donnés, mais aussi à représenter les créanciers et à défendre leurs 
intérêts. Les pouvoirs attribués aux boyards syndics nous permettent 
encore une fois de parler d’un premier service spécialisé du prince. 
Nommés par le prince devant lequel ils prêtent serment, ils doivent 
lui remettre leur décision et solliciter de sa part la confirmation 
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finale. Après avoir ainsi fixé tant le passif du cédant que l’actif, ils 
décident par curama de la base du principe de contribution. 


3.1.10. Acculturation juridique ou jus valachicum ? 


Certains documents gardés dans les Archives de Sibiu en 
Transylvanie utilisent aussi le terme de curama pour le placer dans 
un contexte commercial plus vaste, en lui conférant des valeurs 
qu’il n’a pas dans les documents internes signalés jusqu’à main- 
tenant. Dans ces documents, la référence aux commerçants 
roumains nous permet, il me semble, de compléter la caractérisation 
de l’institution roumaine. 

Les documents commerciaux de Sibiu du XVIIT* siècle con- 
firment la signification de l’institution des documents roumains, au 
sens d'évaluation, de partage des biens, de collecte et de procédure 
d’extinction des dettes provenant des contrats ou des délits. Ainsi, le 
24 août 1783, une certaine Juzi, femme d’un commerçant de Sebes 
de Transylvanie, réclame par une pétition rédigée en langue « 
valaque » un nouveau jugement sur le partage des biens, à cause de 
dettes auxquelles son mari est lié en tant que créditeur. Elle est 
mécontente de la qualité des marchandises reçues pour une dette de 
1 000 florins, « parmi lesquelles des chaussures usées pour 330 
florins ». La veuve réclame aussi un reste de 800 florins de la part 
de la femme du débiteur. La résolution rendue par le juge en langue 
roumaine, sollicitée exprès par la plaignante dans cette langue, 
rejette la pétition comme étant non fondée, parce que son mari, le 
créditeur, n’avait fait aucune contestation au curama des marchan- 
dises. 


3.1.11. Le curama dans les activités associatives de grand 
risque 


Le curama apparaît aussi dans les documents de Sibiu au sens 
de collecte d’argent pour l’extinction de certaines obligations 
provenant des délits®?, mais surtout, dans les affaires commerciales 
à grand risque. Pour cette dernière situation, un exemple est fourni 
par une lettre d’un commerçant de Sibiu, Safranu, qui écrit à deux 
marchands de Bucarest, Toma Teodosie et Dimitrie Polizache, au 
sujet d’une marchandise vénitienne envoyée par voie maritime et 
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qui s’est perdue dans une tempête. Il insiste sur l’obligation qui 
revient à tous les commerçants associés de répondre solidairement, 
par le curama, au payement des dommages“. Il explique aussi que 
le navire chargé à Venise avec les marchandises a subi une tempête 
pendant dix jours. C’est pourquoi : « le navire a rompu le mât et la 
voile, le bois et une partie de la marchandise ont été jetés dans la 
mer pour sauver le navire avec le reste de la marchandise »%4. Dans 
ce cas, le curama représente l’évaluation de la partie de payement 
qui revient à chaque commerçant, après avoir fait le calcul des dom- 
mages rapportés à la marchandise sauvée : « la collecte des pertes 
subies par rapport aux marchandises sauvées, à laquelle ils seront 
obligés de contribuer »°. 

Ce dernier cas d’utilisation de curama est différent de tous les 
autres analysés antérieurement. Le curama ne vise pas ici les rela- 
tions entre les créditeurs et les débiteurs, mais fait référence aux 
associations libres qui ont prévu, dans les actes de leur constitution, 
le mode de calcul des bénéfices et des pertes. Une autre différence 
provient de la spécificité de l’activité commerciale puisque l’em- 
prunt pour les activités commerciales en mer suppose des catégories 
de risque plus grandes”. Leurs réglementations remontent toujours 
au droit romain par l’intermédiaire du droit byzantin. 

Le crédit”? et l’intérêt étaient reconnus et réglementés par la 
législation byzantine : 6 % pour les prêts entre particuliers, 8 % 
pour les prêts entre les hommes d’affaires, 12 pour les prêts mar- 
itimes”8, selon les différents types de prêts : prêt simple“, prêt mar- 
itime®0, contrat de change, contrat de crédit ou vente à crédit®?. 
Chez les Byzantins, à l’encontre de l’emprunt ordinaire, l’argent 
donné pour les affaires qui se déroulent en mer n’est pas aussi sûr 
que celui qui est investi dans les affaires sur terre. Conformément à 
la loi nautique de Rhodesf3, le taux de l’intérêt pour les emprunts 
maritimes était beaucoup plus grand que ceux qui se déroulent sur 
terref. Et dans les circonstances spécifiques que réclame le com- 
merce maritime, chaque partenaire avait le droit à un profit après la 
déduction du capital, proportionnellement à la contribution. La 
même règle exigeait une contribution similaire au payement des 
dommages. En éliminant les cas de partenariat léonin, dans les cas 
communs d’affaires sur l’eau, on faisait une distribution tant des 
pertes que des gainst®. 
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Le partenariat financier pour le commerce sur mer commence 
ici comme un partenariat au profit partagé (kerdokoinonia) ou aux 
dettes partagées (chreokoinoniaY. Ce qui se passe dans les dif- 
férentes affaires au risque assumé, c’est que si l’affaire ou le voyage 
sur mer se finit mal, le gain ou la perte doivent être collectés dans 
une proportion identique au bénéfice qui aurait été obtenu du gain”. 
Grâce au principe du contrat consensuel, la loi byzantine détermine 
les contributions et la distribution du profit et des pertes seulement 
selon la proportion du capital initial pour lequel chaque créditeur ou 
partenaire a contribué. 

La tradition byzantine a rencontré la pratique d’affaires des 
Italiens. Les partenariats avec les commerçants Génois et Vénitiens 
ont imposé les règles vénitiennes dans l’espace byzantin du com- 
merce. Ces associations étaient de type commenda (unilatérale ou 
bilatérale) et collegantia. La première, commenda unilatérale, était 
une association formée par l’entente de deux partenaires, dont l’un 
posait le capital (appelé socius stans), et l’autre assurait le transport 
et utilisait l’argent (nommé socius tractator). La durée du partenar- 
iat devait être fixée et on devait assurer un seul voyage. Après la fin 
de la période et le retour de socius tractator, le profit réalisé était 
partagé en concordance avec l’entente initiale. S’il y avait des 
pertes, elles devaient être supportées seulement par le socius stans. 
Un contrat bilatéral de type commenda ou de type collegantia véni- 
tienne diffère de la commenda unilatérale par le fait que le socius 
tractator, aussi, peut investir de l’argent dans l’affaire, ce qui lui 
donne le droit de partager le profit (et les pertes) proportionnelle- 
ment au capital investi. Les procédés italiens et ceux prévus par la 
loi byzantine étaient similaires et l’explication réside dans le fait 
que les deux réglementations proviennent de la même source : le 
droit romain concernant les sociétés au capital et au travail. 


1 Voir Lucien GUENOUN, La cessio bonorum, Thèse, Paris, [s. e.], 1920, p. 5; 
Véronique DEMARS-SION, « La cession de biens dans les Pays-Bas mérid- 
ionaux, copie ou modèle des solutions françaises ? », dans Cahiers du Centre de 
recherches en Histoire du Droit et des Institutions, Bruxelles, n° 5-6, 1996, p. 131. 
Voir aussi P. GIRARD, Manuel de droit romain, op. cit., où il se réfère à une con- 
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3.2. L’abandon des biens et des dettes 


3.2.1. Le cas de figure : la dilapidation de la trésorerie 
par le grand trésorier Dumitru Dudescu 


Un cas célèbre de vol, au temps du règne de Mathieu Basarab 
(1632-1654), concerne le grand trésorier Dumitru Dudescu. En 
1636, celui-ci a été accusé du vol de l’argent du trésor pendant la 
délivrance du tribut annuel à Istanbul : lorsque « Dumitru le trésori- 
er a fouillé (a scrumat) dans 13 sacs et a sorti 80 600 aspres en 
argent qu’il a pris, les a ramenés chez lui, il a fait ce qu’il a voulu 
avec eux. Ensuite, il a cacheté les sacs avec son sceau ». 

En assumant sa responsabilité dans le divan pour ses faits, il 
est obligé « de payer ses vols ». Dans cette situation, Dumitru 
Dudescu a été obligé d’exploiter chaque source de revenu parmi 
lesquels les créances existantes pour pouvoir acquitter ses dettes 
envers le prince. Il commence par poursuivre ses propres débiteurs 
et l’on a déjà vu que, parmi les participants au curama des biens du 
Paraschiva en 1637, se trouvent autant, Dumitru Dudescu que son 
fils, le logothète Radu Dudescu. Leur participation ensamble peut 
résulter d’un emprunt réalisé par Paraschiva envers tous deux, mais 
leur présence peut constituer aussi une conséquence de la séparation 
des biens — et des créances — de Radu Dudescu de celles de son père. 

Suite aux dettes énormes que son père a contractées envers le 
prince comme résultat du délit de vol, au 21 décembre 1636, 
Mathieu Basarab confirme à Radu Dudescu le droit de ne plus être 
poursuivi par les créditeurs de son père. Le prince ne rappelle plus 
le vol, mais il mentionne seulement que Dumitru Dudescu est tombé 
« dans le besoin ayant donc une grande dette à cause de laquelle il 
a perdu toute sa fortune ». Sans subir aucune sanction infamante 
pour la dilapidation!, il est seulement obligé de rembourser le préju- 
dice. On ne peut donc pas supposer que le fils ait eu peur des repré- 
sailles ordonnées par le prince, la peine de confiscation des biens 
étant infligée habituellement dans le cas de trahison, à laquelle le 
vol de son père pourrait être facilement assimilée. 

Initialement, Radu Dudescu a contribué au « besoin de son 
père », mais la nécessité de la préservation de son propre patrimoine 
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lui impose la séparation des biens et l’établissement de la succes- 
sion du temps de la vie de son père. En voyant que les dettes ne peu- 
vent être payées, ayant « de petits enfants et une famille nom- 
breuse »2, Radu Dudescu vient dans le divan du pays ou « il a renié 
son père, ses domaines et les dettes ». 

En reconnaissant son immunité juridique à l’avenir, de telle 
sorte qu’« aucun créditeur, ni Turc, ni commerçant ni qui que ce soit 
n’a à faire avec lui ou avec les dots de sa joupanitza [...] ni avec son 
gain », le prince lui reconnaît le droit de racheter les domaines ven- 
dus par son père : « et au moment propice, qu’il puisse racheter, les 
domaines et les Tziganes vendus ou laissés en gage par son père. Et 
que personne ne l’empêche de le faire ». C’est ainsi que cela se 
passe, puisque des villages mis en gage par Dumitru Dudescu sont 
rachetés par son fils qui, à son tour, emprunte de l’argent pour pou- 
voir les racheter’. 

On ne sait pas si la stratégie choisie par Radu Dudescu est 
une stratégie prise en commun avec son père pour préserver les 
biens de la famille, ou s’il a voulu se protéger lui-même. Le fait que 
le prince accepte l’abandon de l’héritage par Radu nous indique 
deux choses à la fois : que la pratique est parfaitement légale, donc 
que le prince ne peut pas invoquer un motif qui n’est pas selon « la 
loi du pays » et également, que le prince n’a pas de doute concer- 
nant la partie qui lui revient. Cela m’amène à penser que Dumitru 
Dudescu avait plusieurs dettes, l’une envers le prince, à cause de 
son délit, d’autres envers des personnes privées. Contre ces 
dernières, je crois que le fils se protège, de manière à ce que les 
créanciers ne puissent pas poursuivre son père, car qui est contraint 
de payer d’abord le prince ne peut être poursuivi. 

En plus, on affirme un droit de préemption du fils sur les 
biens de son père après la séparation des biens, droit que les crédi- 
teurs sont obligés de reconnaître. La preuve est donnée par l’ordre 
du prince Mathieu Basarab, qui, au 7 juin 1637, demande aux crédi- 
teurs de Dumitru Dudescu, Borcea le comte palatin et Tudor le 
sénéchal de Topoloveni, de prendre leur argent de Radul le 
logothète, « puisque celui-ci lui dit qu’ils ne veulent pas accepter 
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racheter et garder le domaine de son père ». Le 14 juillet 1637, le 
prince confirme déjà à Radul le logothète sa possession du village 
donné antérieurement en gage à ceux-ci. Les deux créditeurs de 
Topoloveni s’engagent ainsi à accepter le rachat du village par le 
fils, après qu’il s’est « distingué » de son père, voyant que leur débi- 
teur « n’a pas le pouvoir de racheter le village ». Mais on remarque 
le fait que l’ordre princier n’est pas un abus puisque le rachat se pro- 
duit avant l’expiration du contrat d'emprunt au gage et que Radu a 
donné l’argent avant l’échéance prévue par le droit de préemption. 
Autrement, le délai après lequel l’argent ne peut plus être retourné 
est limitéS. 

L'interprétation que l’abandon de dette soit un artifice 
juridique par lequel les Dudescu protègent les intérêts de la famille 
peut être confirmée par le fait que, par le même désir de garder le 
patrimoine ancestral des Dudesti, ni le père, ni le fils ne veulent 
reconnaître une donation faite par Luca le logothète de Dudesti, le 
père de Dumitru Dudescu, au monastère de Colentina, même s'ils 
ne peuvent pas jurer que cette donation n’a pas eu lieuf. Néanmoins, 
les conséquences immédiates pour l’avenir de la famille Dudescu 
seront importantes puisque ni Radul Dudescu le logothète, ni son 
fils, Radu le capitaine, ne vont plus accéder aux fonctions dans le 
divan”. 

On doit signaler aussi le fait que, lorsque Radul Dudescu 
renie les dettes, il ne le fait pas en faveur d’un autre « héritier ». En 
plus, ni sa mère, Maria, la fille de Hrizea le grand ban, ni ses sœurs, 
Maria, Ruxandra et Stanca, ne se manifestent. Maria, l’aînée, mar- 
iée avec Preda le s/uger, est probablement déjà dotéel. Également, 
Ruxandra reçoit comme dot? de son père une part du village de 
Tâmburesti, acquis même en 162510. 

Une question se pose et elle concerne les biens abandonnés 
par Radu Dudescu. Si l’on essaye d’apprendre lesquels des biens 
appartenant à la famille Dudescu sont revenus au père et lesquels au 
fils, après le reniement de son père, cela nécessiterait la reconstitu- 
tion du domaine Dudescu d’avant la séparation, chose qui suppose 
un travail minutieux et non soutenu par les documents. Cependant, 
on sait par des documents que l’origine de Dumitru Dudescu était 
modeste. Il était le fils d’un simple logothète, Luca de Dudesti, et 
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d’une certaine Anca. Avant de devenir grand trésorier, il a occupé 
les fonctions de logothète, de grand panetier, trésorier, grand s/uger, 
en participant en tant que témoin dans le divan ou comme boyard 
tocmelnic à beaucoup de transactions validées, puis dans le divan. 
En connaissant la valeur des biens et ayant connaissance de dif- 
férents gages, emprunts, changements de propriétaires et des diffi- 
cultés financières de ceux qui venaient au jugement, 1l a pu proba- 
blement utiliser sa position dans l’appareil d’État pour acquérir 
plusieurs domaines, vignes ou vergers!!. On peut donc supposer que 
Dumitru Dudescu se trouve fondateur d’un patrimoine de famille 
ayant des droits pléniers sur ses acquisitions. 

Quant au fils, Radu Dudescu, le fait d'abandonner les dettes 
lorsque son père est encore en vie et encore en mesure de trouver les 
moyens nécessaires à leur acquittement, semble illogique. En tout 
cas, la logique du droit successoral apparaît comme contournée, car 
normalement l'héritage s’ouvre à la mort du chef du patrimoine et 
non avant. Ces obligations légales étaient héréditaires et se trans- 
mettaient aussi bien du côté actif que du côté passif. C’est, à notre 
sens, la dette et la créance d’argent nées du jugement, du testament 
et du prêt qui étaient spécialement visées pour la division de plein 
droit entre les héritiers!?. 


3.2.2, Nulla viventis hereditas 


Pour comprendre la signification de ce reniement, on fait 
appel au modèle de succession romaine, par l’intermédiaire des 
nomocanons byzantins, on suppose qu’il est possible que des élé- 
ments du droit romain puissent se retrouver dans la pratique 
juridique roumaine. 

Le principe nulla viventis hereditas — il n’y a pas de succes- 
sion par rapport à une personne qui est vivante —, signifie que, par 
définition, l’héritage suppose la transmission des droits et des obli- 
gations patrimoniales appartenant à une personne physique 
décédée. L'héritage représente « l’obtention de tout le patrimoine 
que le défunt a possédé »13, 

Avant la succession, « le père et le fils sont une seule person- 
ne » et l’unité de la personne provient de l’unité du patrimoine. 


285 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


Dans le droit romain, une personne était le sujet de droit d’un patri- 
moine et le critère de cohérence de la succession est représenté par 
les biens et surtout par leur transmission juridique!#. Juridiquement, 
on reconnaît que tant des personnes que des patrimoines peuvent 
être établis : si un seul individu représente deux patrimoines, il con- 
stitue deux personnes ; plusieurs individus désignés par le même 
patrimoine sont considérés comme formant une personne unique. 
La succession elle-même tient la place d’une personne et elle 
occupe même la place du mort, puisque la personne est une unité 
abstraite dans le droit romain!$. 

Pourtant, le droit romain classique a connu quelques cas de 
succession entre les personnes vivantes : abrogatio, l’introduction 
dans la famille sans descendants d’une personne indépendante qui 
appartient à un autre groupe familial ; conventio in manum, par 
lequel la femme souffre une capitis deminutio minima, entrant dans 
le pouvoir de l’homme; venditio bonorum, consistant en la vente 
globale de tous les biens au débiteur qui a perdu le procès. Nous 
croyons que dans le cas de Dudescu on a procédé de la même 
manière que dans le cas romain de venditio bonorum. La différence 
majeure entre cette succession inter vivos et celle pour cause de 
mort est qu’elle concerne seulement l’actif patrimonial. 

Fin connaisseur des relations traditionnelles roumaines, 
Henri H. Stahl considère, en suivant C. Georgescu-Vrancea!f, que 
l’analyse des conditions concrètes de la vie de famille avant le Code 
civil moderne suppose un véritable « dédoublement » du spécialiste 
pour ne pas pécher par anachronisme!?. Avec toutes les mesures de 
précaution, le sociologue roumain reconstitue la modalité d’un 
« partage de l’ascendant » dans l’ancien droit coutumier, par lequel 
le père, étant encore en vie, « opère une distribution totale de ses 
fortunes, comme lorsqu'il s’agit d’une procédure testamentaire pro- 
prement dite ». La nécessité d’une telle procédure provient du fait 
que la tâche des travaux agricoles est transférée à la génération plus 
jeune. Ce n’est pas malgré tout le cas de la famille Dudescu, qui dis- 
pose d’autres sources de revenus que les domaines, maïs le mécan- 
isme général de passage d’une génération à l’autre suppose tout de 
même « la dotation » ou « l’établissement » des garçons et des filles 
et l’aide accordée à eux pour se construire un nouveau foyer. « Cette 
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dotation n’est pas faite via les voies procédurales prévues dans le 
code, c’est-à-dire par un acte authentique antérieur au mariage, mais 
par la simple entente et par le transfert effectif de la fortune à la per- 
sonne dotée »l8. Le plus souvent, le partage de la fortune de la 
famille se fait par dotation, suivant un certain schéma. On reproduit 
la reconstitution du procédé selon Henri H. Stahl : 


« Supposons que le parent ait quatre enfants. Quand le pre- 
mier enfant arrive à sa maturité, le parent partage sa fortune 
en quatre grands lots. De chaque lot, il se réserve une quote- 
part pour lui-même calculée de telle manière qu’il ait totale- 
ment une même part qu’un enfant. En fait se sont constituées 
cinq parts égales. À mesure que les enfants arrivent à leur 
maturité, chaque enfant reçoit son lot moins la partie réservée 
à son parent pour son propre usufruit et, à la mort de son par- 
ent, chaque enfant complète son domaine avec la partie 
réservée au père ». 


3.2.3. La préservation du patrimoine 


Radu Dudescu est le seul garçon en vie du grand trésorier. En 
1630, il était déjà à son deuxième mariage avec Cätälina, la fille de 
Vlad Rudeanu, le grand logothète. En tant de chambellan!? de 
Doicesti, de spathaire? ou de logothète de trésor?!, Radu fait partie 
des équipes de boyards arpenteurs, participant à plusieurs jugements 
décidés par les princes. Le mariage, les fonctions occupées m’amè- 
nent à penser qu'il est arrivé à sa maturité et qu’il a été doté par son 
père. À Stäncesti, le village dans lequel Dumitru Dudescu a aussi 
des domaines de Cernica le comte palatin, Radu Dudescu pénètre 
par fraternisation avec un paysan libre du lieu?2. Ainsi, le père et le 
fils ont des droits de possession sur Stäncesti, mais sur des bases 
juridiques différentes. Ils sont donc maîtres de patrimoines distincts. 
Ses sœurs l’appellent « nenea » et ainsi l’on comprend qu’il est 
l’aîné de la famille. L’existence d’un autre fils de Dumitru Dudescu, 
l’enfant (coconul) Dumitrasco, mentionné comme étant en vie 
seulement en 163575, nous porte à croire que Radu Dudescu bénéfi- 
cie, au moment du reniement des dettes, d’un statut spécial de fils 
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unique, en combinant donc les avantages du droit de primogéniture 
masculine avec l’obligation d’assurer la vieillesse de ses parents qui 
incombe normalement à la dernière progéniture masculine? 

Donc, pour que Radu Dudescu renie des dettes et des biens 
après leur dotation, cela suppose soit qu’il est entré en possession 
des biens sans avoir déjà des actes pour ces biens, soit qu’il a encore 
des parts d’héritage à récupérer qu’il ne peut acquérir qu’après la 
mort de son père — comme le décrit Stahl. 

Puisque les grandes dettes de Dumitru Dudescu risquent d’af- 
fecter aussi les biens du patrimoine, il faut que « l’abandon de 
dette » avant l’ouverture de la succession normale protège certains 
intérêts. Mais quels sont ceux-ci ? 

Le fils aurait pu être exécuté dans ces biens par ce qu’il est le 
successeur désigné ? Les créanciers auraient pu le poursuivent-ils et 
lui intentent-ils un procès pour le passif de son père ? Ainsi, l’aban- 
don des biens avant la mort pourrait présenter l’avantage de la con- 
servation de son propre patrimoine. Mais rien ne nous permet de 
dire que le fils est responsable pour le père. On sait par d’autres doc- 
uments que le prince fait la distinction entre les patrimoines. Le 
Guide de la loi confirme que le fils n’est obligé de payer les dettes 
ou de couvrir un passif que dans la mesure de ce qu’il a reçu ou pos- 
sédé de l’actif. Néanmoins, son geste apparaît comme l’abandon ; 
en reniant, il empêche la fusion du patrimoine successoral avec le 
patrimoine propre et il ne répond plus pour les dettes et les obliga- 
tions de l’héritage. On pourrait donc interpréter cet abandon comme 
l’abandon de la dot qu’il a reçue (ou qu’il pourra recevoir), du pat- 
rimoine de son père. Et comme les règles d’héritage du patrimoine 
sont connues dans la société, n’importe quel héritier peut anticiper 
la valeur de la part qui lui revient. 

Radu pourrait-il renoncer aux biens qu’il détient en commun 
avec son père ? Après le vol et le reniement du père et ses dettes en 
décembre 1636, Mathieu Basarab confirme à Dumitru Dudescu, le 
20 avril 1638, divers domaines et villages?$. Parmi ces confirma- 
tions, les documents précisent les domaines de Tätarul, Slänicul de 
Sus et Ciumernic qui ont aussi été acquis par le logothète Radu. Ce 
patrimoine ne cesse pas d’être augmenté par les Dudesti et, à partir 
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de la deuxième moitié de l’année 1638, l’ex-grand trésorier com- 
mence à acheter d’autres domaines aussi. 

Ainsi, nous croyons que Dumitru Dudescu s’est récupéré 
financièrement après cette année? et la confirmation de ce fait sur 
le plan politique vient avec sa nomination comme grand vornic en 
164227, Quand, au 11 juin 1641, Mathieu Basarab confirme au père 
et au fils les possessions dans le village de Dräcesti, on précise que 
ce domaine a été acheté par le trésorier Dumitru et par sa mère, 
Anca, pendant le règne de Michel le voïvode?8. Cette chose semble 
confirmer que les possessions communes sont sur un patrimoine 
ancestral et que le reniement a été réalisé en vue de conserver ces 
biens. 

En 1644, suite à une réclamation, le prince confirme aussi à 
Dumitru et à Radu d’autres possessions au village de Tätarul, qu’ils 
ont acheté ensemble en 1612 et qu’ils ont possédé sans aucune 
réclamation??. Comme cet achat est antérieur au reniement de 1636, 
il me semble que la fonction de l’abandon se précise et que par cet 
acte juridique, le fils a voulu conserver ses biens propres et aussi 
d’autres, en indivision avec son père. Tous les deux ensemble pren- 
nent des boyards jureurs pour choisir des domaines en Futestii de 
Baltä0, Le logothète Radu, avec 12 boyards arpenteurs, choisit 
cette fois-ci tout seul l’hoirie de Stänesti, « d’achat »3!. Les arpen- 
teurs ont été désignés le 22 juillet 1648, le bornage a eu lieu le 5 juin 
164922 obtenant la confirmation princière le 20 juillet 164933. Dans 
l’acte princier de confirmation, il est écrit que l’hoirie a été achetée 
par le vornic Dumitru et son fils, Radu, avec des actes d’achat et que 
cette démarcation a été faite « après la mort de Dumitru Dudescu », 
quand Radu a pris 12 boyards aux actes princiers. Apparemment, on 
peut croire que cette démarcation a servi à l’incorporation des biens 
d’héritage dans le patrimoine de Radu. Le vornic Dumitru Dudescu 
est mort après le 15 juin 1647 et avant le 22 juillet 1648. Selon ces 
documents, jusqu’en 1652, Radu continue à accumuler des 
domaines. En l’absence d’un testament qui fasse le partage des 
biens de Dumitru Dudescu dans lequel, certainement, on aurait 
établi la destination de ses villages et des hoiries, on peut seulement 
supposer que son redressement financier a conduit aussi à la rééval- 
uation des relations de famille ce qui a mené, probablement, à l’ob- 
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tention par Radu d’une partie des biens acquis pendant la vie de 
Dumitru Dudescu. 

Quant aux filles, leur statut juridique et le statut des biens de 
dot introduisaient des éléments de différence suffisants par rapport 
aux hommes pour les abriter des prétentions des créditeurs. Le droit 
de propriété des filles pour leur part de dot est presque toujours 
déduit d’un état de fait et pas de la production d’un titre légitime de 


succession’4, 


3.2.4. La division des dettes et créances entre les héritiers 


D’autres documents qui prévoient des abandons des dettes 
nous apprennent qu’il n’est pas obligatoire que tous les successeurs 
renoncent à l’héritage, mais que ceux qui renoncent offrent, à celui 
qui s’engage à payer les dettes, la garantie qu’ils ne revendiqueront 
plus des biens auxquels ils auraient le droit, après que les dettes sont 
payées}. À la mort du débiteur, les règles de succession connues 
de la loi ou conformes à la coutume du pays sont appliquées selon 
le cas : conformément à la volonté du testateur??, ab intestat?8 ou de 
manière exceptionnelle, selon la volonté du prince dans les cas de 
trahison. L'établissement des héritiers est fait le plus souvent par le 
jugement du métropolite. Il établit qui paye les dettes et comment 
l’argent est distribué entre les enfants en utilisant « les actes à cause 
de mort » et « les registres confirmés par les témoins ». 

Dans les cas où il y a plusieurs continuateurs appelés à 
recueillir la succession, on est en présence d’une règle qui domine 
en matière de dettes : celle de la division de plein droit des dettes et 
créances de la succession entre les héritiers. De plein droit, chacune 
des créances et chacune des dettes de la succession se trouvait 
divisée en parts égales en nombre, et proportionnelle en importance, 
aux parts héréditaires. C’est-à-dire que lorsqu'il y a plusieurs héri- 
tiers, les créances et les dettes successorales se divisent de plein 
droit : chaque héritier n’a droit, dans une créance successorale, qu’à 
une part correspondant à sa portion héréditaire, et ne doit fournir 
pour l’acquittement d’une dette de la succession, qu’une part corre- 
spondante à la part qu’il a comme héritier. 
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Par exemple, à la mort de Musat le trésorier, Despina, la 
femme du trésorier, avec sa fille, Ilinca, auraient reçu deux parts 
d’héritage et le fils de Musat d’un autre mariage, Vasile, aurait reçu 
une part. Parce que les dettes de Musat devaient être payées dans la 
même proportion : « voyant tant de dettes, elles étant des femmes 
pauvres, elles sont allées dans le divan, devant le prince Mathieu 
Basarab et elles ont renié trois ou quatre fois tous les domaines du 
trésorier Musat, en les donnant au spathaire Vasile avec tous les 
actes nécessaires »*7. La règle de droit dans laquelle s’inscrit ce cas 
est le droit de contribution des héritiers. Chacun des cohéritiers aura 
une part proportionnelle à celle qui lui est attribuée dans la succes- 
sion, soit par la loi, soit par la volonté du défunt. Au point de vue du 
passif, toujours en vertu de la règle de la division des dettes, les 
principes romains et ultérieurement byzantins veulent que chacun 
des cohéritiers contribue à l’acquittement du passif héréditaire pour 
une portion proportionnelle à la part qu’il prend dans la succession 
comme héritier, à la part pour laquelle il « continue » la personne du 
défunt. 


3.2.5. La mauvaise gestion du patrimoine 


Le patrimoine est inaliénable dans le sens où il ne peut être 
séparé de la personne à laquelle il appartient, tant que cette person- 
ne existe comme sujet de droit civil. Tant que le débiteur vit, celui- 
ci est responsable de l’acquittement des créances. Le fils n’est pas 
obligé de payer les dettes de son père, ni le père celles du fils#. 
Cependant, une intervention qui dépossède le propriétaire de cer- 
tains biens et de l’exercice de son droit de propriété peut avoir lieu 
par jugement, aussi, quand, par son comportement, ce possesseur 
met en danger le patrimoine des héritiers. On va illustrer cette 
appréciation avec le cas suivant. 

Suite à un célèbre procès d’adultère de 1633, intenté par le 
spathaire Vasile contre sa femme, Maria, et gagné par celle-ci, car 
l’accusation était calomnieuse, le prince met fin à la possession des 
biens du spathaire Vasile, notamment ceux qui ont appartenu à sa 
mère. Les filles de Vasile viennent à l’héritage de leur grand-mère 
paternelle. En s’opposant farouchement à la décision du prince, 
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Vasile « a lutté, gaspillant, vendant et buvant dans les tavernes ses 
héritages comme un homme déraisonnable ». En le réclamant au 
prince parce qu’il « ruine » tout l’héritage, sa femme, Maria, obtient 
la confirmation des droits de ses filles à la succession de leur grand- 
mère paternelle par un jugement princier auquel participe le métro- 
polite, qui exclut leur père de la tutelle pour cet héritage. 

D'une manière similaire, à la fin du siècle, les fils de Negoitä 
Väcärescu obtiennent de la part du prince Radu Léon (1664-1669) 
un ordre, « carte de oprealà », contre leur père parce que celui-ci 
détruit leur héritage : 


« Un grand ivrogne et un vaurien et un grand gaspilleur sans 
aucune mesure, qui a ruiné la maison, a vendu les domaines, 
les serfs et les Tziganes à n’importe qui en devenant très pau- 
vre. Ils n’ont pu l’arrêter et ils n’ont rien pu faire jusqu’à ce 
qu'il ait vendu tous les villages et les domaines et les serfs et 
les Tziganes qui n'ont pas été gagnés par lui, mais qui étaient 
hérités de ses parents et de ses ancêtres ». 


Les conséquences de l’ordre de restriction! sont importantes, 
autant pour le propriétaire des biens, qui se voit ainsi réduit à la 
qualité d'administrateur, sans avoir ensuite le droit de les aliéner, 
que pour ceux qui sont tentés d’acheter de tels biens, car ils risquent 
ainsi de perdre leurs nouvelles acquisitions. 

En ce sens, il me semble qu’on peut ajouter des informations 
sur l’abandon des dettes. Lorsque Radu Dudescu procède au 
« reniement des dettes » de son père, il essaye de garder le plus pos- 
sible de la part d’héritage qui lui revient du patrimoine ancestral. Ce 
que réussit le fils, c’est la division des dettes et une modification du 
droit de poursuite pour l’héritage du père, une interruption pour sa 
portion de l’héritage et la séparation des patrimoines. Bien que la 
question de savoir pourquoi le fils procède à cette division au temps 
de la vie de son père persiste, le bénéfice d’inventaire et le droit de 
division des dettes sont attestés dans la pratique juridique valaque et 
prouvent des techniques juridiques assez raffinées dans la résolution 
de conflits concernant les dettes. 
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3.2.6. La succession en cas de parricide 


Mais que se passe-t-il dans un cas de parricide ? Puisqu’un 
délit crée une obligation pas seulement envers la victime, mais 
envers l’État. On apprend d’un document du 30 mars 1640, qu’un 
certain Udrea a tué son père, Radul, en lui coupant la tête pendant 
qu’il dormait. Emmené dans le divan, il reconnaît sa culpabilité et il 
attend sa punition. Étant directement intéressé, le prince Mathieu 
Basarab envoie l’aga Nifä et le capitaine Gheorma au but de dress- 
er l’inventaire des biens restés après la mort du père. 

Le partage de l’héritage comprend trois parties et tient 
compte de tous les successeurs existants dans ce cas : une partie 
représente la partie du mort que le prince Mathieu Basarab laisse 
pour la commémoration du défunt et cette partie constitue « la par- 
tie de l’âme ». Une autre partie revient à une fille de Radu comme 
dot. Et la partie qui serait revenue à son fils criminel est prise par le 
prince : « parce qu’il est allé vers sa perte pour sa coulpe ». Le prêtre 
Voico prend la partie du mort « pour le commémorer et lui payer ses 
dettes »42, Dans ce cas, il est remarquable que pour une dette de 15 
ughi du décédé on a donné au créancier un Tzigane, qui « était de la 
part de Radu », le défunt même. La dette est acquittée par celui qui 
administre la partie du mort. C’est le mort qui, comme durant sa vie, 
est lié à ce qui ne doit pas affecter l’héritage de ses enfants. On 
apprend donc que la somme de 15 ughi qui constitue une dette n’a 
pas été payée de la masse successorale avant le partage, mais après 
que la succession a eu lieu. 

Ce cas présente une contradiction avec les autres où l’on a vu 
que les dettes sont mises « au milieu », à l’encontre aussi de ce qui 
est prévu dans Le guide de la loi : « d’abord, on récupère les dettes 
et les dépenses de l’enterrement et ce qu’on va donner pour son 
âme, tout comme le payement des servants et des domestiques ; 
après ça, les enfants et les fils prendront la troisième partie, celle de 
leur père ». Dans le cas où celui qui décède n’a pas eu d’héritiers, la 
partie qui serait revenue au prince, conformément au même code de 
lois, aurait été d’une moitié : « s’il n’a pas de parents, alors une 
moitié est prise par le prince et l’autre moitié est donnée pour sa 
commémoration »*3. 
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1 Il est mentionné dans le divan comme ancien grand trésorier au 5 jan. 1637, 10 
mai 1638, 3 fév.1641 et grand vornic au 4 jan. 1642; il est boyard jureur au 8 juill. 
1640, 21 jan. 1641 ou délégué par le prince au 31 jan. 1643. Voir Cat. T. Rom., vol. 
IV (1633-1639) et V (1640-1644), à la date indiquée. 

? Du mariage de Radu Dudescu avec Cätälina, la fille du grand logothète Vlad 
Rudeanu, sont attestés 6 enfants : Radu, Elena, Marica, Ancuta, Chiera et 
Dumitrascu. Sauf Dumitrascu, tous sont mentionnés dans Nicolae STOICESCU, 
Dictionarul marilor dregätori, op. cit. Voir Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 
506, 22 avril 1635 où l’enfant (coconul) Dumitru reçoit le village Ciumernic. 
Également, n° 1202, 20 avril 1638 et vol. VI (1645-1649), n° 515, 31 mai 1646. 

3 Jbidem, vol. IV (1633-1639), n° 1036, 14 juill. 1637, le rachat du village Tätarul 
mise en gage pour 300 ughi. 

4 Jbidem, n° 1089, 20 oct. 1637. 

$ Par exemple, dans la même période, une certaine Despina et ses fils viennent dans 
le divan pour retourner l’argent à celui qui a acheté du créditeur seulement après 
un an et un mois plus tard lorsqu’elle s’est reniée d’un village. Dans le divan, le 
prince estime que « ce n’est pas la loi du pays de retourner l’argent aussi longtemps 
après». 

6 Jbidem, n° 1494, 6 juin 1639. 

7 Nicolae STOICESCU, Dicfionarul marilor dregätori, op. cit., p. 173-174. Toutes 
les filles seront mariées avec des fils des grands boyards. 

8 Puisque au 13 fév. 1638, le père et sa fille vendent à Mathieu Basarab une moitié 
du village de Hamzesti pour 110 ughi. Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 1146. 
Vente confirmée au 20 fév.1638, Zbidem, n° 1151 

3 DRH, vol. XXX, n° 189, 6 juin 1645, par lequel Ruxandra donne à son frère aîné 
sa partie du village Tâmburesti, reçu comme dot. Acte confirmé au 10 mai 1648. 
Voir Cat. T. Rom., vol. VI (1645-1649), n° 1122. 

10 Cat. T. Rom., vol. II (1601-1620), n° 471, 17 juin 1625. 

11 Jbidem, n° 641, 726; vol. III (1621-1632), n° 170, 669, 1089. 

12 R. MONIER, « Le sens vraisemblable de la seconde partie de la formule orale 
de la solutio pers aes et libram », dans Studi in onore di P de Francisci, Milan, Giuffré 
Editore, 1956, t. I, p. 33-35. 

13 Julien (D. 50, 17, 62), Gaius (D. 50, 16, 24), Apud Jean GAUDEMET, Droit 
privé romain, op. cit., p. 87. 

4 Yan THOMAS, « Le sujet de droit, la personne et la nature », dans Le Débat, 
mai-août, 1998, p. 99-100. 

15 Jbidem, p. 101. Voir aussi Alain BOUREAU, « Droit naturel et abstraction judi- 
ciaire. Hypothèses sur la nature du droit médiéval », dans Annales, n° 6, 2002, p. 
1463-1488. 

16 « Consideratiuni asupra coexistentei dreptului scris si a celui nescris în fara noas- 
trä », dans Revista de studii sociale, 1, 1911, n° 6, Apud Henri H. STAHL, 
Contribufii, op. cit., vol. IL p. 126. 

17 Henri H. STAHL, Contribufii, op. cit., vol. IL, p. 105. 
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18 Jbidem, p. 106. 

19 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 632, 726, 790, 1056. Pour le titre de postel- 
nic accordé à tous les fils de boyards voir Alexandru V. PERIETZEANU-BUZAU, 
« Postelnici si logofeti prin drept de nastere? », dans Arhiva genealogicä, 1 (VD, 
n° 3-4, 1994, p. 163-167. 

20 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), 22 mai 1630, 15 mai 1631. 

21 Jbidem, n° 1255, 1277, 1359. 

22 DRH, vol. XXI, n° 271, 10 oct. 1627. 

23 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n°“ 506, 1202. 

2 Henri H. STAHL, Contribufii, op. cit., vol. IL, p. 108-116 : « Privilegiul ultimo- 
geniturii masculine, mod patriarhal de asigurare a bätrânetii ». Voir aussi, Ovid 
SACHELARIE, « Privilegiul masculinitäfii în Tara Româneascä pânä la jumätatea 
sec. al XVII-lea », dans Studii, t. XXIII, n° 3, 1970, p. 493-499; Violeta BARBU, 
« Privilegiul mezinului: între realitatea juridicä si fictiunea basmului », dans Arhiva 
Genealogicà, V (X), n° 1-2, 1998, p. 65-76 ; Constanta VINTILA-GHITULESCU, 
« Transmettre la terre dans les communautés montagnardes roumaines (XVII- 
XVIII siècles) », dans RRH, XLIV, n° 1-4, 2005, p. 111-128. 

25 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 1202, 20 avril 1638 dans les villages 
Futestii de Baltä, Buiesti, Dräcesti, Stänesti, Tätarul, Ciumernic, la colline de 
Bârzestilor, Sulariul, Slänicul de Sus. 

26 Jbidem, n° 1238, 15 juin 1638. 

27 Jbidem, vol. V (1640-1644), n° 556, 4 jan. 1642. 

28 Jhidem, n° 419. 

29 Jbidem, n° 1506, 20 déc. 1644. 

30 Jbidem, vol. VI (1645-1649), n° 867, 15 juin 1647. 

31 Jbidem, n° 1186, 22 juill.1648. 

32 DRA, vol. XXXIV, n° 110, 111, 112. 

33 Jbidem, n° 148. 

34 Henri H. STAHL, Contribufii, op. cit., vol. Il, p. 116-117: « Endogamia si 
neînzestrarea cu pämäânt a fetelor » et surtout p. 117-18: « Ginerirea pe curte ». 

35 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 614, 9 nov. 1635. 

36 Pour la succession dans l’histoire roumaine voir : D. MOTOTOLESCU, 
Privilegiul masculinitäfii, Bucarest, Carol Gôbel, 1915; George FOTINO, 
Contribuyii la studiul succesiunii testamentare in vechiul drept romänesc, Craiova, 
1942; Gheorghe CRONT, Institufii medievale, op. cit.; Ovid SACHELARIE, 
« Privilegiul masculinitäfii», loc. cit.; Ioan Ceterchi (dir.), {storia dreptului romä- 
nesc, vol. I, Bucarest, Editura Academiei R.S.R., 1980; /nstitujii feudale. Dictio- 
nar; Violeta BARBU, « Cronicä de familie », loc. cit.; Sarolta SOLCAN, Familia 
în secolul al XVIl-lea in fàrile romäne, Bucarest, Editura Universitätii din 
Bucuresti, 1999; Constanta GHITULESCU, « Zestrea între normä si practicä. Tara 
Romäâneascä în secolul al XVII-lea (1) », dans SMIM, vol. XVIII, 2000, p. 213-222. 
37 ÎL, gl. 286, « Pentru legata », p. 278: « legata iaste tot lucrul carele, dacä moare 
nestine, atunce el lasä orice-i iaste voia cäträ alt om ». 
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38 Jbidem, gl. 272, p. 269: « Pentru bärbafi si mueri, de vor rämânea vädui si le va 
rämânea cocon si Va muri, sau si de nu vor face, si va muri bärbatul sau muiarea 
färä de cocon. Cum se vor îimpärfi hainele lor »; gl. 273, « Pentru prefuirea 
mostenilor », p. 270. 

39 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 7, 13 jan. 1640. 

40 ÎL, gl. 299. 

41 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 7, 13 jan. 1640 : « le-au fost fäcut carte de 
oprealä de l-au oprit pre tatäl lor cumu sä nu mai vânzä de-atunci încoace, nici 
mosii, nici rumäâni, nici figani, nici altu nimic, mäcarä un cap de atä, poruncind dom- 
nia lui atunci, tuturor boierilor ca sä nu mai cumpere nimenilea nimic de la ei ». 

42 Jbidem. 

43 Jbidem, gl. 272, p. 269. 
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.3. La fuite pour cause de dettes. 
Les responsabilités autour de tribut 


3.3.1. Les dysfonctions dans le prélèvement d’impôt 


Les sources de dettes importantes, pour lesquelles on a besoin 
d'emprunts d’argent, sont les délits! et les impôts?. On contracte 
envers la monarchie les obligations les plus élevées sous la forme 
d’amendes qui doivent être payées, ou d’obligations fiscales, qui 
doivent être accomplies. Comment le prince réussit-il à accommod- 
er la nouvelle fiscalité, de plus en plus lourde, avec les besoins de 
chaque classe sociale? Comment met-il en place ses décisions et 
sanctionne-t-il les dysfonctionnements dans l’accomplissement de 
ses ordres? 

Pour répondre à ces questions, qui font référence aux instru- 
ments décisionnels princiers, nous présenterons les contextes de 
dettes et parmi ceux-ci, la plus grave circonstance : la fuite pour 
cause d’incapacité de payement. L’action se réalise habituellement 
au moment de kharaci et la destination des fuyards est « au-delà du 
Danube, chez les Turcs » ou dans le Pays hongrois. 

Dans l’historiographie roumaine, la fuite des paysans hors du 
pays et l’abandon des obligations fiscales conformes à leur statut 
d’obédience a été vue comme la principale forme de lutte contre 
« l'exploitation »° par les couches dominantes. Marquant un mo- 
ment de rupture et de tension, la fuite mettait en évidence les rela- 
tions de domination qui se réalisaient entre l’État et ses sujets. Dans 
les documents internes de la chancellerie, cette transgression est 
qualifiée par le prince de trahison (viclesug) et ses auteurs comme 
des hommes méchants et traîtres (hicleni). Ainsi, elle est vue 
comme une action politique, un non-respect de la décision du 
prince. À l’époque où la haute trahison est définie comme contesta- 
tion de la personne qui incarne le pouvoir suprême, les petites 
trahisons sont vues, inévitablement, comme contestation de l’exer- 
cice de ce pouvoir. Au temps où un crime politique dévoile le rap- 
port de force à l’intérieur du groupe qui détient le pouvoir, les 
« petites trahisons » révèlent le rapport entre l’État et le peuple. 
L'État se laisse voir et comprendre par le biais de ces transgressions, 
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qui font référence aux conditions concrètes de l’exercice de la dom- 
ination, s’étendant aux rapports personnels avec le prince. 

Les trahisons sont des désobéissances aux ordres princiers. 
Elles impliquent théoriquement tout le pays parce que toute la po- 
pulation entre dans une relation de soumission, perçue à différents 
degrés de dépendance, envers le centre du pouvoir, c’est-à-dire le 
prince. Elles se rapportent toujours au prince, mais en lui opposant 
une attitude passive. Ces désobéissances sont tentées à la fois par les 
« grands » et les « petits », qu’ils soient boyards, prêtres, militaires, 
ou paysans et serfs. Ainsi, nous appelons « petite trahison » tout 
non-respect d’une décision princière, sentence juridique ou imposi- 
tion fiscale, tout non-accomplissement d’une tâche décidée par le 
prince et imposée à ses sujets sous une forme juridico-administra- 
tive, car, une décision princière a cette double valeur. 

L'État n’est pas vu ici dans une acception large, comme 
l’ensemble de la société roumaine du XVII siècle, qui vit dans un 
territoire précis et possède une forme d’organisation politique, mais 
dans une acception plus restreinte, comme un appareil spécialisé 
dans la transmission et l’accomplissement des décisions administra- 
tives et juridiques d’une couche dominante, vis-à-vis de ceux qui 
doivent les accomplir. Son apparence d’organisation hiérarchique 
ayant un but précis impose la distinction entre la société dans son 
ensemble, qui est soumise aux ordres, et le corps des fonctionnaires 
qui incarne la volonté d’action et le pouvoir d’assurer l’application 
des décisions. L'appareil d’État qui prélève les impôts suit une dou- 
ble organisation, l’une territoriale et l’autre par fonctions. La 
Valachie était divisée en dix-sept districts nommés /udeje, d’un 
terme qui en vieux roumain signifiait à la fois jugement et juridic- 
tion d’un juge’. Chaque impôt était prélevé par une catégorie dif- 
férente de fonctionnaires, qui portent d’ailleurs un nom dérivé de 
celui de la taxe, bir (birari-ceux qui lèvent le bir), vinärici (vinäricei 
— ceux qui ramassent le vin ou les raisins), etc. Ils sont tous sous la 
subordination du grand trésorier qui garde les registres de réparti- 
tions. La collecte des taxes est donnée en concession chaque année 
à des grands boyards du conseil princier, qui sont responsables de la 
bonne marche de l’opération. Les districts (judefe) sont « tenus de 
bir » par un boyard qui est responsable de l’accomplissement de la 
collecte des impôts$. 
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3.3.2. L’hommo fiscus et les solidarités 
horizontales autour du tribut 


En se basant sur la prémisse que la société traditionnelle est 
prise dans des liens de solidarité, nous voulons voir comment le 
prince réussit à accommoder la nouvelle fiscalité de plus en plus 
lourde, avec les besoins de chaque classe sociale, comment il met en 
place ses décisions et comment il sanctionne les dysfonction- 
nements dans l’accomplissement de ses ordres. Le droit est vu 
seulement comme l’un des outils, parmi d’autres, que les sociétés 
élaborent pour maîtriser leur fonctionnement et préserver leur 
unité : l’adéquation d’une décision administrative, d’une sanction à 
une norme générale de mettre en ordre avec le divin, le surnaturel et 
la hiérarchie, tout en contribuant à « imposer la conformité à un 
ordre global qui est présenté comme condition de toute vie et de 
toute existence sociale »°. 

Cet aspect fiscal du pouvoir vu par les instruments décision- 
nels qui servent à l’obtention de la somme d’argent que le prince 
s’est engagé envers les Turcs, à rassembler, et par lesquels il pour- 
suit les pertes subies au fil du circuit de prélèvement — dues à l’ex- 
ploitation par l’appareil bureaucratique de sa position intermédiaire 
entre le pays contribuable et le pouvoir suzerain —, me détermine à 
observer ce qui se passe à deux niveaux : horizontalement, dans les 
relations de solidarité qui s’établissent autour de l’incapacité à 
respecter l’ordre de payer les dettes — la confiance, la garantie, la 
caution, la solidarité ; et verticalement, dans les relations qui se 
réalisent entre l’appareil bureaucratique et le pays contribuable — 
intérêt, obédience, clientélisme, abus de pouvoir. 

Les solidarités horizontales pour le payement concement les 
paysans d’un village qui sont solidaires entre eux pour le payement 
des dettes, les corps de métier-les marchands!°, les militaires qui 
répondent solidairement aux impositions particulières — les postel- 
niceil\, sutasiil?, etc. La fuite de l’un d’entre eux a pour con- 
séquence l’augmentation de la partie qui revient à chacun. Eux- 
mêmes sont responsables pour le retrouver et le ramener!3. C’est sur 
le plan de la fiscalité et de la justice! que les communautés villa- 
geoises exercent par excellence une fonction administrative sol- 
idaire. Sur le plan des affaires publiques, le pays avait conscience du 
droit quasi immémorial et implicite des représentants du village à 
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participer à la gestion des impôts, l’armée, etc. Pour ce qui conceme 
les dettes en argent, contractées à quelque occasion, la communauté 
villageoise est solidaire de l’un de ses membres lorsqu'il fuit : 
« Étant donné qu’il a fui, le créancier nous a fait poursuivre par un 
fonctionnaire, un « homme du prince » (om domnesc), pour être 
remboursé de sa dette et puisque nous n’avons pas d’autre choix, 
nous avons vendu la terre du fuyard »!$. 

En cas de fuite de l’un d’entre eux, ils prennent l’argent du 
gain, acquittent l’entière somme à la trésorerie et ensuite ils portent 
plainte « pour les parties des fuyards » pour obtenir l’autorisation du 
prince de vendre des terres et des produits afin de récupérer leur 
argent!f, Les terres vendues au cas de nécessité, sous la pression de 
kharaci et en temps très court, sont quand même soumises à la cou- 
tume concernant le transfert des propriétés puisqu'elles peuvent être 
revendiquées par ceux qui ont un droit de préemption et récupérées 
après un jugement devant le prince!?. 

De la même manière, le militaire — rosul - Neagoe, et ses frères, 
ont fui et ont laissé le bir, le kharaci de l’empereur et le cadeau dû 
au prince par l’ensemble du groupe militaire (poclonul steagului 
domniei mele) non payé sur leurs co-payeurs (cetasi). Pour ces 
raisons les autres, qui ont payé solidairement toutes les dettes, sont 
venus devant le prince pour porter plainte contre les fuyards afin 
d'obtenir le droit de vendre des terres et des produits appartenant à 
ceux-cil8,. De même, les vornicei de département de Romanafi 
payent la part d’un membre de leur groupe pour « Le bir, le kharaci, 
le bir d’Ali pacha et l’argent des chevaux, c’est-à-dire 72 de 
taleri »!°. Une situation identique chez slujitori du district de 
lalomita organisés dans un corps des militaires sous le commande- 
ment d’un capitaine (slujitori la steagul cäpitänesc). Un autre, 
«frère » au service des spätärei (frate cu mine pre slujba de 
spätarei) avec un débiteur fuyard, paye pendant deux années les 
dettes de ce dernier, jusqu’à ce qu’il se décide à vendre un vignoble. 
Tout ce temps il prend l’argent du gain chez les marchands?|. 

On peut ajouter des autres exemples. Les prêtres de l’évêché 
de Buzäu ont été imposés en tant que corps de métiers (foate 
breslile) pour les dettes restantes qui se sont accumulées du temps 
de plusieurs princes précédents, en invoquant toujours l’état de 
nécessité : « Donc étant une nécessité pour tout le pays, ils se sont 
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heurtés aux difficultés et en s’effrayant, ils ont fui en quittant leurs 
églises. [.… ] Maintenant que les pères archières ont porté plainte, ma 
seigneurie leur a pardonné de sorte qu’ils payent seulement une 
seule fois dans l’année et au temps de kharaci, le droit bir et ils sont 
dispensés des autres ataxes de l’année »22. 

Toute une chaîne de solidarités fiscales lie les gens libres 
avec les fonctionnaires responsables de la levée. En cas de non- 
payement, le prince demande à ces derniers d’accomplir leur mis- 
sion. 

Ainsi, rosii et spätäreii qui ont été gardiens (paznici) pour les 
villageois de Dârza payent les bir des fuyards et vendent aussi la 
terre de ceux-ci au grand s/uger Bunea. Ils continuent à les chercher 
et dès qu’ils les trouvent, ils les emmènent à la cour princière en les 
déposant en prison (ne-au bägat la puscärie). Is supplient avec 
beaucoup de prières le grand s/uger Bunea de les laisser sortir de 
prison sur sa garantie (chezäsie), en échange de la promesse qu'ils 
payeront le bir et les impôts en restant dans le village. En cas de 
nouvelle fuite ils concèdent au s/uger le droit d’être leur maître et 
de les considérer comme des serfs. La vente de leurs biens mises en 
gage est la procédure habituelle de récupération de l’argent. Ainsi, 
le comis Constandin en sa qualité de zapciu de haraci, vend au 
Dumitrasco Corbeanul 400 baricauts de vin à la seule fin de réunir 
l’ensemble de la somme due par les villageois de Vitichesti : 


« Ayant — les Vitichesti — à payer 56 taleri, j’ai pris le bétail 

qui ont fait à peine 44 et demie. Comme il restait à payer 6 

lei, je l’ai fait savoir au prince et sa seigneurie m’a ordonné 

de vendre tout ce que je trouverais par la suite, afin de réunir 

tout l’argent. Donc, je n’ai pas eu d’autre choix que de 

négocier avec Dumitrasco Corbeanul les baricauts de vin »24. 

Face à une pareille situation, le fonctionnaire commence une 

enquête pour découvrir des éventuelles dettes envers ses propres 

débiteurs afin de les exécuter?. I] va jusqu’à l’enfermement des co- 

payeurs en prison en les obligeant à payer. Les spätäreii de 

Schiani sont obligés ainsi de supporter la part de bir d’un paysan, 

mais après leur payement, ils écrivent au prince et obtiennent l’au- 

torisation de vendre : « tout ce qu’ils trouveront, des vignobles, des 
terres appartenant à celui-ci »?7. 
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Les abus de la part des fonctionnaires deviennent dans ces 
conditions très fréquents. Ainsi, les boyards Iorga Dediul, le 
logothète Mavranghel, Panaiot, Manta Damaschino et Dona Pepano 
portent plainte contre le trésorier Ghinea devant le prince Grégoire 
Ghica dans le grand divan en la présence du trésorier même, en dis- 
ant qu’au temps du règne du prince Mihnea : « ils ont acheté les 
mines de sel et les gués de Mihnea, en lui payant tout d’un coup 
avec de l’argent (cu bani gata) et des marchandises comme ils l’ont 
convenu ». En l’absence du prince Mihnea, parti en Transylvanie, le 
trésorier qui reste dans le pays en sa qualité de remplaçant officiel 
du prince (ispravnic de scaun) « s’est levé comme un méchant et il 
les a pillés, en confisquant tout le sel et tout l’argent encaissé déjà 
aux portes de passages sur les rivières. Le moment du procès était 
venu : 


« Ghinea lui-même n’a pas pu contester (tägädui) » et le 
prince décide en faveur des plaignants. Ainsi, « à bon droit 
(pe bunä dreptate) comme je connais tous les boyards de ma 
seigneurie et tout le pays (toji boierii si toatä fara), ma 
seigneurie a cherché et a jugé avec justice et conformément à 
la loi de Dieu (pre legea dumnezeiascä), avec tout le divan 
ensemble. Et même ma seigneurie a bien confirmé (a 
adeväraf) la perte et la pauvreté qu’ils ont subies sans être 
coupables. Ainsi, j’ai désigné le trésorier comme payeur. Et 
comme il n’avait pas d’argent pour un si grand préjudice 
(pradä mare), j'ai donné aux réclamants le village Rätunda 
appartenant au trésorier, pour propriété définitive (mosie 
stätätoare) »®. 


Malgré le fait que le prince avait connaissance des faits du 
trésorier, 1l l’a gardé dans son divan et il n’a subi aucune sanction. 
L'abus du trésorier n’a pas été sanctionné pénalement. À la fin de sa 
vie, d’autres abus sont relevés. Un document de 1662 nous informe 
que le trésorier Ghinea et le spathaire Udriste ont pris en fermage le 
prélèvement de revenus des mines de sel et des douanes à l’époque 
de Mihnea IIT. Dans ce but, les deux boyards ont coopté comme 
garants (sofi), « malgré leur volonté » seize boyards??. Néanmoins, 
le prince a concédé ce revenu à deux juifs de Constantinople de 
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l’entourage de la mère du sultan. Au moment du payement, une par- 
tie de l’argent (o seamä de bani) a été donné aux juifs, mais 14 170 
taleri du revenu des mines et des douanes ont été dilapidés et dépen- 
sés à leur profit par les deux boyards. Des années plus tard, lorsque 
deux des garants dans l’affaire de la concession, le vornic Stroe et 
le logothète Radu Cretulescul, partent à Constantinople pour 
apporter le tribut du pays, ils sont arrêtés par les Juifs et jetés pour 
deux mois en prison, afin de rembourser l’argent qui manquait. 
« Des gens de l’empereur » sont envoyés deux fois dans le pays 
avec des ordres précis pour récupérer l’argent des Juifs par la force, 
de ceux qui étaient garants à l’époque. Cette dette leur est incombé 
seulement parce qu’ils étaient garants (soji) et le vrai débiteur, le 
trésorier Ghinea était mort entre temps. Dépassé par la situation, 
sans avoir l’argent nécessaire pour payer la part de la dette de son 
mari (7 085 de faleri), Elena -la femme du trésorier — et son fils ont 
abandonné dans le divan du prince, devant le métropolite et les 
boyards « tout ce qui a appartenu au trésorier — des villages, des ter- 
res, des vignobles, des serfs, des Tziganes, des vêtements, cartes de 
propriété, jusqu’à une ficelle —, dans le but de le vendre pour payer 
cette dette et de s’en libérer »20. 

D’autres abus sont signalés par les ordres du prince. Le prince 
écrit directement aux personnes visées des ordres qui respectent un 
formulaire précis. Ainsi, l’armas Cocoriu reçoit un ordre de la part 
du prince qui lui impose le respect d’un jugement antérieur réalisé 
par le grand spathaire Preda dans une affaire concernant des ovins 
et des vaches. L’ordre du prince dit que : 


« Les rumäni ne peuvent pas se reposer à cause de toi parce 
que tu continues à leur faire des chicanes (ei nu se pot räposa 
de cätrà tine, ti porfi de val si tot prazi în toate zilele) et à les 
dévaliser. [..] Dès que tu verras cette carte de ma seigneurie, 
tu chercheras à le laisser tranquille (sà caufi sà te veghi de 
dänsul) à tel point qu’il ne reviendra plus avec une autre 
plainte, car autrement tu sauras bien que là-bas j’enverrai 
quelqu’un pour te pendre entre les portes. Comment te per- 
mets-tu de ne pas suivre le jugement et les cartes de ma 


seigneurie? »31. 
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Dans le même sens sont les ordres du prince contre les 
pârcälabii de Pitesti qui persécutent et commettent des abus contre 
les Tziganes appartenant à la métocque d’un monastère? Les dij- 
mari du département Dolj imposent à la dîme les produits d’un vil- 
lage donné à un ermitage pour des services et nourriture : 


« Et vous, imposant la dîme des ruches, vous avez proféré des 
menaces, en disant que vous prélèverez aussi la dîme du vin 
[...] Vous n’avez pas d’ordre pour faire une chose pareille, car 
les monastères et les ermitages sont exemptés par les ordres 
des princes. Si vous avez agi de votre « tête » (din capetele 
voastre), vous avait mal fait et si vous n’avez pas d’ordres, 
pourquoi continuez-vous? Si vous n’avez pas su, voilà que 
maintenant vous savez et prenez garde, car celui qui agit de 
sa tête, subit après sa faute la sanction (apoi petrece rusine). 
[...] Retournez de votre plein gré les produits parce 
qu’autrement ce que vous ne donnez pas là-bas, ici {au divan] 
vous le donnerez avec une grande honte (veji da cu rea 
rusine) »33. 


Parfois 1l arrive que, en dépit du fait que les contribuables 
payent leur impôt, ils soient imposés abusivement au payement. Ils 
portent plainte devant le prince contre les confiscations faites au 
nom du ainsi-dit payement non payé’. 

Toute innovation en matière fiscale qui n’est pas promue par 
le prince est perçue comme un abus et, donc, sanctionnée. Ainsi, 
quand les douaniers de Cornätel font le siège d’un tribunal dans le 
village de Chiseletul du monastère Sf. Troitä (punänd grosul la 
mijlocul satului), en pillant les serfs et en demandant des dons, ils 
sont admonestés par le prince Léon Tomsa parce qu’ils ont étendu 
leur juridiction et qu’ainsi « ils font des coutumes qui n’ont pas 
existé jusque maintenant »*. Seul le prince a la légitimité de l’im- 
position fiscale, lui étant le garant de l’ordre social et de la stabilité 
des relations externes. 
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serfs. Le prince décide soit que le maître ramène ses serfs en les 
obligeant au payement, ou bien qu’il paye à la place de ses serfs. 
Dans ces conditions, Ionasco s’est « renié » des ses hommes et il 
abandonne dans le divan son domaine et ses serfs en disant qu’il 
n’en avait plus besoin. Le prince les a donnés à celui qui s’était 
chargé déjà du payement jusqu’alors. 


3.3.4. La récompense des services fidèles 


Suivant la même logique, si la fuite est une trahison, le 
payement des charges « du pays » est vue comme un service fidèle. 
Mais l'attribution par le prince des terres confisquées est rendue 
après la consultation des boyards du pays. C’est le cas de certains 
villageois qui : 


« [...] comme des gens méchants, n’ont pas voulu rester sur 
leurs terres pour payer leurs dettes et le miel de l’empereur, 
mais ils ont fui du pays et se sont dispersés, en laissant tous 
les devoirs sur les épaules de ma seigneurie et du pays. Ainsi, 
ma seigneurie voyant leur trahison (viclesug) j'ai fait pour ma 
seigneurie un conseil (s/af) et une entente (/egäturä) avec 
tous mes honnêtes dignitaires (cinstifii dregätori), le métro- 
polite, les deux évêques et avec tous les higoumènes et les 
boyards du pays, du grand jusqu’au petit (de la mare la mic). 
Et j'ai fixé comme délai de retour le jour de Saint Pierre. 
Celui qui ne retournera pas à son héritage (/a mostenirea sa) 
avant ce jour-là pour payer ses dettes et le miel de l’empereur, 
aura son héritage confisqué au bénéfice de ma seigneurie (pe 
seama domneascä) et lui-même sera serf (vecin) »°7. 


Les fuyards sont toujours qualifiés de « gens méchants et 
traîtres (vicleni) et fuyards de bir et de la dette de ma seigneurie »°8, 
« méchants et hitleni »3°, « des gens méchants et trompeurs 
(énselätori) et fuyards de bir et de miel et du kharaci de l’honorable 
empereur, qui ont laissé leurs terres désertes »4, « félons »4!. La 
destination des terres confisquées se retrouve dans les donations du 
prince. 

Le prince confisque les terres de par son droit de maître 
suprême et il les donne à ses fidèles pour que les biens reviennent 
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3.3.3. L’homogénéisation des règlements concernant les 
dettes privées et les dettes fiscales 


Pour mettre les bases d’un droit public, le prince fait appel 
aux techniques juridiques qu’il utilisait déjà dans le jugement des 
litiges privés. Le système des obligations légales et des dettes qui en 
découlent est utilisé pour légitimer la mise en application d’une 
politique fiscale et, dans le même temps, la construction d’un 
ensemble d’institutions destiné à assurer la levée des impôts — une 
bureaucratie avant la lettre. La légitimité du « contrat social » qui 
s’établit entre le prince et le pays en matière d’obligations fiscales 
est conférée par la coutume du pays qui reconnaît la fonction 
dirigeante et protectrice du prince et le droit de percevoir la taxe et 
l’impôt. Parce que le prince et le pays politique ont reconnu la 
soumission envers les Turcs, la conséquence de ce rapport de 
soumission est elle aussi légitime : le payement du tribut. L’intérêt 
général de l’État en matière fiscale est promu à partir de la nécessité 
d’assurer le tribut annuel. 

L'obligation principale des possesseurs de terres envers le 
prince est d’assurer la réalisation des revenus qui en sont tirés, et de 
payer les taxes afférentes. C’est une obligation dont le non-accom- 
plissement entraîne l’exécution forcée du « débiteur ». 

Au XVII siècle, on assiste au changement des conditions de 
déroulement des contrats de vente-achat puisque leur caractère voli- 
tif est altéré par la vente de la terre et des serfs, pour cause de dettes 
envers l’État. Pour ne pas arriver à la saisie pour les taxes envers le 
trésor, comme dans les dettes privées, le débiteur arrive à « aban- 
donner dans le divan » son domaine et sa dette ; cela veut dire les 
taxes et l’impôt. En ce sens, un document du 23 juillet 1642 émis 
par le prince Mathieu Basarab est suggestif et, dans le même temps, 
confirme la responsabilisation des membres de l’appareil d’État. 

Par ce document, le prince confirmait à Albul le capitaine la 
possession du domaine de Curesti appartenant à Ionasco le con- 
nétable, beau-fils de Cernica le comte palatin, parce que ce dernier 
n’était pas capable de ramener les serfs pour qu’ils payent leurs 
impôts. Chargé probablement de la levée des impôts dans la région 
en question, Albul le capitaine avait payé « de sa bourse » la charge 
fiscale de ses serfs, mais mis dans l’impossibilité de récupérer son 
argent, il porte plainte dans le divan contre le maître « naturel » des 
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immédiatement dans le circuit fiscal. Il ne les garde pas dans le 
domaine princier parce que celui-ci bénéficie d’immunités qui ne 
supportent pas l’imposition comme le reste du pays. D’autre part, 
les terres sans force de travail ne sont pas attractives. Dans les actes 
de donations, il motive la décision de confiscation par la trahison : 
«en voyant ma seigneurie leur hitlenia, comme ils sont fuyards et 
qu'ils ne reviennent plus à leur propriété (mosie), je les ai donnés 
avec toute leur propriété terrienne héréditaire (mogie) au boyard 
[...]»42. Ainsi, la qualité juridique d’un geste administratif est con- 
firmée car la confiscation et l’attribution sont rendues après un juge- 
ment « conformément à la justice et à la loi avec tous les honnêtes 
boyards »4. 

Le prince doit rapidement trouver de nouveaux propriétaires 
payeurs de tribut et des dettes. Une fois établie l’imposition par ca- 
pitation, elle doit être ramassée. Il ne tolère pas les fuites dans l’in- 
térieur du pays, c’est-à-dire, l’abandon de la propriété pour aller 
dans un autre village et pour payer solidairement avec d’autres. Les 
paysans qui ont quitté un village sont menacés, en cas du refus de 
retour : qu’ « un homme princier les emmène contre leur volonté — 
en leur faisant payer une amende pour le déplacement de celui-ci 
(treapäd}., en leur coupant les oreilles parce qu’ils brisent le village 
comme des gens méchants et hicleni [...] qui payent les terres des 
autres »41. 

Les bénéficiaires des donations princières sont des gens 
libres, spécialement des boyards et militaires, qui reçoivent par 
ordre princier des parties de villages pour leur fidèle service envers 
le prince et le pays, pour toujours, pour eux et leurs descendants. 
Les paysans fuyards perdent aussi leur qualité de gens libres (cnezi) 
en deviennent les serfs des nouveaux propriétaires : « car du fait de 
leurs trahisons et leurs fuites ils ont agi en serfs de boyards (rumäni 
boieresti) »*. Les nouveaux propriétaires payent comme les 
anciens les dettes envers « la trésorerie » du prince. Au cas que les 
fuyards reviennent au pays, s’ils veulent réobtenir leur liberté et 
leurs terres, ils doivent retourner tout l’argent dépensé entre 
temps. Mais les nouveaux propriétaires, surtout s’ils peuvent 
englober dans leurs anciennes propriétés les nouvelles acquisitions, 
pesant les borner et obtenir un acte de propriété définitif sur 
elles*’. 
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L'attribution des terres confisquées, en suivant la coutume 
concernant le protimisis, se fait en faveur de ceux qui ont des pro- 
priétés à proximité du village « laissé désert »*8 ou qui partagent un 
village avec une communauté de paysans libres qui s’enfuient*?. 
Les grands boyards, comme le grand trésorier, peuvent payer pour 
un temps limité les dettes des fuyards en attendant le retour des 
paysans et le rachat de leur propriété, mais après un certain délai, ils 
demandent une carte de propriété de la part du prince0. Aussi, les 
villageois qui restent dans le village peuvent disposer des terres 
appartenant aux fuyards « pour les vendre ou pour les garder », mais 
dans ces derniers cas de vente, il ne pas obligatoire que ceux qui 
reçoivent les terres reçoivent aussi le droit sur les hommes, soient- 
ils en fuite. 

Un boyard dans une telle situation essaye de trouver les 
fuyards. Il arrive qu’après trois ou quatre tentatives personnelles de 
les faire revenir, il les emmène en jugement devant le prince pour 
les : « mettre dans les mains des responsables du département (i-au 
dat in mâna rosilor de judef), pour que ceux-ci fassent ce qu’ils veu- 
lent d’eux, soit qu’ils fuient encore, soit qu’ils restent, mais qu’ils le 
laissent tranquille »°!. Néanmoins, toutes les analyses partielles 
imposent l’idée selon laquelle de telles propriétés, perdues pour 
cause de fuite, donc pour trahison, échappent au droit de préemption 
parce qu’« elles sont gagnées avec des bons aspres, payés de sa bourse 
pour le besoin du pays et le kharaci de l’honnête empereur »°2. 

Dans les cas ou l’argent comptant n’est pas suffisant, des pro- 
duits agricoles nécessaires pour les dettes en nature sont parfois 
retenus à un boyard local proche de village débiteur ; parfois le 
prince doit intervenir pour que les fonctionnaires arrêtent leurs 
réquisitions. 

Également, les garants payent pour ceux qui fuient pour 
cause de kharaci”?. Ainsi, Stoica avec ses fils prêtent 30 raleri pour 
payer le kharaci en s’engageant à les retourner en presque cinq mois 
(de la fête de Sainte Marie jusqu’à Noël). Ils ne peuvent pas les rem- 
bourser en temps voulu et ils s’enfuient à Bräila (ville et garnison 
ottomane, chef du pont au Nord du Danube) où ils sont retrouvés 
après une année, par le créancier et le sujet princier, Bälutä iuzbaça 
pour être arrêtés contre leur volonté (cu mare strânsoare) et enfer- 
més (ne-au pus la inchisoare). Avec difficulté, les débiteurs payent 
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10 faleri de leur dette et comme il en reste 20, ils demandent un 
autre délai de deux ans pour lequel ils engagent le revenu et la pro- 
priété de leur terre. La clause de l’entente signée par six témoins 
mentionne que « dans le cas où nous ne payons pas l’argent au jour 
prévu, il sera autorisé (vo/nic) de par notre acte (zapis) soit de ven- 
dre, soit de posséder »°4. Les acheteurs de ces terres mises en vente 
sont les grands boyards*, les higoumènes des monastères d’autant 
plus s’il y a un cas de préemption’6, les marchands avec le gain°?. 
De retour après une fuite, le propriétaire peut évaluer que la vente 
s’est faite à son désavantage et décider de renégocier le prix. 
Néanmoins, l’ordre de prince est nécessaire pour toute vente, 
échange, imposition ou transaction ultérieure. 

Une confirmation princière est nécessaire même aux grands 
boyards”8. L’acte est fait dans le divan, le tribunal suprême du pays, 
avec l’introduction d’une clause contre la fuite des serfs parce qu’il 
existe des antécédents. 

Lorsque le débiteur se met lui-même en gage, il peut con- 
tribuer à éteindre sa dette par son activité, ou, si ce n’est pas le cas, 
faire pression sur les siens pour qu’on le libère en payant. Notons 
que cette mise en gage vise les hommes, mais jamais les femmes. 


Î Cat. T. Rom., vol. VII (1650-1653), n° 69, dette de 5 000 de aspres. 

2? DRH, vol. XI, n° 63, 40 000 de aspres ; n° 154, 3 000 aspres ; n° 274 dette envers 
le trésor. 

3 DANIC, Doc. ist., CXLVII/73, 3 avril 1666. 

4 Jbidem, MTR, CXXI/11, 24 juin 1642 ; MTR, CXXIL/11, 24 juin 1649 ; Ep. 
Râmnic, XXIX/44, 20 avril 1687. 

$ DANIC, Ms. 449, f. 480-480", 30 mai 1690. 

6 Gheorghe ISCRU, « Fuga täranilor-formä principalä de luptä împotriva 
exploatärii în veacul al XVIII-lea în Tara Româneascä », dans Srudii, XVIII, n° 1, 
1965, p. 125-146. 

7 C. C. GIURESCU, « Harta stolnicului Constantin Cantacuzino. O descriere a 
Munteniei la 1700 », dans RIR, MCMXLIII (1943), vol. XIII, fase. I, p. 1-28. 

8 DANIC, MTR, CCLXIX-I, 10 août 1642: « Ils [les villageois] se sont enfuis au 
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Deuxième partie 
Pratique juridique et construction politique. 


L'appareil administratif et judiciaire de l’État 


L'objet de la deuxième partie de ce travail est de saisir les 
transformations que subit l’organisation du pouvoir au fur et à 
mesure que la Valachie s’intègre de plus en plus dans le système de 
la domination ottomane. On présentera comment l’accentuation de 
la domination ottomane apporte des changements dans ces rapports 
internes de pouvoir, derrière lesquels subsistent plusieurs éléments 
de continuité. On essayera de mettre en évidence la séparation par- 
tielle des aspects proprement juridiques et des aspects administra- 
tifs, dans l’activité du prince régnant et de ses fonctionnaires. 

En ce qui concerne le caractère du pouvoir princier, on se 
concentrera sur quelques aspects : l’évolution de la titulature des 
princes comme miroir de « l’idéologie » qui est à la base du système 
politique ; l’évolution des aspects cérémoniaux du pouvoir, notam- 
ment celle du serment traditionnel d’allégeance que les boyards por- 
tent envers tout nouveau prince au moment de l’intronisation ; le 
problème de la succession dynastique et des luttes autour du trône 
qui découlent de la faiblesse du principe successoral ; le jeu poli- 
tique qui s’établit entre le Prince, la classe nobiliaire et la Porte 
ottomane. Ces problèmes font l’objet du Chapitre 4. Celui-ci met en 
évidence le conflit qui existe à l’époque entre deux conceptions du 
pouvoir princier : celle d’origine byzantine, par laquelle le prince est 
un monarque de droit divin, et celle qui commence à se faire jour à 
l’époque, selon laquelle le prince valaque est un simple fonction- 
naire subordonné au sultan ottoman, qui peut être destitué de sa 
fonction suite à une simple plainte des boyards envers la Porte, con- 
cernant le mauvais gouvernement du pays. La même évolution du 
potentat traditionnel vers le fonctionnaire public moderne est enreg- 
istrée par la fonction princière même. La fin du chapitre 4 portera 
sur le fait que les relations de dépendance envers les Ottomans sont 
responsables de cette séparation lente, à l’intérieur de la société 
valaque, entre le pouvoir public et l’ensemble des relations sociales 
traditionnelles. La charge de garantir le payement du tribut de façon 
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régulière conduit à la responsabilisation du prince et de ses boyards 
autour d’un acte public d'importance sociale majeure. 

De la même façon, l’accomplissement de la charge concer- 
nant le payement du tribut requiert un nouveau type de fonction- 
nement des relations économiques entre les individus à l’intérieur 
de la société. Jusqu’alors gouvernées par des mécanismes juridiques 
coutumiers de la communauté traditionnelle, ces relations commen- 
cent à obéir aux règlements de type contractuel, qui, pour s’impos- 
er, supposent l’intervention de l’Etat. 

Le chapitre 5 porte sur l’activité administrative et juridique 
du prince régnant. Il met en évidence le caractère coutumier du pou- 
voir princier et, en même temps, les innovations apportées par le 
prince par rapport à la coutume, qui font partie de ses efforts pour 
limiter les ingérences de la Porte ottomane et la croissance du pou- 
voir des boyards. Le commencement de la codification du droit écrit 
(la traduction en roumain des nomocanons byzantins dans Le 
Pravila de Govora, 1640 et Le Guide de la loi, 1652) et la constitu- 
tion des institutions juridiques spécialisées (les équipes de 
« boyards compteurs »), relèvent toutes les deux du même effort. En 
parallèle avec les éléments de changement, ce chapitre insiste sur 
les éléments traditionnels de l’acte de justice princière. Par l’analyse 
d’un terme spécifique du vocabulaire juridique de l’époque, on met 
en évidence le caractère personnalisé du pouvoir princier et la place 
très large laissée à l’arbitraire dans l’activité administrative et judi- 
ciaire du prince. 

Le chapitre 5 s’achève avec une présentation de la structure 
des preuves et s’interroge sur l’autorité de la chose jugée dans le 
chapitre 6. On présentera comment l’État princier intègre dans ses 
structures des institutions spécifiques aux communautés tradition- 
nelles. 11 s’agit des boyards jureurs, une institution juridique formée 
dans le cadre de la communauté villageoise, que le prince com- 
mence à utiliser à la fin du XVI siècle pour ses propres fins. 
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Chapitre 4 
Aux fondements de la construction politique 


4.1. Un jeu politique avec trois partenaires : 
le prince, les boyards et le sultan ottoman 


4.1.1. L’idéologie du pouvoir princier. La titulature des 
princes 


La titulature, c’est-à-dire l’ensemble des titres qui qualifient 
le prince et lui confèrent sa légitimité au XVII siècle, est inscrite 
dans plusieurs actes princiers, depuis le tout premier document émis 
par la chancellerie valaque qui nous est parvenu, émis en 1364 et 
qui se rapporte au règne de Vladislav (1364-1377). Dans ce docu- 
ment, la titulature se décline comme suit : « Au nom du Seigneur 
Jésus-Christ, le vrai croyant Io, voivode Vladislav, par la grâce du 
Dieu, prince [domn] autocrate [singur stäpänitor] de la toute 
Hongrovalachie »!. Rédigée en slavon? ou en latin’, la titulature 
énumère les qualités de prince chrétien de droit divin, et de ce fait 
intercesseur entre le monde visible et le monde invisible. L’essence 
charismatique du pouvoir princier est mise en évidence par le nom 
Jean (Joan), abrégé Jo, et par la formule « Dei gratia ». La même 
idée de sacralité du pouvoir est reprise dans le monogramme final 
des actes émis par le prince qui est toujours précédé du vocable Lo. 
Les autres éléments de la titulature renvoient aux empereurs de 
l’Ancien Testament, David et Salomon, exprimant l’ascendance 
biblique du pouvoir princier, une idée commune aux détenteurs du 
pouvoir monarchique“. Il semble bien que l’Église confère au prince 
par l’investiture de caractère divin un renforcement de la fonction 
de voïvode, dépassant clairement la qualité de chef subordonné au 
roi hongrois”, et donnant un sens politique essentiel à la monarchie 
roumaine. De tradition byzantine, les exemples bibliques se trou- 
vent dans les actes plus élaborés, surtout ceux qui traitent des 
affaires concernant les monastères, et dans les inscriptions sur les 
icônes offertes par les princes roumains aux monastères du Mont 
Athosf. 
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Étant donné les circonstances de la formation de l’État 
valaque, complexe et avec des influences diverses, qui ne paraissent 
pas favoriser l’élaboration de principes constitutionnels, nous com- 
mencerons à décrire l’institution suprême par l’analyse des quatre 
premiers titres dont se compose la titulature des voïvodes roumains 
(lo, voïvode, domn, autocrate). 

Le nom-titre Jo ou loan (Jean) qui précède le nom du prince 
titulaire, représente une qualité attribuée à la personne du prince 
intuitu personae qui vient du sens primitif du nom théophore grec 
de Jean (Imévung) : « Celui qui a reçu la grâce de Dieu », « l’élu de 
Dieu », qualité que le patriarche de Constantinople Photios avait 
accordée pour la première fois, en 864, à Boris (852-889), chef des 
Bulgares, lorsqu'il se convertit au christianisme?. Par la suite, un 
patriarche de Constantinople décerna également ce titre aux chefs 
de deux pays roumains, ainsi qu’à ceux d’un despotat de la Serbie 
méridionale$. On considère que le premier prince roumain qui a 
reçu ce titre a été Vladislav, en 1364, conformément à un exemple 
bulgare. Utilisé sans cesse jusqu’à 1828°, ce nom-titre était attribué 
par l’Église roumaine lors de la cérémonie de l’onction du prince 
qui suivait immédiatement l’intronisation. Le titre était conservé par 
le prince après qu’il eut quitté sa fonction ce qui confirme la qual- 
ité personnelle attribuée à ce titre. Ce titre qui marque l’onction et 
le serment de fidélité qui accompagnent l’avènement au trône du 
prince a une signification religieuse, qui montre le rôle de l’Église 
dans la légitimation du pouvoir. Symboliquement, cet attribut du 
pouvoir est marqué par la couronne princière. 

Voïvode est le titre initial du chef de l’État en Valachie et il 
exprime principalement sa qualité de chef de l’arméel?. D'origine 
slavonne, le titre est maintenu tout au long de la même période, tant 
dans les titulatures les plus élaborées que dans la titulature usuelle 
brève. Cette dernière comprend toujours les titres de voïvode et de 
domn et l’attribut Lo. 

Domn (du latin dominus) est du point de vue de la diploma- 
tique la qualité première du voïvode gouvernant le pays. Le même 
titre apparaît dans la titulature des empereurs romains depuis 
Aurélien (270-275)!1. Le terme latin a été traduit à la chancellerie 
de Valachie par un terme qui existait déjà dans les formulaires des 
documents bulgares ou serbes, le mot gospodin\?, L'utilisation 
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même du terme gospodin, pour traduire dominus, a conduit, par 
exemple, les historiens russes à interpréter le terme plus général 
gosudarstvo par domaine}?. La domnia roumaine a pu avoir une sig- 
nification territoriale et patrimoniale, le domn étant le seul maître de 
tout le territoire. La qualité de domenium eminens qui revient au 
prince régnant sur la propriété foncière est intimement liée au statut 
du prince comme domn, c’est-à-dire maître des territoires du pays et 
donc des territoires où sa loi prévaut. On considère que le terme 
voivode est plus ancien, étant attribué aussi aux chefs militaires des 
formations politiques antérieures à la fondation de la Valachie et au 
moment où celui de domn apparaît historiquement, lorsque le pou- 
voir d’un voïvode finit par s’imposer au niveau de toute la Valachie. 

Autocrate (singur stäpänitor) est l’attribut qui marque la 
plénitude de la qualité de prince. Un prince autocrate signifie un 
prince en tant que souverain qui conserve presque toutes ses prérog- 
atives de chef libre de toute autorité extérieure ou intérieure! et sa 
politique correspond à la formule occidentale rex est imperator in 
regno suo. La mention « de l’ensemble du pays des Roumains » (a 
toatàä Tara Romäneascä), a une signification territoriale. On pré- 
sume qu’à l’introduction dans la titulature de cette mention, le 
prince étendait déjà son pouvoir à l’ensemble du territoire de la 
Valachie. Au XVII® siècle, en 1644, on enregistre une tentative de 
traduction de la locution Hongrovalachie par « le pays de la Hongrie 
qui est roumain » (domn a toatà fara dintru Ungurie Rumd- 
neascä)\*, que nous interprétons aussi comme un souvenir du statut 
politique initial du pays, de subordination envers la Hongrie. 

Dans la même catégorie des éléments du formulaire diploma- 
tique qui renforcent l’autorité princière, se trouve la malédiction 
finale, comprise dans les actes émis par le prince! 6. En l’utilisant à 
la fois dans les documents latins! ? (sous l’influence peut-être de la 
diplomatique hongroisel8) ou dans les documents rédigés en 
slavon!° (conformément à un modèle sud-slave), le prince, par l’in- 
termédiaire de la malédiction finale, invoque la colère divine contre 
tous ceux qui n’auraient pas voulu obéir à ses ordres : 


« Ma seigneurie ajoute l’anathème que, à la suite de ma 
seigneurie, celui que Dieu aura choisi pour être souverain et 
dominateur de la Valachie, ou bien du sang de ma seigneurie 
ou bien d’une autre origine, doive renouveler et confirmer ce 
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privilège de par la grâce de ma seigneurie, pour que le 
Seigneur Dieu aussi le soutienne et accroisse ses années et lui 
donne un long règne. Et quiconque violera notre grâce, qu’il 
soit anathémisé par les 318 pères qui ont été à Nicée et qu’il 
ait sa part avec Judas et avec Arius éternellement. Amen! » 


Dans cette formule finale de malédiction, on utilise depuis le 
XV siècle une expression qui fait référence à la malchance qui peut 
entourer un prince0, Elle comprend l’idée que le trône pourrait être 
occupé par une personne qui n’appartiendrait pas au lignage du 
prince et renforce aussi le principe qui détermine l’élection d’un 
prince, la grâce divine : 


« Et ma seigneurie ajoute une malédiction : après mon départ, 
celui qui sera élu par Dieu, prince de Valachie, ou parmi mes 
enfants, ou parmi mes parents, ou, à cause de mes péchés, 
quelqu’un appartenant à un autre lignage »?!. 

Ou encore : 

« De même, après mon règne, je prie les fidèles croyants qui 
régneraient après moi, s’il s’agissait de mes fils, de mes par- 
ents, ou à cause de nos péchés, d’un autre lignage, ou quel 
que soit celui qui recevra le trône, je le prie au nom de Dieu 
et pour les prières de la Vierge la mère de Dieu, [d’agir con- 
formément à ma volonté] »22. 


4.1.2. Le problème de la succession. 
Continuité dynastique et luttes pour le trône 


Nommés ou élus dans le pays, tous les princes utilisent une 
titulature qui englobe la filiation. Ceux qui sont nommés — même si 
on assiste à une limitation importante de leur pouvoir — désirent, une 
fois installés, utiliser les voies traditionnelles de la consolidation du 
pouvoir, en marquant leur droit de revendiquer le trône par filiation. 
Mais l’argument de la consanguinité ne suffit plus, car nombreux 
sont ceux qui peuvent l’invoquer. 

Le prince étant l’élu de Dieu, nul mieux que lui n’est à même 
de déceler les desseins de la providence concernant son successeur. 
Au début, le prince installé au pouvoir pouvait organiser l’associa- 
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tion d’un de ses fils au trône princier??. C’est la période où certains 
princes portent le titre de « grand voïvode »24 et dès lors la filiation 
est attestée dans la titulature princière. Le procédé de l’association 
donne au prince titulaire toute l’efficacité nécessaire à la stabilité de 
sa fonction. La volonté de Dieu se manifeste par l’intermédiaire de 
son élu. Il s’agit plutôt d’une technique successorale qui permet à un 
de cujus — en particulier le prince en fonction — d’obtenir, de son 
vivant, un commencement d’exécution de ses devoirs2. Compte 
tenu de l’évolution ultérieure, l’association n’est paradoxalement 
qu’une étape dans le processus d’usurpation, parce qu’elle empêche 
l’imposition d’un principe de succession ferme au moment où la 
monarchie valaque jouit d’un prestige reconnu. 

À Byzance, le processus d’association au trône a été doublé 
d’un serment de fidélité prêté à l’empereur par tous les sujets de 
l'empire ou à un co-empereur lors de son couronnement?f. Le 
principe de la monarchie élective persista en théorie pendant toute 
l’époque byzantine, mais en fait très peu d’empereurs sont montés 
sur le trône après des élections. L'institution du co-empereur a été 
une combinaison entre le principe de la monarchie élective et celui 
de la monarchie héréditaire. La transition a été faite grâce à l’idée 
que le droit au trône d’un nouvel empereur dérive non de sa naïis- 
sance, mais de la volonté de son prédécesseur qui, elle, dérivait de 
Dieu lui-même. 

Comme dans le cas byzantin, l’élection des princes valaques 
aux XIVE-XVIE siècles n’était qu’une reconnaissance formelle de la 
succession dynastique des descendants de Basarab (1310-1352). 
Mais en fait, la seule obligation pour les prétendants était de prou- 
ver un lien de parenté avec la famille régnante, basée sur la consan- 
guinité. En Valachie, on n’a pas distingué un droit par primogéniture 
de la succession au trône. Ce sont toujours les fils qui héritent du 
trône où prétendent y accéder, et non pas les filles. La noblesse 
locale gardait pour elle le privilège de l’élection princière, privilège 
qui a constitué l’une des composantes fondamentales de sa partici- 
pation, en tant que classe politique, au gouvernement du pays. 
Ainsi, le successeur pouvait être du même sang « din rodul inimii 
mele » que le prince ou d’un autre lignage, « din alt neam ». 

De toute manière, pendant la période du commencement de la 
monarchie, la difficile transformation de la famille régnante en 
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lignée dynastique a été un problème aussi grave à l’intérieur du pays 
que l’était à l’extérieur la guerre qui achevait de soumettre poli- 
tiquement le pays aux Ottomans. Tout au long du XV® siècle, la 
dynastie des Basarab a été déchirée par des luttes fratricides. Déjà 
au XIV® siècle, la dynastie s’était scindée en deux branchés rivales 
et ennemies, les Dänesti, et les Dräculesti. Les sultans ottomans 
considèrent la Valachie comme un pays conquis par l’épée et 
ensuite, la monarchie perd de son prestige. La dynastie des Basarab 
donne des signes de faiblesse et cela entraîne l’immixtion des 
Ottomans dans l’élection des princes roumains. 

Au XV® siècle déjà, les princes essayent de marquer leur 
légitimité au trône pour mettre fin aux contestations des autres pré- 
tendants. La légitimité par la grâce de Dieu est renforcée par le 
principe héréditaire, d’un « support ancestral », un lien avec la force 
suprême, la moralité et la sagesse des ancêtres?”. Dans le but de 
contrôler le processus d’élection, les prétendants essayent de retenir 
un capital symbolique de l’ordre traditionnel?8. D’où un emploi par- 
ticulier des grands ancêtres, dont le prestige est capitalisé. Ainsi, 
l'apparition dans la titulature princière de la filiation est accompag- 
née des désignations des ancêtres comme grands, anciens ou bons. 

Ce faisant, le prince Vladislav II lors de son second règne 
(1448-1456), pour consolider sa position devant les prétentions au 
trône de son cousin germain Vlad l’Empaleur (en octobre 1448, au 
cours de son premier règne), souligne dans sa titulature la filiation 
princière ainsi que la tradition dynastique dans sa branche familiale. 
Vladislav est nommé « le fils du grand voïvode Dan »?°. Son cousin 
Vlad se fait également appeler le fils de « l’ancien »# ou du 
« grand » prince Vlad®l. 

Dorénavant, tous les princes maintiendront dans leur titula- 
ture la filiation, même si cette pratique de chancellerie témoigne de 
la grave crise du principe de l’association au trône”?. Il n’est pas 
rare que la Porte ottomane cherche à imposer son propre prétendant. 
De fait, l’histoire valaque nous fournit une gamme à peu près com- 
plète de cas qui correspondent à des conceptions différentes de la 
fonction et de la légitimité princière. 

L’argument premier allégué par celui qui veut obtenir le trône 
est d’avoir un « os princier ». Or, la branche de Dänesti s’éteignit 
dans la première moitié du XVI siècle avec Vladislav IIT (plusieurs 
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règnes entre 1523 et 1525) et Moïse (1529-1530). Celle des 
Dräculesti s’était scindée en deux parties : les descendants de Vlad 
l’Empaleur (1456-1462) et ceux de son frère cadet, Vlad le Moine 
(1482-1495). La lignée de Vlad l’Empaleur s’éteignit avec 
l’Infant (1623-1627), mort en 1632 ; celle de Vlad le Moine, au 
milieu du XVI siècle. 

À la mort du prince Radu IV le Grand (1495-1508), un 
descendant des Dräculesti, les prétendants qui ont revendiqué sa 
paternité et le trône étaient tous des fils illégitimes : Radu de 
Afumati, Radu Bädica, Radu Paisie et Mircea le Pâtre. Le conflit 
entre les diverses branches de la famille régnante laissa ouverte la 
contestation politique des boyards. Parmi celles-ci, la famille 
Craiovescu exprime un pouvoir particulier, fortement régionalisé 
dans la partie de l’ouest du pays, en Olténie. Forts de leur préémi- 
nence politique} et de l’étendue de leurs domaines, les Craiovescu 
nourrirent l’ambition d’occuper le trône princier. À cette fin, ils 
établirent une bonne collaboration avec le patriarcat de 
Constantinople3* et soutinrent une politique de rapprochement avec 
les Turcs, Ils imposèrent d’abord un prince docile en la personne 
du jeune Vlad V (1510-1512), puis intriguèrent pour s’en débarrass- 
er avec l’aide des Ottomans#6. Une fois le prince Vlad décapité par 
le bey Mehmet, la voie était libre pour Neagoe, fils de Pärvu, l’un 
des frères Craiovescu. 

La fin biologique de la dynastie des Basarab apporte un 
changement dans la titulature princière. Neagoe n’y porte pas son 
propre nom de baptême, mais bien le nom de Basarab. D'ailleurs il 
signe : « Jo Basarab voïvode […] fils du Basarab voïvode »?7. 

Chaque fois que le trône se trouve vacant, les boyards choi- 
sissent le prince parmi tous les mâles de la famille régnante, même 
les bâtards ; il suffit d’être « os de prince » pour pouvoir accéder au 
trône, conformément aux intérêts propres. Les boyards ayant des 
intérêts opposés n’hésitent pas à provoquer des crises politiques 
pour imposer « leur prince », un candidat « os de prince » lui aussi, 
en cherchant appui à l’étranger, même auprès des Turcs. Cet intérêt 
pour la succession qui a polarisé la société roumaine au temps de la 
domination ottomane et le respect de la pratique de nomination ont 
en fait soutenu cette domination. Les boyards l’ont même défendue 
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alors que certains princes voulaient prendre les armes contre les 
Turcs. 


4.1.3. La nomination des princes par le sultan ottoman 


Ainsi, à un premier dysfonctionnement concernant l’élection 
interne du prince s’ajoute un deuxième, la nomination du prince par 
la Porte ottomane. Elle s’est imposée au fur et à mesure si bien 
qu’au XVII siècle, les acteurs politiques, le prince, la noblesse et le 
sultan, personnellement ou par ses représentants, sont dans la situa- 
tion de négocier la place du chef du pays. À long terme, la réussite 
de ce processus qui marque un affaiblissement de l’autorité et du 
pouvoir du prince a été renforcée par la procédure de destitution du 
prince par l’ordre du sultan. Ayant en effet la possibilité d’accuser 
le prince pour mauvaise conduite envers la Porte et d’obtenir sa des- 
titution, les boyards utilisent la plainte comme un instrument poli- 
tique qui change la perception du geste de désobéissance et de trahi- 
son’8, Autour de la motivation de la destitution du prince, apparaît 
l’enjeu politique qui polarise la société roumaine?” ou les intérêts 
ottomans mêmes, car il arrive parfois + la Porte soutienne deux 
prétendants différents en même temps“. Les faiblesses de la poli- 
tique interne ont eu comme résultat une domination effective 
ottomane en Valachie exercée par le bey Mehmed en 1522. 

Après deux siècles de prédominance princière, à l’époque du 
XVII® siècle, la balance s’inclinera en faveur des boyards en mar- 
quant une période « nobiliaire » d’histoire institutionnelle roumaine, 
inévitablement avec d’autres priorités qu’auparavant. 

Les princes valaques ont entrepris dès le XV® siècle et durant 
tout le XVI® siècle des actions militaires contre les Ottomans en 
dépit des « capitulations » établies entre la Porte et leur pays, grâce 
à des ressources économiques en mesure de soutenir leur effort de 
guerre et à la politique d’alliance avec la Transylvanie. Ils voulaient 
s’assurer une position dominante à l’intérieur du pays à l’aide du 
prestige des campagnes militaires et de l’argent des tributs. En 
revanche, les boyards n’ont pas été intéressés par le développement 
du pouvoir princier, parce que les actions guerrières de celui-ci 
auraient nécessité leur soutien constant et dans le temps très meur- 
trier et auto-destructeur. Au XVII® siècle, cette attitude turcophile 
est devenue une constante politique des boyards et on doit attendre 
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la fin du siècle pour que le courant anti-ottoman prenne la forme 
d’une politique pro-autrichienne“!. 

Ainsi, quand le prince Mihnea III (1658-1659) demande aux 
boyards de tuer des Turcs au cours d’une campagne militaire, 
« ceux-ci ont prononcé des jurons contre leur prince (i/ suduia) », 
disant qu’ils ne voulaient pas se brouiller avec les Turcs parce que 
«le sabre de l’empereur est long et le khan des Tartares très proche 
»#2 ; et craignant le sultan : « qui d’entre nous et de nos enfants va 
échapper au long sabre du sultan »4. 

Devant la tendance émancipatrice du prince, qui entreprend 
des actions militaires hostiles avec le soutien des princes de la 
Transylvanie, la Porte ottomane a été obligée de réagir. Au cours du 
XVI® siècle, elle commence à imposer la destitution des princes 
désobéissants et procède à la nomination, à Constantinople, de leurs 
successeurs. La petite cour valaque qui entoure le sultan deviendra 
la future base de recrutement de princes fidèles à la Porte. Les 
chroniques ne cachent pas une autre façon de prendre le pouvoir 
pour les jeunes candidats qui sont des amis intimes d’un haut per- 
sonnage de la Porte : « en devenant prince du pays nommé par l’em- 
pire, et en le recevant au pays, [Mihnea] que les Turcs ont fait 
prince, puisque lui s’est nommé fils du prince Radu Mihnea, a servi 
à la Porte ottomane auprès de Chinan pacha (et certains disent que 
Mihnea était son amant, étant très beau) et surtout auprès de la mère 
du sultan ; il a appris la langue turque et il a pris le règne »4. 

Nommés par le sultan, ceux-ci sont envoyés au pays et les 
boyards se soumettent en leur prêtant le serment d’allégeance. 
« Alexandre Ilias, celui-ci est devenu prince, nommé par la Porte 
[...]. Et tous les boyards, tant les grands que les petits et tout le pays 
se sont soumis à lui (fnchinat) »%. Le garant de la paix et du 
paiement du tribut est dans ces conditions le sultan lui-même. 
L’incapacité d’un prince de respecter son contrat avec le sultan con- 
duit à sa destitution (mazilire) et fait de lui un « incapable ». Ainsi, 
peu importe comment le pouvoir est obtenu par un prince, qu’il ait 
été élu par ses boyards dans le pays, ou qu’il ait été nommé à 
Constantinople, il est lié par le serment de fidélité avec ses boyards 
et son suzerain par lequel il respecte une entente déjà établie. En 
plus, au XVII siècle, la Porte a imposé pour garantir la fidélité, la 
re-confirmation d’après trois ans de règne ; les princes sont alors 
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obligés de se présenter à la Porte pour prêter serment et baiser la 
main du sultan*?. 


4.1.4. L’instabilité promue. 
La destitution et la nomination des princes 
valaques et l’importance de l’année 1545 


Les luttes intestines pour le pouvoir et les projets de révolte 
anti-ottomane8 excèdent les Ottomans, mais en 1535 ils confir- 
ment, au « prix » d’un million d’aspres“”, le peshkesh, l'élection par 
les boyards du prince Radu Paisie (1535 ; 1536-1539 ; 1539-1544, 
1544-1545), fils illégitime de Radu le Grand de Valachie (1495- 
1504). Jusqu’à cette date en effet, le voivode de Valachie avait tou- 
jours été choisi par les représentants du pays*?. Soutenue par les 
Turcs contre tout autre prétendant! ou candidat? des boyards, à la 
mi-décembre, la gouvernance de Radu est critiquée par les autorités 
ottomanes mêmes. Puis il reçoit du sultan Soliman l’ordre d’envoy- 
er l’un des siens à Istanbul comme otage}, ordre auquel Radu n’a 
pas obtempéré comme l’exige son statut de vassal du sultan. Son 
insubordination lui vaut d’être destitué sur le champ. Dans son fir- 
man de destitution, la Porte invoque comme motif explicite sa mau- 
vaise administration : 


« Dernièrement, certains fauteurs de troubles se sont mani- 
festés dans le pays de la Valachie, ils ont provoqué des désor- 
dres dans le pays et parmi les sujets (reaya) ils ont commis 
des actes de cruauté et de rébellion innombrables. Or tu n’as 
pas été capable de mettre un terme à leurs intrigues et rébel- 
lions : un nouveau voïvode est donc nécessaire pour la 
défense et la protection du pays. En conséquence, cette faveur 
a été accordée au voïvode Mircea, fils des voivodes de 
Valachie. Ce dernier a été envoyé avec l’étendard impérial, 
accompagné par le parangon des plus glorieux et des plus 
généreux, mon quapugi basi Mehmet — que sa gloire se per- 
pétue! Il est sur le point d’arriver. 


Or, toi aussi, tu es mon serviteur au même titre que mes autres 
serviteurs. Tu ne dois en aucune façon éprouver de craintes ni 
d’hésitations, ni prêter l’oreille à la voix des séditieux, mais 
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conformément à ta loyauté, te rendre à mon Seuil de Félicité. 
S’il en est ainsi, il ne sera porté aucune atteinte ni dommage 
à ta vie, ta fortune et tes biens. Tu seras dorénavant mon 
serviteur assuré de ta sécurité et de ma clémence, comme tu 
l’as été auparavant. Ceux qui viennent à mon Seuil de Félicité 
ont toujours bénéficié de ma haute bienveillance impériale. 
S'il plaît à Dieu le Très-Haut, toi aussi tu seras comme mes 
autres serviteurs les beg qui bénéficient de ma bienveillance. 
Sache-le bien! »54 


1545 est donc une date extrêmement importante, puisque c’est 
précisément à ce moment que l’on peut parler de domination 
ottomane sur l’appareil politique de la principauté valaque. De fait, 
dans le firman de destitution que le sultan Soliman le Magnifique 
(1526-1565) fait parvenir au prince sortant de Valachie, Radu Paisie, 
on relève les principes « constitutionnels » essentiels qui marqueront 
toute l’évolution politique de la Valachie au XVII siècle. 

Le principe même d’une transmission héréditaire du pouvoir 
valaque n’a pas disparu — ainsi Mircea, le prince désigné par le sul- 
tan, est-il bien de la lignée des voïvodes de la Valachie —, mais pour 
qu’un nouveau règne s’établisse, il faudra compter désormais sur le 
consentement ottoman et la corruption des hauts fonctionnaires. 


4.1.5. Le statut de pays tributaire 


Ce changement majeur apporté à l'institution politique du 
prince en Valachie s’accompagne de modifications des formes 
légales de l’investiture du prince. Les firmans ou édits d’investiture 
des princes roumains englobent en effet d’autres actes qui 
témoignent de mutations dans la pratique. 

À chaque changement de voïvode, le texte du firman rappelle 
rituellement au prince nouvellement nommé ses devoirs et obliga- 
tions envers le suzerain turc, sous peine de perdre sa légitimité et 
d’être chassé. Ces firmans d’investiture semblent bien être la seule 
forme connue de texte légal ou juridique définissant par écrit les 
grandes lignes de la politique ottomane vis-à-vis du pays tributaire. 
Les autres aspects du « pacte » entre le suzerain ottoman et le vas- 
sal valaque sont liés très probablement aux conventions non écrites 
ou à la coutume. L’historiographie roumaine a longtemps débattu la 
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question de l’existence effective d’actes où auraient été consignés 
par écrit, en des termes légaux, les droits et obligations de la 
Valachie envers l’empire ottoman. Plus récemment, des turcologues 
ont exprimé l’idée qu’il serait illusoire d’attendre de ces textes une 
énumération détaillée, en terme juridique, des obligations qui 
incombaient à chaque partie, en dehors du statut du Dér al-ahd (mot 
arabe signifiant approximativement, « Demeure de la trêve » ou « 
Demeure de l’accord de paix »), car il est notoire, selon les exem- 
ples déjà connus, que les capitulations de la Valachie se bornaient à 
notifier les conditions générales du traité55. Néanmoins, l’absence 
de textes formels laisse place à la coutume. De fait, la coutume non 
écrite permet plus de latitude, comme l’imposition sans ambages de 
nouvelles règles, mais aussi un espace de jeu qui peut être utilisé par 
les acteurs politiques en fonction de leurs intérêts immédiats. 

Cette marge de manœuvre offre aux Ottomans la possibilité 
de s’arroger des « droits » qu’ils n’ont jamais eus auparavant. Mais 
les princes verront aussi quelque avantage à l’absence d’un cadre 
légal bien défini en exploitant, dans leur propre intérêt, la cupidité 
des fonctionnaires ottomans. Il en résultera que « la loi du pays » 
comportera de nombreux précédents qui pourront être invoqués en 
tout temps pour légitimer n’importe quelle action. D’une rhétorique 
ottomane concernant les rapports politiques, les princes passeront à 
une mise en pratique des principes. Parmi ces principes généraux 
qui portent sur le statut du pays, mais qui finiront par modifier les 
rapports entre la loi et la coutume dans le pays, il y a le principe du 
« pays tributaire ». Il est formulé par le sultan Soliman le 
Magnifique lui-même en ces termes : 


« Le pays de la Valachie est mon état au même titre que mes 
autres états et ses sujets sont aussi mes serviteurs tributaires. 
Tu [1.e. le prince] agiras envers eux avec ménagement et con- 
ciliation ; tu seras vigilant et attentif pour assurer l’ordre et la 
protection du pays, la paix et la sécurité, la prospérité et la 
satisfaction des sujets. Tu gouverneras avec justice et par de 
bonnes mesures, de telle sorte que mes états retrouvent bien- 
être et prospérité et que mes sujets vivent en état de paix sous 
le règne de mon auguste Félicité »56, 
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De ce statut de pays tributaire, découlent plusieurs con- 
séquences : la terre et les sujets du prince sont aussi la terre et les 
sujets du sultan. Au nom d’un mauvais gouvernement, le sultan 
pouvait destituer n’importe quel prince. Dans ces conditions, l’ac- 
cusation des boyards contre leur prince, de mauvaise administra- 
tion, ou de « tyranie »°?, leur offre une arme politique. Inversement, 
les princes trouvent dans ce principe la justification d’exécutions de 
boyards en tant que traîtres qui ne respectent pas l’ordre dans le 
pays. 

Le premier prince désigné directement par la PorteS8, Mircea 
le Pâtre, en payant un bakchich d’un million d’aspres*”, est resté 
dans l’histoire comme un ennemi farouche des grandes familles 
nobiliaires de Valachie qu’il fit massacrer dans des proportions 
inouïes. En Mircea, les Turcs ont trouvé pour la première fois un 
prince rompu à leurs coutumes puisqu'il a passé une partie de sa vie 
dans leur pays60. 

Dans les documents roumains l’adaptation du statut tributaire 
se fait par la formule « la terre est de l’empreur ». Sa traduction 
pämäntul este al impäratului dajnic soulève certains problèmes à 
cause de l’utilisation de l’ancien mot « dajnic ». Dans une traduc- 
tion libre, la formule pourrait signifier « la terre est de l’empereur et 
ce dernier est celui qui impose les prélèvements (dajdii) ». Comme 
la terre est celle qui est « dajnic », cette formule peut être lue « 
pämäntul dajnic este al impäratului » : « seule la terre qui doit des 
impôts est/ appartient à l’empereur ». Et non n’importe quel type de 
terre. « Dajnic » vient du substantif « dajdii », et « dajdii » est le 
terme générique qui désigne en roumain les anciens impôts d’une 
manière très générale (taxe, redevance, taille). Le seul « impôt » que 
le pays doit à l’empereur est le kharaci. Le prince roumain aurait dû 
déclarer « la terre est « kharacicä » (doit le kharacï) à l’empereur ». 
Mais, évidemment, la terre est liée intimement aux gens et la for- 
mule met en relation l’empereur et la terre par l’intermédiaire des 
gens qui l’exploitent et du prince qui les gouverne. En utilisant le 
terme daÿjnic, qui désigne les impôts au sens général du terme, car la 
terre doit aussi des dajdii au prince roumain, il me semble que le 
prince roumain a voulu dire que la légitimité de lever les impôts 
incombe à l’empereur. Au nom de ce principe externe, qui découle 
d’un rapport de type politique, le prince confisquera les terres des 
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sujets coupables d’incapacité de paiement. Au nom de ce principe, 
on a vu, le prince brise les anciens droits de préemption qui grèvent 
la propriété en Valachie. Il traduit aussi la position du prince, le 
garant pour la Porte du tribut à verser, car toutes les dajdii, tous les 
impôts sont dus finalement à l’empereur. 


4.1.6. Les princes du XVII* siècle 


Au tout début du XVII* siècle, la Valachie est un véritable 
champ de confrontation des intérêts les plus divergents des divers 
clans de boyards soutenus soit par les Ottomans, soit par les princes 
de la Transylvanie‘. 

A la fin du XVI siècle Michel le Brave (1593-1601), le fils 
illégitime et posthume du prince Pätrascu (1554-1557)2, sera le 
prince imposé aux Turcs par une véritable coalition de boyards de 
l’Olténie, soutenue par un banquier d’istanbul, Andronic 
Cantacuzène et par le patriarche de Constantinople, Ieremia II. Ce 
prince, qui a réussi pour une courte période de temps à régner sur 
les trois principautés habitées par les Roumains, a mis en applica- 
tion une stratégie complexe, tout à la fois économique et 
idéologique, pour assurer une base économique à sa dynastie. 
Autant à l’époque où il remplissait d’autres fonctions à la cour que 
lors de son règne, il a œuvré à la formation d’un domaine foncier 
princier3. Il a aussi associé, comme ses prédécesseurs, son fils 
Nicolas Pätrascu (1599-1600) au trône de la Valachie, mais son pro- 
jet politique ne lui a pas survécu. 

Après la chute et la mort de Michel en 1601, les boyards 
valaques élirent comme prince un échanson, Radu de Coiani, qui 
dut affronter la rivalité de Radu Mihnea, apparenté aux boyards de 
Buzäu, et de Siméon Movilä, originaire de la Moldavief4. Radu de 
Coiani, le nouveau prince élu, adopte alors le nom de Serban et se 
nomme le « petit-fils de feu Basarab voïvode », c’est-à-dire de 
Neagoe Basarab. C’est à titre de descendant du clan des Craiovescu 
et du prince Neagoe Basarab, que Radu Serban va asseoir et ses pré- 
tentions au trône et sa légitimité®®. En 1602, les boyards se réunirent 
en assemblée élective : « Et ils firent un grand conseil, réfléchissant 
à celui qu’ils choisiraient comme seigneur, pour gouverner la 
Valachie, afin que n’entrent plus en elle les méfaits ni les servitudes, 
comme cela était le cas avant »66. C’est exactement à ce moment, 
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lorsque la descendance du premier prince appelé Basarab s’éteint 
que ce nom devient nom dynastique. Le nom de famille Basarab 
désigne en fait la nouvelle dynastie « Basarab-Craiovescu » qui 
dominera le XVII° siècle. Les chroniques écrites par les boyards au 
XVII siècle essayeront de réconcilier une conception ancienne qui 
reposait sur une affirmation constante de la légitimité de droit divin 
des princes avec l’usurpation du trône. 

Du même courant traditionaliste orthodoxe résulta une 
théologie politique qui attribuait au prince un rôle essentiel dans le 
salut de son peuple menacé par l’invasion ottomane. L’idéologie 
politique était alors très proche de ses modèles slavo-byzantins : le 
bon prince était ainsi paré des vertus idéales des empereurs chré- 
tiens. Au XVII siècle, même si la continuité idéologique l’empor- 
ta, on assiste à un renouvellement des thèmes. Les auteurs, des 
nobles pour la plupart, s’affligeaient du déclin des Pays roumains 
sous la domination ottomane. Ils entendaient préserver les coutumes 
du pays et limiter les abus du pouvoir princier. Le prince Mathieu 
Basarab, fils de Vlädaia, la fille de Pârvu Craiovescu, donc la sœur 
de Neagoe Basarab, revendique cette même origine. 

Durant les vingt-cinq règnes distincts du XVII® siècle, le 
trône a été occupé par dix-neuf princes. Sur ce nombre, quatre 
princes seulement ont été élus dans le pays tandis que seize ont été 
nommés par les sultans ; chaque élection a été accompagnée d’une 
augmentation du tribut annuel. Seuls Mathieu Basarab et Serban 
Cantacuzène finirent leur vie en fonction ; tous les autres ont été 
destitués, chassés, transférés comme simples fonctionnaires ou 
décapités sur ordre du sultan. Un prince destitué est tout comme les 
«autres serviteurs, les beg »7 qui bénéficient de la bienveillance du 
sultan. 

Néanmoins, au niveau de la titulature, la chancellerie reste 
conservatrice. Pendant le XVII siècle, la titulature des princes com- 
prend les mêmes éléments, en maintenant la filiation, car la fiction, 
sinon la réalité, le permet : Alexandre l’Infant68 (fils de Radu 
voïvode), Alexandre Iliasé? (fils d’un prétendent nommé Ilias), 
Léon Tomsa”° (fils de Stefan voïvode), Mathieu Basarab/! (petit- 
fils de Basarab voivode), Constantin Serban, Mihnea III, Gheorghe 
Ghica, Gligore Ghica”? (fils de Gheorghe Ghica), Radu Léon” (fils 
de Léon Stefan voiïvode), Serban Cantacuzène/4 (petit-fils de 
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Serban Basarab voïvode) avec la même provenance que Constantin 
Serban (petit-fils de Serban Basarab voïvode)/*. Antonie/6 qui n’a 
pas de liens avec la dynastie fait référence seulement à la grâce 
divine et Duca?/?, tout comme Gavrilä Movilä ou Léon Tomsa, 
imposés par la Porte, mentionne explicitement la double source de 
son pouvoir symbolisée par la « couronne » reçue de la part de Dieu 
et le « sceptre » de la part du puissant empereur. Le nom double, 
formé par le nom de baptême auquel s’ajoute le nom princier’8, 
affermit l’idée de légitimité au trône par la mise en évidence du nom 
du prince qui permit le rattachement, réel ou fictif, au lignage 
dynastique. 

Néanmoins, on doit mettre en évidence une chose presque 
ignorée. Il s’agit de l’évolution de la titulature du prince Mathieu 
Basarab, qui a joui d’un des plus longs et des plus stables règnes du 
siècle, étant aussi le seul qui finit sa vie en fonction. La filiation est 
indiquée fréquemment dans les documents émis au début de son 
règne. Au temps du règne, elle est conservée/?, mais elle sera util- 
isée de plus en plus rarement®, Si dans la première année du règne 
la filiation est présente dans tous les actes, soient-ils chrysobulles 
princiers ou simples ordres, en 1649 par exemple, il n’y a aucun 
document qui la mentionne. Nous interprétons cette disparition tem- 
poraire comme une caractéristique de ce règne en particulier, car la 
formule reviendra aux princes ultérieurs. Il semble qu’il s’agit d’un 
pouvoir consolidé, qui n’a plus besoin d’affirmer sa légitimité, or, 
l’absence d’un succeseur. Néanmoins, une omission de ce type 
aurait pu être un indice de la décadence du principe de succession, 
en concurrence avec la nomination du prince par le sultan. La filia- 
tion dans la titulature respecte catégoriquement un protocole de 
chancellerie. Également, une caractéristique des ordres princiers 
ordinaires est de comprendre une titulature abrégée, par exemple : « 
lo, Mathieu Basarab, par la grâce de Dieu, voïvode et domn ». La 
filiation dans les actes importants souligne les racines du prince 
dans le pays et donc, au lieu de représenter le droit du prince d’ac- 
céder au trône, elle finit par légitimer une nomination. Pour les gens 
du pays la formule rapproche de celui qui est traité dans les actes 
ottomans comme un simple fonctionnaire! du prestige des grands 
voivodes et facilite leur consentement à une nomination imposée. 
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Les actes ottomans témoignent de l’existence de ce moment 
d’acceptation du pays depuis le XVI siècle qui ne fait que se per- 
pétuer au XVII siècle : « tu fais savoir que lorsque tu as pénétré 
muni de mon firman auguste dans le pays de la Valachie, toute la 
population est allée au devant de mon étendard impérial et a 
témoigné de son obéissance et de sa soumission »82. 

Élu par Dieu, le prince est vulnérable, car ce que Dieu a 
donné, il peut le lui retirer. Le caractère surnaturel de l’origine du 
pouvoir peut justifier l’usurpation du pouvoir comme son maintien. 
Comme à Byzance, c’est la réussite qui désigne l’homme providen- 
tiel choisi par Dieu®?. Au XVII siècle, en pleine période de dépen- 
dance ottomane, lorsque les princes invoquent dans leurs actes de 
chancellerie la grâce du sultan ottoman comme source de pouvoir 
(« dans les jours de mon règne, lorsque le bon Dieu et le très honor- 
able empereur m’ont donné le règne et le sceptre de la Valachie »84), 
ils reconnaissent la légitimité de l’autorité ottomane non chrétienne 
comme un but divin. L'expression : « lorsque le sultan m’a offert le 
sceptre »55 (când m-a däruit impäratul cu sceptru) et en concomi- 
tance avec une autre qui vise le transfert du droit de propriété, pour 
ceux qui ne payent pas les taxes, car « la terre est redevable de l’em- 
pereur » (pämäntul este al impäratului dajnic) et « la taille est le 
kharaci de l’empereur » (birul carele easte haraciul impäratului)®. 

C’est à ce niveau du discours que se révèle, au XVII siècle, 
une façon pragmatique de penser le pouvoir, qui vise à la fois une 
conception sacrée de la vie, affirmée par l’Église lors des rituels 
d’investissement des princes, et la confirmation de ce pouvoir par le 
sultan ottoman. 


4.1.7. La politique des boyards au XVII siècle 


La subordination politique du pays déterminera une appréci- 
ation différente, pour les témoins de l’époque, du pouvoir réel du 
prince. Bien que le prince se conduise en souverain dans son pays, 
il n’est, à partir de la moitié du XVI® siècle, qu’un haut fonction- 
naire de l’empire, intégré à la hiérarchie ottomanef?. C’est en par- 
tant de ces constatations que l’on peut tenter une explication des 
complots quasi-continuels qu’entretiennent les boyards contre le 
prince assis sur le trône. 
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Le principe de l’origine divine du pouvoir est ainsi ramené à 
une échelle plus humaine. L'image du prince tyran, vicieux, abusif, 
diabolique par sa méchanceté proliféra dans les chroniques 
roumaines pour justifier les assassinats politiques8ê. On peut ren- 
verser un prince par la force des armes (achetés par le prétendant 
avec son argent, avec l’aide d’alliés) et rechercher ensuite la confir- 
mation de la Porte et l'approbation des seigneurs. On peut intervenir 
directement auprès de la Porte, distribuer des pourboires ou s’endet- 
ter auprès des banquiers dans le but d’obtenir la nomination des 
autorités ottomanes. Ou encore, il peut être élu par les seigneurs 
valaques avec le soutien des pachas danubiens qui envoient d’ur- 
gence une délégation à Istanbul afin d’obtenir la confirmation de la 
Porte. Dans ces relations complexes qui lient les boyards à leur 
prince et tout le pays au sultan, il est difficile de saisir les contours 
de l’infraction de haute trahison. 

Les boyards entraient en conflit d’intérêt avec le prince, 
lorsqu'ils étaient prétendants au trône ou lorsqu'ils le briguaient 
pour un de leurs protégés. Les princes de leur côté suspectaient les 
boyards du parti adverse, les soupçonnant toujours d’intriguer pour 
leur prendre le trône. Lorsque les boyards s’enfuient du pays et 
attendent en exil la nomination d’un nouveau prince, ils complotent 
de là-bas contre le nouveau prince nommé, pour le destituer par les 
armes. Par exemple, « l’échanson Lupul avec d’autres boyards ont 
soumis leur tête au prince de Transylvanie pour qu’il leur accorde 
l’aide d’une armée avec laquelle ils viennent contre le prince 
Alexandre »#?. Le retour des boyards est parfois négocié, aboutis- 
sant à un vrai engagement du prince. Le contrat dans ces conditions, 
prend la forme d’une lettre solennelle du prince qui enregistre un 
serment devant le métropolite du pays. Ainsi, la chronique se sou- 
vient de l’engagement du prince Léon au temps du conflit militaire 
de l’an 1631 : « Le voïvode Léon, voyant tant de boyards en fuite et 
ayant peur des complots — amestecäturi —, a envoyé plusieurs fois 
des lettres avec des serments par lesquels les boyards ont été ras- 
surés de ses bonnes intentions en cas de retour ». La charte des 
privilèges reconnus aux boyards au 15 juillet 1631 essaye de pacifi- 
er le pays et parmi ses stipulations, il est prévu que les boyards ne 
seront plus exécutés pour la faute de trahison de manière arbitraire, 
sans un jugement dans le conseil du prince. 
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Les complots se poursuivent, par exemple, en 1618 Îles 
boyards complotent pour attenter à la vie du prince : « Ils ont tenu 
un conseil secret pour tuer le prince Radu Mihnea et pour imposer 
— sà rädice domn — le cämäras Mihail, car le prince s’était entouré 
de plusieurs Grecs »°!. De l’intérieur du pays ou de leur exil, les 
boyards déposent à la Porte ottomane des accusations concernant la 
mauvaise conduite du prince. Ainsi, le moment de la nomination ou 
de la confirmation du prince peut devenir le moment d’un procès 
juridique entre les boyards exilés et le nouveau prince élu par le 
pays. Pour contrecarrer les accusations des boyards, le prince vient 
à Constantinople accompagné de plusieurs boyards, du métropolite 
et des évêques. Il prend des lettres de recommandations de pachas 
ottomans, et pour prouver qu’il sera un bon administrateur du pays, 
il apporte aussi le tribut : « quelqu'un a dit qu’il a apporté le tribut 
et cela l’a beaucoup aidé »°2, Ce moment peut également être celui 
d’une réconciliation assortie de garanties entre le nouveau prince et 
les exilés — pribegi — par un serment : « leur a donné serment qu'il 
ne leur fera aucun mal. Et ils sont revenus avec le prince ». 


4.1.8. La plainte juridique à la Porte comme arme 
politique 


La plainte au sultan n’est utilisée qu’en dernier recours : « en 
voyant que par la force des armes ils n’ont pas réussi, ils ont pensé 
[les boyards] qu’une plainte au sultan résoudra quelque chose »°4. 
Le fonctionnaire ottoman qui vient en Valachie pour enquêter sur 
l'affaire, est entouré dès son entrée dans le pays par des « gens sim- 
ples », qui accusent le prince de divers abus. La mobilisation des 
boyards est exemplaire, car ceux-ci cherchent toute personne 
mécontente pour l’amener à constituer le cortège des plaignants, 
capable de convaincre l’enquêteur : « Ils ont sorti toutes sortes de 
plaintes, des femmes qui disaient que leur fils avait été déshonoré et 
que le prince leur avait fait cette chose terrible [sodomiser] ; des 
filles disaient qu’elles avaient été violées ; des hommes qu’ils 
avaient été dévalisés, torturés et autres »”. Ce temps-là est propice 
pour les intrigues politiques : « Et les Cantacuzène ont recommencé 
à comploter — a amesteca lucrurile —, comme ils savaient le faire, 
disant aux boyards qu’ils avaient entendu que les gens du prince 
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Radu avaient tenu conseil pour les tuer. Les Cantacuzène ainsi les 
encouragent à la révolte »°%, 

Dans ces conditions, la plainte juridique des boyards devient 
une arme politique et un motif de plus pour une intervention des 
Ottomans dans les affaires valaques : « Les Turcs n’ont cru ni le 
prince, ni les boyards et ils ont envoyé un aga à Bucarest pour 
enquêter sur la chose d’où est venue la discorde et quand il trouvera, 
il transmettra [à la Porte] »°7. La disponibilité de l’enquêteur sera 
achetée : « de peur que le prince réussisse à le convaincre et toutes 
les malversations seraient retournées contre les boyards »°8. 

Au cas où l’enquêteur est convaincu de la trahison des 
boyards — le fait d’avoir voulu instaurer un voiïvode dans le pays -, 
il procède à leur exécution et à la confiscation de leurs biens à l’or- 
dre du sultan”. Les têtes des rebelles « qui ont failli à la loyauté à 
l’égard de mon seuil » sont tranchées et expédiées à l’Istanbul, en 
une procession chargée d’une symbolique sur la valeur de la tête du 
chef, menée dans le but de souligner la domination ottomanel00. 
C’est l’envoyé du sultan, un quapugi bagsa, qui s’occupe de la con- 
fiscation proprement dite!0!, pendant que le prince valaque s’oc- 
cupe « des saisies en faveur du trésor impérial et fais rapidement un 
rapport en indiquant quelle quantité de richesses est parvenue et 
quelle quantité de biens et de bétail a été saisie »!02, Le rapport doit 
comprendre : 


« Combien de villages les susdits détiennent-ils en propriété? 
De quelle sorte de villages s’agit-1l? Combien de maisons 
compte chacun d’eux? Quels revenus fournissent-ils? D’autre 
part, y a-t-il des serviteurs qui cultivent pour leur propre 
compte? Quels sont les revenus de leurs labours et avec com- 
bien de paires de bœufs labourent-ils? Tu apprendras tout 
cela ; tu en établiras également le registre détaillé et tu l’en- 
verras de toute urgence à mon Seuil »103, 


La première exécution des boyards suivie d’une confiscation 
des biens date du 15 mars 1545104, Une tentative d’usurpation du 
trône de Valachie par le ban Serban est réprimée par le sultan ; 
celui-ci le fait emprisonner et décide la confiscation des biens de 
l’usurpateur et de ses alliés, en sa faveur. La loi appliquée ici est la 
loi du pays relative aux biens des félons, mais l’exécution appartient 
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au sultan et il a fallu que le prince en fonction rachète à la Porte « 
les villages des félons »!%, Les biens de trois boyards ont coûté le 
prince 785 000 aspres et ultérieurement ces biens seront accordés à 
d’autres boyards pour leur fidèle service! 06, 


4.1.9. La confiscation des biens princiers 


Lorsque la Porte convainc le prince de félonie, la sanction 
consiste aussi en la confiscation des biens princiers. À la déposition 
de Radu Paisie en 1545, la Porte émet un ordre de confiscation de 
la totalité des biens du voïvode et de ceux de plusieurs grands 
boyards parmi les plus proches collaborateurs de celui-ci. Dans le 
cas du trésor princier, cette saisie est la première opération connue 
de ce genrel07. Le document donne l’impression que l’opération 
engagée n’a rien de neuf ni d’exceptionnel. Elle ne nécessite pas 
davantage de surprise ou d’objections. Le sultan n’a fait qu’appli- 
quer au voivode et aux boyards le principe général en vigueur dans 
l’empire selon lequel les biens de tous ses agents qui sont ses servi- 
teurs esclaves, sont virtuellement sa propriété et lui reviennent de 
fait, en certaines circonstances, tout particulièrement en cas de 
rébellion. 

L'une des conséquences de l’atmosphère d’hostilité, du 
manque de confiance entre le prince et ses boyards, est l’exil — 
pribegirea. Sans être une peine imposée par le prince, elle est l’an- 
ticipation d’une potentielle peine de mort à laquelle les boyards 
peuvent échapper en s’enfuyant/C8 : 


« Alexandre a eu vent d’un complot et il s’est préparé à tuer 
les boyards. Mais quelques-uns l’ont compris et se sont enfuis 
au Pays hongrois. D’autres sont restés et ils ont soumis leur 
tête au prince. [Néanmoins] arrivant à son siège de 
Târgoviste, le prince, immédiatement a tué Cârstea le grand 


dvornic »109. 


Pour toutes les fautes de haute trahison, la peine était la mort 
par décapitation, pendaison, mutilation des corps, mise en applica- 
tion immédiate : Hrizea, le chef de la révolte des militaires en 1656, 
et ses compagnons, sont exécutés par pendaison sur le champ de 
bataille, à l’ordre du prince! 1. Le trésorier Pârvu a été tué sous le 
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toit princier pendant une campagne militaire, « frappé avec le sabre 
jusqu’à ce qu’ils l’aient mis en morceaux ».!ll 

Une autre forme d’intervention des Ottomans s’est faite par 
l'intermédiaire des fonctionnaires qui se trouvaient à la frontière 
valaque, ayant parmi leurs attributions la surveillance du territoire 
du nord du Danube. Leur intervention aboutit parfois à une nouvelle 
nomination du prince valaque, comme dans le soutien qu'offre en 
1632 le pacha Abaza à Mathieu Basarab : 


« Dans ce temps-là, au bord du Danube, il y avait ispravnic 
un pacha qui s’appelait Abaza. Celui-ci a compris les besoins 
du pays, car les princes étrangers et les Grecs l’avaient détru- 
it, et il a tenu un conseil dans le but d’emmener aga Mathieu, 
exilé en Transylvanie, et de le faire prince pour que le pays 
puisse se reposer, […] prince de la volonté du pacha »!!2. 


Au temps des révoltes militaires en 1655, le prince 
Constantin Serban (1654-1658) cherche refuge auprès des pachas 
qui sont au sud du Danube : « Constantin s’est enfui auprès du pacha 
de Därstor, et lui a rendu compte de ce qui s’est passé, comme quoi 
les militaires ont tué tant de gens, des boyards et ont saccagé les 
maisons et ont détruit le pays »!13. L'ordre pour l’exécution est 
donné par le pacha qui approuve la décision du prince de solliciter 
l’aide militaire des princes moldaves et de Transylvanie pour une 
confrontation avec les rebelles. Sur le champ de bataille, en 
présence du pacha ottoman, la trahison devient un acte dangereux et 
plein de risques. Tant le prince que ses boyards peuvent trahir et 
chacun subit solidairement les conséquences, le prince pour les 
boyards, les boyards pour les actions infidèles des princes. Le 
prince Mihnea, nommé par la Porte en 1658 surtout en raison de sa 
fidélité reconnue, a décidé de trahir les Tures au cours d’une cam- 
pagne militaire. Comme ses boyards ont annoncé au pacha l’inten- 
tion du prince, le pacha a ordonné que les réclamants soient tués 
sans aucun jugement. Un trésorier a été tué alors qu’il entrait dans 
le toit îde campagnes princier, « on l’a frappé avec les sabres en le 
mettant en morceaux »!l# et les autres ont été exécutés par ses 
boyards et militaires fidèles. Les influences des pachas de frontières 
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et des fonctionnaires ottomans n’ont pas cessé de grandir, faisant du 
trône valaque le lieu de convergence de leurs propres intérêts. 


4.1.10. Les cadeaux institutionnels 


La coutume à laquelle les princes du XVII siècle ne peuvent 
pas échapper remonte à un usage qui date probablement de l’instau- 
ration même de la suzeraineté ottomane : la remise des cadeaux en 
diverses circonstances aux fonctionnaires ottomans. Déjà, dès la 
première moitié du XVI® siècle, les voïvodes recourent au procédé 
de la confirmation de leur trône, symbolisé par l’octroi d’un éten- 
dard du sultan. Pour gagner ainsi la paix du vénérable empereur, ils 
prenaient l'initiative de se rendre eux-mêmes à la Porte ou d’y 
dépêcher une délégation de boyards. Quand en 1536, Radu Paisie en 
arrive à acquitter pas moins d’un million d’aspres en vertu de cet 
usage, il appert que la pratique des cadeaux a dégénéré en véritable 
achat du trône. Selon toute vraisemblance, après leur élection pour 
obtenir le soutien de la Porte, les voïvodes recourent à l’offre de 
cadeaux pour obtenir leur confirmation au trône. Une élection sans 
confirmation n’est pas valide (Gavrilä Movilä en 1612). Une nomi- 
nation sans l’acceptation du pays n’est pas stable. On se trouve donc 
dans une situation où les prétendants, les boyards, les ambassadeurs, 
les fonctionnaires ottomans se mettent en contact par l’intermédi- 
aire de cadeaux. Ce n’est ni la loi du pays, ni les capitulations qui 
prévoient des cadeaux. 


1 DRH, vol. I, doc. n° 6, 1374. 

2 Jbidem, doc. n° 37, 28 mars 1415. 

3 Jbidem, n° 15, 27 déc. 1391. 

4 Jbidem, vol. I, doc. n° 9, 20 mai 1388 et doc. n° 20, cca. 1400: « În lege a poruncit 
domnul Dumnezeu fiilor lui Israel, ca pe fiecare an sä dea zeciuiala din câte câstigä. 
Si stiind aceasta apostolii, sfintii purtätori de Dumnezeu pärinfi, ne-au îndemnat 
spre ajutorarea si binefacerea sufletelor noastre si ne-au läsat nouä mostenire, celor 
din urmä copii ai lor, ca unii prin rugäciune si prin veghe si post, altii prin miloste- 
nie si pocäintä, sä ne ferim de toate relele, ca cu toatä credinfa si intärirea sä fim 
gata sä auzim acel glas. [...] Astfel si eu, binecredinciosul si de Hristos iubitorul si 
singur stäpânitorul, Io Mircea mare voievod si domn a toatä Tara Ungrovlahiei, 
râvnind sä urmez vechilor impärafi si domni, care cele lumesti le-au cârmuit cu 
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pace, în binefaceri si s-au învrednicit de impärätia cerurilor ». Voir aussi, Andrei 
PIPPIDI, Traditia politicä bizantinà, 2° éd., Bucarest, Editura Corint, 1998, p. 36. 
5 Damian P. BOGDAN, « Diplomatica slavo-românà », dans DIR, « Introducere », 
vol. IT, Bucarest, Editura Academiei R.PR., 1956, p. 82. 

6 Petre $. NÂSTUREL, Le Mont Athos, op. cit. p. 76 et 81. 

7 Emil VAÂRTOSU, Titulatura domnilor si asocierea la domnie in Tara 
Romäneascà si Moldova pänà in sec. al XVI-lea, Bucarest, Editura Academiei 
R.PR., 1960, p. 15 ; Petre P. PANAITESCU, « lo în titlul domnilor romäni », étude 
posthume présentée par Stefan Gorovei dans A/ZA1, XXIV, n° 2, 1987, p. 63-72 ; 
Tudor TEOTEOI, « O misiune a patriarhiei ecumenice », loc. cit., p. 30, note 8. 

8 Emil VARTOSU, Titulatura domnilor, op. cit., p. 15 ; Val. AL Georgescu, 
Bizanful si institufiile, op. cit. 

9 Val. AL. Georgescu, Bizanful si institufiile, op. cit., p. 92. 

10 Andrei PIPPIDI, « Monarhia în Evul Mediu romänesc, practicä si ideologie », 
dans Nafional si universal în istoria romänilor. Studii oferite prof. dr. Serban 
Papacostea cu ocazia implinirii a 70 de ani, Bucarest, Editura Enciclopedicä, 
1998, p. 29. 

11 Idem, Traditia politicä, op. cit., p. 24. 

12 Emil VARTOSU, Titulatura domnilor, op. cit., p. 183-196 ; Andrei PIPPIDI, 
Tradijia politicä, op. cit., p. 25 ; Idem, Monarhia, loc. cit., p. 31-33. 

13 Marc SZEFTEL, « Aspects of Feudalism », op. cit, p. 170 et ss. Voir aussi 
Richard PIPES, Russia under the Old Regime, New York, Charles Scribner’s Sons, 
1974, p. 78. Pour une analyse comparative du terme État et une bibliographie sur 
la question, voir notamment l’article de Oleg KHARKHORDIN, « What is the 
State? The Russian Concept of gosudarstvo in the European Context », dans 
History and Theory, n° 40, 2001, p. 213 etss. 

14 Emil VARTOSU, « Les relations de la Moldavie et de la Valachie avec l'empire 
ottoman, reflétées par le sceau du prince régnant (XVII-XIX® siècles) », dans 
RESEE, IV, 1996, n° 1-2, p. 201. 

15 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 1479, 9 nov. 1644. 

16 Damian P. BOGDAN, « Diplomatica slavo-românä », op. cit, p. 103-105. La 
peine spirituelle existe à la fois dans les documents byzantins et latins. La peine 
matérielle est mentionnée pour la première fois dans un document daté au 11 mai 
1409. Plusieurs formules diplomatiques ont une origine byzantine, filtrées par la 
diplomatique bulgare (p. 110). 

17 DRH, vol. I, doc. n° 5, 16 juill. 1372, dans la traduction roumaine: « dacä noi 
sau unul dintre urmasii nostri în viitor ar fncerca sä strice cartea noasträ de fafä si 
aceastä danie mai sus-scrisä, [| asupra unuia sau unora ca acestia sä cadä mânia 
si pedeapsa lui Dumnezeu, a fericitei fecioare Maria, a tuturor sfinfilor, mânia 
sfintilor regi Stefan, Ladislau si Emeric ». 

18 Jbidem, 16 juill. 1372, n° 5: « Fiet super talem aut tales furor et indignatio Dei, 
beate Virginis Marie, omnium sanctorum, indignatio sanctorum regum Stephani, 
Ladyslay et Emerici ». 

19 Jbidem, n° 8, 27 juin 1387 ; n° 19, 21 nov. 1398 ; n° 26, 1402-1408, en trad. 
roum.: « Cine ar îndräzni sä strice ceva din toate acestea sau sä le schimbe în räu 
sä fie blestemat de domnul Dumnezeu Atottiitorul si de Preacurata Näscätoare de 
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Dumnezeu si de toti sfintii si sä fie pärtas cu toti cei care s-au lepädat de Domnul, 
sä fie pärtas lui Iuda si lui Arie ». 

20 Jhidem, n° 105, 5 août 1451: « Blestem punem domnia mea: dupä moartea dom- 
niei mele, pe cine va alege domnul Dumnezeu sä fie domnul Tärii Românesti, sau 
din rodul inimii domniei mele, sau din rudele domniei mele sau, pentru päcatele 
noastre, din alt neam, dacä va cinsti si va înnoi si va päzi si va întäri acest hrisov 
al domniei mele, pe acela domnul Dumnezeu sä-l cinsteascä si sä-l päzeascä si sä-l 
intäreascä în domnia lui ; dacä va cälca si va nimici $i Va risipi, pe acela domnul 
Dumnezeu sä-l ucidä aici cu trupul, iar în veacul viitor sufletul lui sä-si aibä parte 
cu luda si cu Arie $i cu ceiïlalfi care au strigat asupra domnului Dumnezeu si 
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4.2. Du serment au contrat. 
Aspects cérémonials du pouvoir princier 


4.2.1. Liens de fidélité entre boyards, prince et sultan : 
le serment institutionnel 


Le lien politique entre le sultan, le prince comme représentant 
du pays et le pays même, est assuré par le serment institutionnel. 
L'Église orthodoxe roumaine légitime, garantit et protège la valeur 
de confiance à laquelle fait appel le serment et offre le cadre rituel 
où ont lieu les cérémonies des engagements réciproques. En outre, 
le « dispositif de pouvoir mystique » qu'est l’Église, met en relation 
les actions et les promesses que les gens rendent dans ce monde 
avec la vie de l’au-delà. Le jugement dernier devient la pression 
extérieure qui menace toute défiance et aussi toute désobéissance à 
l’ordre hiérarchique. Or, les trahisons sont une contestation de l’au- 
torité du prince, une provocation et en même temps une solution 
politique puisque le traître considère qu’il résout ainsi un conflit 
d'intérêts et que lui-même a sa propre légitimité d’intervenir pour 
faire respecter le serment. C’est une action qui est tentée par les par- 
ticipants à l’exercice du pouvoir, étant visée par une élite politique 
et militaire. 

La Grande Église orthodoxe a consolidé la position domi- 
nante du chef qu’elle a légitimée avec son idéologie du pouvoir d’o- 
rigine divine, intégrant la hiérarchie terrestre dans un ordre cos- 
mique. Nul, après le Christ, ne peut plus être à la fois roi et prêtre. 
L’ambiguïté de la situation des quatre premiers siècles, qui ont vu la 
coexistence plus ou moins facile d’un empereur, auteur des lois, et 
d’une organisation souterraine d’Églises chrétiennes, cesse avec 
Constantin. Le christianisme a imposé le bon gouvernement : s’il 
gouverne avec piété, justice et miséricorde, le détenteur du pouvoir 
est appelé roi à bon droit, sinon c’est un tyran!. Le roi, par une 
forme nouvelle de contrat avec Dieu, est responsable non seulement 
de ses actes, conformes à une loi désormais issue du Ciel et non plus 
aux sociétés humaines, mais aussi des actes de tous ceux dont il a 
reçu la charge. Il n’existe aucun droit évident à l’installation au pou- 
voir, encore moins à sa transmission dynastique, si le contrat avec 
Dieu n’est pas respecté. 
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On pent dîre que les personnages installés au pouvoir sont un 
miroir dans lequel la société doit trouver le modèle de l’observation 
de ses propres devoirs ; mais les hommes demeurent des êtres 
éventuellement faillibles et coupables, attirés par l’accaparement 
des biens au-delà de ce qui est indispensable à leur vie, voués à la 
corruption et à l’injustice. Ainsi, la bonne volonté, la confiance et le 
respect des obligations réciproques sont assurés par un serment, 
prononcé avec les mains sur les Évangiles et prenant comme témoin 
une force supérieure capable de punir le parjure : 


« Ainsi, les boyards n’ont pas eu le choix [...] et tous ont fait 
un conseil et ont élu parmi eux un boyard qui est sage et d’o- 
rigine princière. Alors, tous devant lui se prosternent (se 
inchinarä) avec joie et disent : À la bonne heure, soyez sa 
seigneurie notre prince jusqu’à votre extrême vieillesse! Et 
tout de suite l’ont emmené au métropolite avec grand hon- 
neur (cinste), et le métropolite l’a pris de sa main et l’a intro- 
duit dans le saint autel par la porte impériale et l’a porté 
autour de la sainte table, en embrassant la sainte table et l’É- 
vangile divin ainsi que l’honnête croix. Et en priant, tous se 
sont agenouillés devant la sainte table et Le patriarche [excep- 
tionnellement présent en Valachie juste au moment de l’intro- 
nisation] lui a lu au-dessus de sa tête l’absoute de la corona- 
tion et l’a béni. Et en sortant de là, ils l’ont mis dans le siège 
du jugement princier, lui ont chanté mnogo leta (règne 
plusieurs années), alors que toute la noblesse lui baisait la 
main »2. 


Le serment promissoire au début d’un règne représente donc 
un acte « constitutionnel » qui garantit le bon fonctionnement insti- 
tutionnel du pays et la paix sociale. Il renforce l’élection du prince 
qui depuis toujours a été réservée aux boyards?. Le serment inaugu- 
ral, instituant le contrat entre le prince et ses boyards, prend la forme 
d’une cérémonie religieuse au cours de laquelle les boyards s’at- 
tachent personnellement à leur prince : « l’un après l’autre, chacun 
d’entre eux en mettant ses mains sur le Saint Évangile, jurant au 
nom du puissant seigneur Jésus Christ de servir leur prince, avec 
justice et d’éliminer l’envie, la jalousie et la perfidie entre eux »4, 
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Les sanctions dans le cas de non-respect du serment sont 
prévues, légitimant toute éventuelle intervention répressive : « Et 
que ceux qui ne tiendront pas le serment, souffrent de grands embar- 
ras, et même de la mort, comme des parjures de la loi et du ser- 
ment »°. L'autorité et la domination du prince ont été renforcées par 
le droit qu’on lui reconnaît de sanctionner toute désobéissance qui 
met en péril la hiérarchie, l’ordre social et donc l’équilibre uni- 
versel. 

Mais il est une autre voie par laquelle les hommes ont réussi 
à s’en approcher davantage. De toute manière, les volontés ne peu- 
vent se lier qu’à condition de s’affirmer extérieurement, de se pro- 
duire au-dehors. Il faut qu’elles soient connues pour que la société 
puisse y attacher un caractère moral. Cette affirmation, cette mani- 
festation extérieure se fait à l’aide de paroles. Or les paroles, elles, 
sont quelque chose de réel, de matériel, que l’on peut munir d’une 
vertu religieuse grâce à laquelle, une fois dites, elles auront le pou- 
voir de lier et de contraindre ceux-là mêmes qui les auront pronon- 
cées. Pour cela, il suffit qu’elles soient prononcées suivant certaines 
formes et dans certaines conditions religieuses. Dès lors, elles devi- 
ennent sacrées. On conçoit très bien que des paroles, une fois 
qu’elles ont ainsi pris ce caractère sacré, imposent le respect à ceux- 
là mêmes qui les ont dites. Elles ont ce même prestige dont sont 
douées les personnes et les choses qui sont l’objet de droits et de 
devoirs. Elles peuvent donc être, elles aussi, une source d’obliga- 
tions. Un des moyens de leur conférer cette qualité, et par suite cette 
force obligatoire, c’est le serment, c’est-à-dire l’invocation d’un 
être divin. Par cette invocation, cet être devient le garant des 
promesses faites ou échangées ; il y est présent, il leur communique 
quelque chose de lui-même et des sentiments qu’il inspire. Y man- 
quer, c’est l’offenser, c’est s’exposer à sa vengeance, c’est-à-dire à 
des peines religieuses qui apparaissent au fidèle comme aussi cer- 
taines et aussi infaillibles que les peines prononcées plus tard par les 
tribunaux. 

D'un point de vue formel, il semble qu’il y ait eu un docu- 
ment écrit stipulant que « tous ont signé la transcription du ser- 
ment »6, mais aucun acte de ce type n’a été trouvé à ce jour. Le ser- 
ment promissoire a une valeur institutionnelle de contrat établi en 
toute liberté, qui complète la valeur contractuelle d’entente que tout 
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autre serment solennel comprend’. La valeur qui est mise en gage 
pour assurer le respect est la vie même des partis contractants. 
Apparemment, le serment engage tout le lignage de la personne qui 
le prête, en justifiant les représailles sur la famille entière en cas de 
trahison. C’est un contrat qui se formait verbis, c’est-à-dire au 
moyen de formules déterminées. C’est certainement devant des 
prêtres et peut-être dans des lieux sacrés qu’elles étaient pronon- 
cées. 


4.2.2. La reconnaissance de la suprématie d’un pouvoir 
non chrétien 


Le contenu du serment chrétien et son pouvoir n’ont pas été 
affectés par l’imposition de la domination ottomane. La soumission 
d’un pays chrétien à l’autorité musulmane « d’une autre loi » n’a 
pas été vue comme une contradiction. Par contre, en dépit d’une 
opposition par les armes que les princes roumains ont manifestée, le 
pouvoir des Turcs est considéré comme légitime dans les 
chroniques roumaines, parce qu’ils sont les vrais continuateurs des 
empereurs byzantins$. Dans l’ordre cosmique s’intègre aussi la sub- 
ordination envers ce pouvoir non chrétien, celui des Ottomans. Le 
sultan ottoman, le prince régnant du pays et les boyards se sont 
engagés à respecter les « capitulations », c’est-à-dire « les traités de 
paix » établis entre la Valachie et l’empire après les confrontations 
militaires du XV® siècle, par lesquelles, en échange d’un tribut en 
argent et d’une politique extérieure subordonnée aux Turcs, le pays 
roumain a pu garder son statut autonome. Ainsi, les documents de 
chancellerie au XVII siècle utilisent dans la titulature des princes 
les termes « par la grâce de Dieu » pour légitimer leur pouvoir et 
font du « puissant empereur » l’incarnation terrestre de cette volon- 
té divine. 

La reconnaissance symbolique de cette puissance est mar- 
quée par le geste du prince qui baise la main” et les vêtements du 
sultan. II « met la tête » à la disposition du sultan qui peut l’exécuter 
au cas d’une désobéissance. Le pardon du sultan s’exprime parfois 
par une simulation d’exécution publique où le sultan accorde une 
nouvelle chance seulement à celui qui est prêt à perdre sa vie pour 
sa coulpe!0, 
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L’équivalent du serment chrétien de l’instauration de liens 
politiques de type hiérarchique dans la gestuelle ottomane est la 
prosternation aux pieds du sultan et le baiser en signe d'hommage. 
Le terme roumain pour la soumission politique est d’ailleurs 
inchinare qui désigne aussi le signe de croix que les fidèles ortho- 
doxes font devant les icônes des églises. La fidélité ainsi promise 
unit les boyards à leur prince et tous à leur empereur et elle est 
renouvelée au début de chaque nouveau règne avec un serment. La 
chronique retient l’engagement du sultan dans la consécration du 
serment : 


« Ainsi, l’empereur leur dit : ‘Voilà que je l’ai donné dans vos 
mains et vous dans les siennes et Dieu au milieu de vous. 
Donc si vous lui faites une trahison (hiclesug), ou si c’est lui 
qui la fait, Dieu vous perd de la surface de la Terre avec tout 
votre lignage’. Et ils disent tous : ‘Amen!’ Et ils ont juré le 
serment à Vlad voivode [..] et ils ont reçu une grande armée 
pour aller au pays. Et s’ils sont arrivés au Danube, ils ont 
rendu un serment devant le Mehmet, pacha du Danube et tout 
le lignage des Basarab a dit ainsi : si nous trahissons (vom 
umbla cu hiclesug), que périssent notre nom et notre lignage. 
Amen! »il. 


Le serment semble marquer la faiblesse des articulations 
institutionnelles et des structures politiques, en ne liant les gens 
entre eux que par une confiance réciproque. Le serment de fidélité 
réalisé au moment de l’intronisation du prince veut effectivement 
créer une atmosphère de respect. L'élection du prince dans le pays 
favorise inévitablement mieux qu’une nomination la création de 
cette confiance réciproque. Quand la noblesse demande la confir- 
mation d’un prince, ses membres invoquent que le prince réclamé 
« étant autochtone (fiind de farä), va chercher leurs affaires avec 
justice (sä le caute cu dreptate) et sera fidèle aux ordres impériaux 
(va fi cu credintä la toate poruncile impärätesti) »!2. 

C’est qui est promis par le serment est en fait l’assurance 
d’un sfatu quo ancien, la paix et la sûreté : 


« Et tous les boyards et tous les militaires (roçi si slujitorii) 
se sont soumis au prince et ils lui ont rendu un grand serment 
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pour le servir avec justice. Et après ça, ils se sont reposés 
(odihni) en paix »!3. Ou : « Le prince Duca a promis avec 
grand serment qu’il irait chercher les maisons de ces boyards 
et leur payerait les dettes et que dans son règne, ils ne 


subiront aucun mal »!4. 


4.2.3. Les élections selon la coutume 


Une élection au XVII® siècle est considérée conforme à la 
coutume du pays et aux engagements à l’égard de la Porte lorsque 
les boyards, les grands comme les petits, élisent un prince appar- 
tenant à la famille régnante ou un grand boyard reconnu pour ses 
qualités!$. Après l’élection, le prince demande, par l’intermédiaire 
du représentant valaque ou d’une délégation de boyards à la Porte, 
le drapeau du sultan (steagul de domnie), signe de confirmation de 
la volonté du pays!f. Les boyards apportent avec eux des lettres 
(cärti de la farà) dans lesquelles il est écrit que « leur prince est 
mort et ils prient le sultan de leur donner comme prince, X..., car le 
pays le veut (tara-l pofteste) »!7. Après l’obtention de la confirma- 
tion, il peut partir à Constantinople accompagné par ses boyards, le 
métropolite, les évêques et les higoumènes, des gens d’honneur 
(oameni de ispravä) qui servent de garants pour leur prince lors du 
serment devant le sultan. 

La présence du « pays » à la nomination a une triple valeur : 

— elle prouve la volonté du pays (institutionnelle) ; 

— les boyards peuvent réagir aux plaintes des autres boyards 
à l’endroit de leur candidat, accusé de traîtrise (hain) (juridique) 

— où d’intimider par leur nombre les rivaux qui « peuvent 
donner de l’argent aux Turcs venant du prince contre la volonté des 
boyards »!8 (symbolique). 

Le cérémonial est ancien et il a été transmis d’une façon cou- 
tumière : « on lui a donné le règne du pays, on l’a vêtu du cafian!”, 
on lui a donné le buzdugan, conformément à la coutume (dupä obi- 
cei) »20, L’obtention d’un cafïan est synonyme de nomination à une 
fonction et le même nom sera utilisé pour les nominations des mem- 
bres du conseil princier. Un tel cérémonial, pendant lequel les fonc- 
tionnaires reçoivent des vêtements spéciaux, est attesté pour les 
hauts dignitaires et porte le nom de câftänire. 
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Ce qui diffère dans la nomination à Constantinople, c’est la 
possibilité laissée au sultan d’innover simplement par la pratique. 
Tout précédent devient règle par un mécanisme d’imitation et d’im- 
position coutumière. Si tout d’abord la Porte est un tiers qui garan- 
tissent l’équilibre en Valachie, la faveur des fonctionnaires finit au 
fur et à mesure par prévaloir. La demande, adressée par les boyards 
directement à la Porte pour obtenir un prince, révèle la crise de 
principe dynastique et l’incapacité de la noblesse du moment de 
trouver parmi les prétendants ou les boyards un meilleur candidat. 
Les hauts fonctionnaires ottomans comme les pachas du bord du 
Danube ont initialement eu une mission de surveillance qui avec le 
temps s’est transformée en véritable trafic d’influence. 


« Le vizir a ordonné au postelnic Constantin d’élire comme 
prince la personne qu’il voudra, en laissant le règne et le pays 
à sa libre volonté [...] et comme il est arrivé que Gligorasco, 
le fils du prince Ghiorghe soit là, il est venu tout seul au 
postelnic, en apprenant tout ça, avec beaucoup de prières 
pour qu’il le rende prince du pays et en lui promettant d’être 
comme un bon fils, et que ce qui lui est ordonné, il le mettra 
sur pied. [...] Et il a juré sur l’Évangile et il lui a fait un acte 
écrit par sa main, disant que comme futur prince, il sera pour 
le postelnic comme un fils en lui accordant tout l’honneur. 
[...] Et ainsi, après qu'ils ont fait leur promesse, immédiate- 
ment ils sont allés au vizir pour lui baiser la main. Et ils sont 
partis avec l’aga et le drapeau et ils sont arrivés au pays »?!. 


Pour finir sur cette description du pouvoir princier, si l’on 
parcourt à nouveau ses composantes structurelles, de multiples 
images se télescopent avec force lorsque l’on évoque les liens entre 
les princes roumains et la Porte ottomane : 

— chefs militaires qui s’opposent par les armes aux 
envahisseurs, 

— princes qui obéissent sans réserve aux ordres des Ottomans, 

— où simplement princes qui mettent en place une action poli- 
tique interne autonome en respectant les capitulations et les engage- 
ments externes du pays. 
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4.2.4, Les récits fondateurs et l’idéologie du pouvoir 


Les chroniques roumaines qui commencent à être rédigées à 
la fin du XVII siècle, retracent l’histoire de la Valachie depuis sa 
fondation, en laissant l’image d’une histoire princière mouvemen- 
tée, à laquelle elles s’efforcent de fournir une idéologie. Les deux 
principales chroniques, celle dite des Cantacuzène et celle écrite par 
Radu Popescu, organisent les informations des anciennes annales 
princières dans des récits élaborés pour donner aux groupements 
politiques que chacun d’entre eux soutient, une légitimation à leurs 
alliances et à leurs propres intérêts. Les chroniques rédigées à la fin 
du XVII siècle sont plus détaillées pour les règnes de ce siècle, car 
pour cette période-là, elles bénéficient des témoignages des partici- 
pants aux événements. Certains princes sont parfois décrits comme 
des tyrans sanglants qui exposent le pays au danger ottoman par 
leurs ambitions, sans consulter le pays et surtout les boyards. 
D'autres princes apparaissent comme de bons administrateurs, qui 
gouvernent avec le consentement de la classe politique, avec justice 
et en respectant les lois du pays. On peut dès lors s’interroger sur la 
place et sur la signification de ses manifestations contradictoires, 
dans l’évolution politique du XVII® siècle qui aboutiront au début 
du siècle suivant au bouleversement total de la politique de la Porte 
ottomane, qui imposera des princes d’origine étrangère. 

Mais jusqu’à ce moment de changement radical, il y a toute 
une sorte d’anticipations, car tout au long du XVII® siècle, les 
princes régnants élus dans le pays et immédiatement confirmés à 
Constantinople, alternent avec les princes nommés directement 
dans la capitale ottomane et envoyés pour exercer leur gouvernance 
en Valachie. Le XVII siècle ne fait pas entendre de note discordante 
par rapport aux évolutions politiques antérieures, car la Porte 
ottomane a été favorisée par l’instabilité politique inteme de la 
Valachie dès le début de sa domination, qui a trop souvent pour 
origine ses propres manœuvres. L’appât du gain des fonctionnaires 
de l’empire favorisait les changements répétés à intervalles courts, 
accompagnés à chaque fois par d’importants pourboires. Chasser un 
prince ou le faire monter sur le trône était devenu un jeu relative- 
ment facile et avantageux du point de vue économique pour les 
hauts fonctionnaires de la Porte et leurs intermédiaires avant le 
XVII siècle. Les prétendants eux-mêmes offraient pour monter sur 
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le trône des pourboires dont le montant est devenu de plus en plus 
important. Une fois qu’il est obtenu, il faut s’y maintenir, et la com- 
pétition financière continue, pour éliminer les contre — candidats, 
annuler les manœuvres des groupes rivaux de seigneurs. Discerne- 
t-on des lignes de force orientant ces changements et ces refus? 


4.2.5. Les constances dans la politique étrangère 


Le XVI siècle se clôt par le projet politique de Michel le 
Brave d’une courte union des trois pays roumains habités par des 
Roumains. Les motivations de ce mouvement anti-ottoman et la 
grandeur de la confrontation militaire ont marqué les contempo- 
rains. Le règne de Michel le Brave commence par l’achat du trône 
à Constantinople et achève une époque caractérisée parfois dans 
l’historiographie roumaine comme « princière » ou « voïvodale » où 
le prince avait une position prééminente, soutenue par la tradition, 
mais aussi par d’importantes ressources économiques, obtenues 
notamment des revenus douaniers et d’un commerce de transit, qui 
diminueront au fur et à mesure, par l’intégration de plus en plus 
accentuée à la deuxième moitié du XV° siècle, du marché roumain 
dans l’ottoman et par l’augmentation des obligations tributaires. Du 
point de vue ottoman, le XVI siècle connaît la consolidation de 
l’empire sous Soliman le Législateur (1526-1561) qui marquera 
aussi depuis 1545 les relations avec la Valachie par une accentuation 
de la domination. Ainsi, lentement, les relations ont changé, la dom- 
ination également, sans que les institutions existantes en Valachie 
depuis le XIV® siècle subissent de modifications profondes. 

Vu les chroniques du pays, le XVII® siècle a été appelé par les 
historiens le siècle « nobiliaire » à cause de la modification du rap- 
port de forces en faveur de cet élément politique, mis en valeur sur 
le plan politique interne. Néanmoins, l’organisation du pouvoir en 
Valachie reste celle du XIV® siècle, avec le prince régnant comme 
chef suprême du pays, aidé dans l’exercice de ses fonctions par un 
conseil princier et toute une hiérarchie des boyards qui accomplis- 
sent des tâches plus ou moins bien différenciées. L’idée de force est 
le statut tributaire de la Valachie — qui se traduit par une ingérence 
politique ottomane dans la désignation du prince régnant et l’aug- 
mentation progressive du tribut —, qui oblige les institutions 
roumaines à une accommodation progressive pour faire face aux 
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nouvelles demandes. On s’attend à ce que les institutions roumaines 
manifestent une continuité dans la forme, mais des changements 
lourds de sens dans leur utilisation et adaptation. 

Pour que les boyards ne court-circuitent pas le système — car 
par les élections des princes et les fonctions qu’ils occupent dans 
l'État, ils ont une position déterminante -—, le prince renforce son 
autorité par le pouvoir judiciaire d’ influence byzantine, incon- 
testable, et l’utilisation des structures traditionnelles dans la justice. 
Dans l’ensemble de l’activité princière, administrative et judiciaire 
à la fois, le prince ne pourrait faire face sans utiliser les équipes de 
jureurs. L’appel à ces jureurs renforce la coutume comme principe 
légitime de pouvoir, en fournissant le consentement. Au nom du 
respect de la coutume, de la loi du pays que les Turcs mêmes se sont 
obligés à respecter, on enregistre les seules tentatives d’innovation 
au niveau de la loi, paradoxalement pour conserver le statut du pays 
envers les Turcs. La façon coutumière de traiter les affaires et le rôle 
administratif réservé par les Turcs aux princes accentue le caractère 
personnel du pouvoir. 

Toutes ces limitations dans l’installation d’un prince obligent 
l’autorité princière à trouver un moyen de renforcer leur fonction. 
Ce soutien lui vient du liant symbolique qui s’établit entre le prince 
et ses sujets et du pouvoir juridique qui incombe à la fonction prin- 
cière en tant que juge suprême reconnu du pays. 


4.2.6. Le prince en tant que garant du pays 


Le liant que le serment politique suppose entre le prince et 
son pays se trouve effectivement dénaturé par l’intervention des 
Turcs. La parole sacramentelle de ce sur quoi elle est dite est per- 
due, car entre le sultan, le prince et ses boyards, ne fonctionne pas 
le même liant. Il n’y a pas d’homologie entre la forme de l’engage- 
ment et le moyen. Les deux liens doivent se ressembler, or les liens 
ne sont pas identiques entre les trois acteurs. Le liant que suppose la 
relation du serment et le transfert est rompu ; le circuit conducteur 
qui lie la hiérarchie ne se réalise plus. La conséquence sera impor- 
tante pour la fonction du serment à l’intérieur de la société même 
qui laissera place à l’idée de contrat. C’est l’engagement du prince 
pris au moment de la nomination du sultan de protéger ses sujets qui 
donne l’efficacité aux réclamations des boyards à la Porte contre un 
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mauvais règne. On constate l’utilisation d’un double discours, l’un 
local, construit autour des éléments chrétiens, visible dans les 
représentations iconographiques du monarque (voir la couronne, les 
vertus impériales) ou dans les arguments des « tyrannicides » for- 
més dans les chroniques des boyards ; l’autre soutenu à 
Constantinople, bâti autour des éléments contractuels, des garanties 
politiques et des charges politiques précises. 

Le pouvoir apparaît donc comme le résultat d’une lutte. La 
domination, qui est une notion centrale de la théorie politique con- 
temporaine, est la chance objective qu’a un ordre d’être obéi. Une 
contrainte physique ne relève pas de la domination : celle-ci suppose 
un acquiescement du dominé au commandement, c’est-à-dire la 
reconnaissance de la légitimité de l’ordre émis. Max Weber dis- 
tingue trois types de légitimité??, qui ne se rencontrent jamais à l’é- 
tat pur : légitimité traditionnelle, où un ordre est suivi en raison de la 
croyance dans le caractère sacré de la tradition ; légitimité charis- 
matique, où l’on obéit à un ordre émanant d’une autorité jugée 
exceptionnelle (d’origine divine, par exemple) ; légitimité légale 
(ou bureaucratique ou rationnelle), où l’obéissance tient au fait que 
l’ordre appartient à une loi (ou un règlement) mise en oeuvre par 
une autorité elle-même investie par une loi. Roi, prophète et fonc- 
tionnaire sont les trois visages politiques de la légitimité qui nous 
sont proposés. 

Il serait peut-être un peu hâtif de prétendre que l° État valaque 
s’est réellement substitué au prince. Mais l’État a occupé ici une 
place non pas supérieure mais intermédiaire entre la totalité sociale 
et la Porte ottomane, le faisant davantage ressembler à une interface 
entre l’individu, et surtout sa propre société. C’est cette relation par- 
ticulière de subordination externe qui caractérise et explique la situ- 
ation d’enfermement que le prince ressent en se fondant dans l’État. 

Dans cette évolution complexe, on s’efforce aujourd’hui de 
déterminer à quel moment la complexité de l’organisation et de 
l'autonomie du pouvoir permet de parler d’État. Or le pouvoir 
princier valaque dans sa relation avec la Porte converge Vers une 
définition non juridique, plutôt constructiviste, qui définit l’État 
comme une entité régulatrice autonome émergée d’une nécessité 
régulatrice globale. On ne peut dire précisément ce que c’est l’État, 
mais il possède une existence procédurale (des effets matériels sont 
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directement imputables à son existence : des hommes commandent 
et d’autres leur obéissent, ces derniers s’accordent et les autres 
cessent ou continuent de commander, etc.). C’est donc en premier 
lieu par les effets de ses éléments qu’on essayera de décrire l’État 
valaque. 
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Chapitre 5 
L'administration de la justice comme partie de 
l’activité administrative générale 


5.1. Le prince en tant que juge 


5.1.1. La théorie du pouvoir juridique du prince 


La doctrine de l’origine théocratique de la justice veut que le 
prince soit considéré comme étant l’élu et l’oint du Seigneur et le 
vicaire de Dieu sur la terre. La justice princière était ainsi le reflet 
d’une justice supérieure qui entretenait pour ses détenteurs ter- 
restres une responsabilité par rapport à la divinité : « lorsque le juge 
rend la justice, c’est Dieu qui jugera au Jugement Dernier le juge »!. 
La manifestation gestuelle pour mettre en évidence le fait que toute 
justice émane du prince est la prosternation devant lui et le jugement 
avec les parties en litige à genoux devant ce juge suprême. 
S’adressant au prince pour lui demander un jugement en appel, le 
tribunal de la ville de Câmpulung utilise la formule : « on s’adresse 
à ta seigneurie, nous qui sommes les esclaves et la terre qui est sous 
les honorés pieds de ta seigneurie, le bourgmestre et les échevins et 
les prêtres et les anciens citadins »?. 

Au moment de la constitution de la Valachie, il existait outre 
le modèle traditionnel de chefferie militaire, le modèle byzantin de 
pouvoir. Le monde médiéval européen, oriental ou occidental, a 
hérité des conceptions romaines et de celles de l’Église sur l’au- 
torité, le pouvoir, la justice et le droit, en les adaptant aux conditions 
politiques spécifiques. Les sources romaines et les textes chrétiens 
offraient un exemple de l’usage du concept d’autorité pour tout pou- 
voir en train de se constituer comme tel. À cette tradition ancienne 
capable d’être imitée, s’ajoutait l’auctoritas dans le sens absolu 
fondé sur la vérité révélée par les Saintes Écritures?. La classifica- 
tion des sources instituait en ordre hiérarchique les préceptes des 
Évangiles, les actes des apôtres, les canons des conciles 
œcuméniques, puis ceux des conciles locaux, enfin, les écrits des 
pères de l’Église. En recevant le droit impérial et le droit canonique 
en même temps, par les rnomocanons, la Valachie était mise devant 
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deux conceptions de l’autorité, forgées en dehors de sa propre 
expérience historique. La domnia roumaine a donc eu besoin d’un 
lent processus d’accommodation par lequel les idées de pouvoir, de 
force et de puissance ont été remplacées par la notion d’autorité de 
« droit ». 


5.1.2. L'autorité selon la tradition romaine et byzantine 


Pour retracer brièvement l’historique de l’autorité, on doit 
dire que traditionnellement, en droit romain, l’usage du terme auc- 
toritas suivait une pratique différente en droit privé — où existait un 
champ important d’application pour l’auctoritas tutoris — et en droit 
public où se rencontraient les syntagmes d’auctoritas principis ou 
auctoritas magistratum. L’absence de concept unitaire et la concur- 
rence d’autres termes comme ceux de potestas et d’imperium pour 
exprimer l’idée de pouvoir ont eu comme conséquence une faible 
distinction entre le fondement juridique de ce pouvoir et son carac- 
tère moral chez les Romains. Depuis toujours, le Sénat à Rome 
rendait des avis à l’empereur, appelés senatus-consultes. Le prin- 
ceps qui héritait de l’ancien pouvoir législatif du peuple, avait un 
intermédiaire dans le Sénat. Et jusqu’à la dynastie antonine, on 
respecte certaines formes : il est dit que l’empereur « prie » le Sénat 
de prendre telle mesure. Mais très tôt, cette « prière du prince » 
adressée au Sénat est devenue en réalité un ordre. On comprend que 
c’est l’empereur qui dit la loi. En pratique, ce droit se manifeste de 
la manière suivante. 

D'abord, comme tout magistrat, le princeps a le jus edicendi, 
le droit de promulguer des édits. Mais, à côté de ces prescriptions 
générales, l’empereur prenait des décisions particulières. Les unes 
étaient de nature judiciaire : ce sont les décrets, jugements rendus 
par le prince dans le cadre de son conseil, soit en première instance, 
soit en appelf. Au début du III siècle, Ulpien cisèle une formule : 
quod principi placuit legis vigorem habet (ce qui a paru convenable 
au prince a force de loi). Ainsi, ce que veut le prince, et qu’il 
exprime par un acte public, doit être désormais considéré comme 
une loi. Ulpien (début du III siècle) justifie ce principe par l’argu- 
ment suivant : si le prince « fait la loi », c’est parce que le peuple 
romain, autrefois titulaire du pouvoir législatif, le lui a expressé- 
ment délégué’. Avec le dominat, l’empereur sera désormais la 
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source unique du droit. Au IV® siècle on dit que l’empereur est la 
« loi vivante » ; au VI siècle, Justinien reprendra cette expression 
et se présentera lui-même comme « loi animée »8 par voie légale. 

La promulgation de la compilation juridique de Justinien a 
marqué le triomphe de la loi. Le monopole de l’empereur sur la 
création du droit a été apprécié comme étant complet. Il s’étend 
même à l’interprétation du droit. Les paragraphes 18 et 21 de la 
« seconde préface » des Digestes, la constitution Tanta, l’a dit spé- 
cialement : en cas de doute sur le sens d’une disposition quelconque, 
il faudra s’en référer à l’empereur : « car c’est à celui qui a fait la loi 
qu’il appartient de l’interpréter : seul l’empereur peut faire les lois et 
les interpréter »°. 

Au début de l’empire, à l’époque où le pouvoir législatif du 
princeps était encore discret, les jurisconsultes s’étaient demandés 
si le prince était soumis à la loi!°. Mais dès le II siècle, le principe 
selon lequel l’empereur est « dispensé des lois » a triomphé. Ulpien 
lui donnera sa formule définitive : « le prince n’est pas lié par les 
lois » (princeps legibus solutus)"\. 

Pour autant, la législation ne saurait se confondre avec le 
caprice. Avec l’empire chrétien, l’empereur est investi de la sagesse 
et d’une mission précise, car il doit gouverner avec justice!?. Et 
donc en donnant lui-même autant que possible l’exemple de la 
soumission aux règles. Ce que déclarent en 429 les empereurs 
Théodose II et Valentinien III par la constitution Digna vox : « c’est 
un propos digne de la majesté de celui qui règne que l’empereur se 
déclare lui-même soumis à la loi ; car notre autorité elle-même 
dépend de celle du droit »13. Ainsi, l'autorité du prince, soumise aux 
lois, reposait sur l’autorité du droit. Par ce texte qui établit la légal- 
ité du pouvoir princier, les deux empereurs offraient une opinion 
contraire à celle défendue par Ulpien sous la formule princeps leg- 
ibus solutus. 

Le passage de l’ius à lex constituait donc surtout une pratique 
rhétorique de représentation du genre par l’espèce. Dans l’ordre 
normatif romain, l’autorité de la coutume, définie comme loi non 
écrite, faisait pendant à l’autorité de la loi. Cependant, l’évolution 
de l’empire chrétien a fait que l’Église a adopté la conception 
biblique de la justice, c’est-à-dire que celle-ci n’est que la confor- 
mité à la volonté de Dieu, c’est-à-dire l’obéissance à sa Loi, elle- 
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même interprétée par l’autorité ecclésiastique. Et c’est par la voie de 
l’Église que le droit nomocanonique, comprenant autant des for- 
mules romaines que des canons des conciles œcuméniques, a été 
reçu en Valachie. Il a fallu que les non-concordances soient élim- 
inées par la pratique juridique même. Sous l’autorité de la loi ou de 
la coutume a été présumée l’autorité du prince ou du peuple!4. 

Également, parce ce qu’elle était d’essence divine, la fonction 
de juger continuait de participer au spirituel. « Les hommes qui pré- 
tendirent assumer ne le purent qu’au prix d’une exaltation de leur 
conscience, une conscience qu’ils exposaient à chaque jugement 
devant leur Souverain Juge »!5. Seul le prince est tenu de « dire la 
loi » et mêmes les instances judiciaires déléguées par le prince sont 
dépourvues de la possibilité de prononcer une sentence définitive. 
Les autres instances jugent en vertu de la délégation du prince, mais 
en cas d’appel, celui-ci peut réviser leurs sentences. Suivant la doc- 
trine byzantine, tout magistrat exerce une juridiction, s’étend aux 
litiges et aux affaires administratives. D’ailleurs, le terme employé 
en roumain pour désigner le département juridique et administratif 
est de judef, dérivé du judex. Et comme le prince applique stricte- 
ment les lois du pays, il n’est pas étonnant de voir la place qui est 
faite à la coutume, en tant que « loi du pays » dans l’obtention de 
l’autonomie juridique. Ainsi, par l’application de la coutume, le 
prince obtient, à mon avis, le consentement tacite du peuple. 

Nous essayerons dans le chapitre concernant les jureurs de 
présenter les moyens techniques par lesquels ce consentement s’est 
imposé. On conçoit que ce consensus populi transféré par la cou- 
tume du pays confère légitimité au prince et en même temps assure 
les sujets du prince de l’application d’une loi juste que tout le 
monde connaît. Le respect de la partie du droit privé de la coutume 
par le prince finit par conférer un statut de coutume aux normes de 
droit public qui accompagnent la pratique de la nomination. 


5.1.3. La structure générale du pouvoir judiciaire du 
prince 


L'analyse de la structure générale du pouvoir judiciaire du 
prince doit tenir compte du fait qu’à l’époque il n’existe pas de dis- 
tinction claire entre l’acte administratif et l’acte juridictionnel. 
L’acte de juger au sens judiciaire du mot, à savoir statuer en qualité 
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de juge, n’est pas nettement dissocié de son sens non judiciaire, 
celui d’opiner, d’estimer. L’exercice de l’acte de jugement prend 
place dans un fonctionnement général de l’administration. 

L'activité en détail du prince que l’on peut analyser par la dis- 
tribution des actes du règne le plus stable du siècle, celui de Mathieu 
Basarab, confirme les compétences du prince quasi générales et sur 
tout le territoire du pays!f. Parmi les documents princiers émis par 
la chancellerie de Mathieu Basarab, 58,51 % visent le juridique 
(jugement, convocation, enquêtes). On peut ajouter la catégorie des 
actes à fonction notariale qui confirme les arrangements juridiques 
privés (éntäriri domnesti) 4,5 % et qui sont validés de cette manière 
par un acte princier. Les donations de biens et de terres au profit des 
monastères ou pour service fidèle (6,25 %) et les exemptions de 
taxes (8,27%) appartiennent au juridique par leurs conséquences, 
malgré le fait que ces documents n’ont pas à l’origine un litige que 
le prince doit résoudre. 15,41 % représentent le pourcentage d’or- 
dres et d’autorisations émis dans le but d’imposer les diverses sen- 
tences ou décisions princières. Seulement 1,75 % des documents 
marquent la volonté du prince comme seule source de décision. Si 
l’on ajoute encore les ordres préliminaires d'enquête par lesquels le 
prince indique quelles sont les voies qu’il peut suivrel?, on constate 
que la plus grande partie de l’activité du prince dans son divan, 
mentionnée dans les actes de chancellerie, vise l’activité juridique. 

Quant à la distribution par matière juridique, on ne rencontre 
pas dans l’ancienne procédure la différence moderne entre le procès 
pénal et le procès civil. Les mêmes normes procédurales s’appli- 
quaient aux deux, excepté celles qui étaient spécifiques à la matière 
pénale, comme l’usage de la torture pendant l’instruction et les 
sanctions à caractère répressif. Le droit de poursuivre en justice et 
la demande en réparation d’un dommage provoqué par un fait pénal, 
avec condamnation de l’auteur, étaient réclamés au prince par une 
demande orale ou écrite, tout comme dans les cas dits civils. Une 
fois saisi par une demande, le divan du prince fixait le jour du juge- 
ment, déterminé avec précision par la désignation de la date du cal- 
endrier, ou par une indication qui permettait le calcul du délai. 

En matière criminelle, le prince avec son divan juge toujours 
en première instance!8, À la fin du XVI° siècle, un chrysobulle syn- 
odal du 13 avril 1596 distinguait la juridiction pénale du prince, où 


362 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


l’on appliquait la « pravila impériale », de la juridiction des 
monastères, où le jugement avait lieu d’après la « pravila ecclésias- 
tique ». Au XVII siècle, cette distinction devient courante et se 
retrouve dans les codes de 1646 et 1652. De même, la fin du XVI 
siècle est marquée par des tentatives nobiliaires d’affirmer par d’én- 
ergiques revendications le respect des garanties procédurales dans 
les affaires de trahison. Les revendications de ce type triompheront 
dans la charte du 15 juillet 1631. À de rares exceptions près, les 
princes acceptaient ces positions nobiliaires. La répression princière 
de la félonie se poursuit, de Grégoire Ghica à Constantin 
Brancovan. Mais elle va de pair avec les actes de clémence à l’égard 
des parents et d’anciens, avec des efforts pour respecter réellement 
la légalité des jugements par la consultation de la pravila et par le 
recours à une procédure de droit commun. 

Également, la procédure roumaine n’impose pas le principe 
de l’autorité de la chose jugée. Le même prince pouvait rejuger un 
litige plusieurs fois si les preuves réclamées par les parties étaient 
susceptibles de donner une autre perspective sur la vérité des faits. 
Le serment des boyards, invoquant le principe de la justice divine, 
suggère ainsi une hiérarchie entre la justice divine et la loi du pays, 
qui permet d’invoquer ce principe et le droit du prince!°. 

Par les procédures particulières qui se dégage dans la résolu- 
tion des conflits liés aux contrats ou les interactions survenant dans 
des situations singulières de jugement, l’arbitraire du prince est 
diminué et limité. D’ailleurs, à peu près 66,00 % des actes de 
l’époque de Mathieu Basarab qui visent des ententes privées, con- 
trats et autres règlements, échappent à l’intervention directe des 
institutions étatiques. 

Le prince exerçait son droit de justice sous deux formes : par 
des jugements rendus en conseil princier, à la suite d’un procès ; par 
les rescrits qui répondaient à une requête d’un particulier. Sa com- 
pétence était générale, civile et criminelle et il rend la justice en per- 
sonne, étant toujours le centre de l’organisation judiciaire20. Égale- 
ment, il pouvait déléguer la cause à un arbitre. Par ses jugements, le 
prince résout des litiges qui le mettent devant une question partic- 
ulière et en précisant le principe général qui lui permet de la 
résoudre. Parmi la multitude d'exemples, on présente les deux suiv- 
ants pour illustrer le caractère juridico-administratif des jugements 
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princiers. Il ne s’agit pas d’un droit réclamé en instance suivi d’une 
exécution, mais de jugements qui contiennent des précisions con- 
cernant leur règlement administratif. Ces deux exemples indiquent 
le sens assez imprécis de certains mots comme « loi » ou « pravi- 
la » lorsqu’ils se réfèrent à la norme en tant que manière de produc- 
tion de la norme. Ainsi, la pravila peut simplement viser la posses- 
sion d’un village. 

Par exemple, en 1634, le prince Léon confirme au logothète 
Milos le village de Bâlta après gain de cause contre les serfs du vil- 
lage qui s’étaient faits affranchir. En divan le prince confirme : 
« qu’il n’existe pas de loi pour que les serfs appartenant aux boyards 
se rachètent en payant le prix au prince, car le village n’a pas été 
princier, mais acheté par le boyard »?!. Ici, la « loi » se réfère à un 
système de droit concernant le statut des serfs appartenant aux 
boyards. 

Mais, dans un autre exemple, le prince Mathieu Basarab con- 
fère au monastère de Govora, après jugement « selon la pravila »22, 
le droit de reprendre le village de Nämäesti, pris contre son gré par 
le grand logothète. Le jugement d’après la pravila ne pouvait être 
que conforme à une certaine idée de justice, car aucun rnomocanon 
ne comprenait quoi que ce soit sur le droit du monastère Govora sur 
le village de Nämäesti. 

Généralement, au civil, le prince reste une instance d’appel. 
Dans ces affaires, il décide lui-même ou renvoyait le cas pour une 
enquête de fait. Dès le XV® siècle, l’action du prince s’exerce de 
manière de plus en plus innovatrice sur des affaires concernant : la 
propriété donative, les immunités, la confirmation à laquelle sont 
soumis les transferts de propriété, les donations, la confirmation du 
jugement des jureurs, auxquels le prince substitue de plus en plus 
des boyards, la liberté de tester (à partir surtout de la seconde moitié 
du XVI® siècle), l’immunité du droit de préemption en cas de dona- 
tion accordée aux monastères par le prince ou l’organisation fiscale. 

La procédure d’appel est orale et soutenue par les litigants 
mêmes. La procédure judiciaire comprend par la nature des choses, 
sans que les documents ou une élaboration doctrinale le dise 
expressément, les phases suivantes d’un litige : l’instruction prélim- 
inaire dans des formes spéciales, des causes pénales, par certains 
organes de l’État, l'instruction proprement dite par le juge et la réso- 
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lution du procès, la prononciation, la rédaction et l’exécution des 
jugements. Avec le temps et le développement d’une activité de type 
« notariale » d’après le modèle de la chancellerie princière, les 
preuves invoquées au jugement princier sont les documents écrits23- 

Les plaignants s’adressaient au prince au temps des séances 
du divan. Étroitement lié à sa présence, le jugement a lieu n’importe 
où : au palais, aux résidences princières d’été24, au camp militaire, 
dans n’importe quelle localité, au pays ou à l’étranger. Une chan- 
cellerie réduite et un nombre minimum de grands dignitaires le 
suivent à chaque déplacement. Également, pour ceux qui restent au 
siège princier, en remplaçant le prince, la gouvernance était un bon 
exercice administratif®6. Le divan est donc partout où les princes 
rendent justice??. Selon les témoignages des voyageurs étrangers, le 
jugement princier du divan avait lieu quotidiennement, sauf excep- 
tion, dans une salle de séance au palais (appelée, elle aussi, divan) 
peuplée de courtisans, de serviteurs ou d’autres litigants qui 
attendaient leur tour. Les portiers introduisaient les parties et à la 
demande du prince, exécutaient des expertises. Dans son divan, le 
prince exerce le gouvernement du pays et ses décisions administra- 
tives et juridiques prennent la forme technique d’un « jugement ». 
Et l’appel est certainement un moyen de faire avancer l’autorité 
princière. 

Dans ces circonstances — l’ouverture du divan princier par un 
appel direct des parties —, il a été difficile pour les autres autorités 
judiciaires déléguées par le prince de s’imposer. L’appel direct au 
prince entretiendra une certaine « démocratisation » de la justice, 
mais aura pour conséquence la faiblesse de l’organisation judiciaire. 
Porter plainte auprès du prince a pu donner aux gens un sentiment 
de sécurité en ce qui concerne l’obtention de la justice, mais a privé 
les autres instances d’autorité. Ainsi, on trouvera des cas où les 
paysans cherchent à rencontrer le prince lorsque celui-ci est à 
Istanbul pour obtenir un jugement sur une possession de village. 
L’absence d’articulation institutionnelle ferme, avantageuse pour le 
prince qui est la personne qui incarne l’idée de justice, a eu égale- 
ment un effet paradoxal, car il me semble que porter plainte contre 
le prince devant le divan impérial cette fois-ci suit la même logique 
procédurale. Au lieu de trouver les moyens de résoudre les prob- 
lèmes avec les moyens qui étaient à leur disposition ou de créer, 
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selon les besoins les techniques pour les résoudre, les boyards, 
comme le peuple ordinaire, ont préféré court-circuiter le système 
par un appel direct à l’instance suprême. 


1 ÎL, gl. 2 : « când face judecätoriul dreptate, face-i-se-va si de dânsul milä dreptul 
si adeväratul judecätoriu, Hristos Dumnezäu la groaznica zi a judecätii ». Voir aussi 
Alexander KAZDAN, « Some Observations on the Byzantine Concept of Law : 
Three Authors of the Ninth through the Twelfth Centuries », dans Angeliki E. Laiou 
et Dieter Simon (éds.), Law and Society in Byzantium, p. 199-216. 

2 DRH, vol. XXIV, n° 269, 13 mai 1634. 

3 ÎL, gl. 2 : « Pentru dreptatea si pentru sä facä dreptate judecätorul ». 

4 Voir notamment André MAGDELAIN, Auctoritas principis, Paris, Les Belles 
Lettres, 1947. 

$ Jean-Marie CARBASSE, Manuel d'introduction historique au droit, Paris, 
P.U.F., 2002, p. 45 : « de fait, après l’an 200, il n’y aura plus de sénatus-consultes 
législatifs ; désormais, l’empereur apparaît directement comme source créatrice de 
droit ». 

6 Jbidem, P. 46. 

7 Le texte d'Ulpien a été repris par Justinien dans le Digeste (1, 4, 1, pr.) : «en vertu 
de la lex regia qui a été portée au sujet du pouvoir suprême imperium, le peuple a 
conféré {à l’empereur] tout son pouvoir [imperium] et tout son puissance [potestas] 
». Ce texte sera l’un des textes fondateurs de la pensée politique médiévale. 

8 Nomos empsychos ou lex animata. 

3 Préface, # 21. 

10 Voir notamment J.-P. CORIAT, Le prince législateur La technique législative 
des Sévères et les méthodes de création du droit impérial à la fin du Principat, 
Rome, Ecole française, 1997. 

11 Digeste (1, 3, 31). 

12 Jean GAUDEMET, « L'empereur interprète du droit », dans Festschrift Rabel, 
1954, IT, p. 169-203, commentaire de Tam conditor quam interpres legum solus 
imperator (C. 1, 14,12). 

13 (C. 1, 14, 4). Le nom de Digna vox représente les deux premiers mots du texte 
et ont été utilisés par les auteurs politiques du Moyen Âge occidental pour nommer 
le principe d’autolimitation de l’absolutisme. 

14 Pour un processus semblable, mieux documenté mais appartenant à une autre 
aire culturelle voir Yves SASSIER, « Honor regis judicum diligit. L’exaltation de 
la fonction judiciaire du roi (IXS-XII® siècles) », dans Olivier CAYLA et Marie- 
France Renoux-Zagamé (éds.), L'office du juge : part de souveraineté ou puissance 
nulle?, Rouen, Éditions Universitaires de Rouen, n° 298, 2002, p. 17-33. 

15 Robert JACOB, « Judicium et le jugement. L'acte de juger dans l’histoire du lex- 
ique », dans Olivier CAYLA et Marie-France Renoux-Zagamé (éds.), L'office du 
Juge, op. cit., p. 71. 
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16 Statistique personnelle d’après les catalogues des documents d'archives publiés. 
17 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 1355, 3 juin 1644 : « a judecat sä dea banii ; 
iar de va fi altfel, sä-i facä lege. Cu altä jalbä sä nu mai vinä ». 

18 DRH, vol. XXV, n° 253, 20 avril 1636 : « si sä nu aibä nimeni treabä sä judece 
acest sat, Glodul, nici cämärasii de la Ocna Mare, nici bänisorii den judet, nici 
nimeni, ci sä-i judece pentru toate pärintele egumen cu tot soborul. Si cine dintre 
ei va avea o vinä mare, sä-l aducä la domnia mea, iar altii sä nu intre între ei ». 

19 Jbidem, vol. XXX, n° 201, 17 juin 1645 : « dice märia sa ar ni-au judecat ; dacä 
nu voi sä fiu tocmeala cum ni-au tocmit märia sa, eu sä iau 12 boiari sä jur sä spargä 
hrisovul Mihai vodä si sä ne fii ispravnicä ». 

20 Jbidem, vol. XXIV, n° 269, 13 mai 1634, le bourgmestre, les échevins, les prêtres 
et les anciens de la ville de Câmpulung jugent au tribunal princier, au siège princi- 
er : « au venit inainte noasträ, la scaunul märiei tale ». 

21 Jbidem, vol. XXIIL, n° 70, 16 mars 1630 : « cä nu este lege sä se räscumpere 
vecinii boieresti de la domn, deoarece n-a fost sat domnesc, ci a fost sat boieresc ». 
22 Jbidem, vol. XXIV, n° 186, 11 jan. 1634. 

23 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 564, 10 jan. 1642. 

24 Jbidem, n° 1106, 22 août 1643, à Brâncoveni. 

25 Jbidem, vol. VI (1645-1649), n° 640, 4 oct. 1646, à Urichesti. 

26 Jbidem, vol. V (1640-1644), n° 1134, 6 oct. 1643 : ispravnic Sima, le deuxième 
vistier au temps où le prince était « en promenade [în preumblare] » ; vol. VI (1645- 
1649), n° 891, 10 juill. 1647, le vistier Gheorghe, le ispravnic de Bucarest. 

27 Jbidem, vol. VI (1645-1649), n° 160, 18 mai 1645 : « Venind lanciul cu Opris la 
divan, la conac, la pod la Pitesti, i-a judecat domnul cum i-au judecat si cei 6 boieri, 
scofändu-| pe Pârciul cu rusine din divan, ca « mai mult sä nu mai poarte divanul 
de val ». Voir aussi, n° 168, 25 mai 1645 ; n° 954, 11 sept.1647, à Fräsinet. 
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5.2. Pouvoir patriarcal et tolérance princière 


5.2.1. L’élément personnel dans le verdict du prince. 
Scärba 


Dans les jugements princiers, parfois la formulation est 
équivoque ; d’une part, parce que les termes employés ne sont pas 
toujours définis, d’autre part, parce que les termes employés sont 
évasifs. 

Parmi les termes du vocabulaire juridique des actes princiers 
qui revêtent une valeur sémantique ambiguë, figure le mot scérbä. 
Le sens du mot dans la langue roumaine actuelle et sa position tou- 
jours à la fin du document à côté des autres termes désignant une 
sanction où une menace intrigue le lecteur complique la tâche. On 
peut d’abord traduire scérbà par « dégoût », « embarras », ou même 
« répugnance », en lui conférant les sens que ce mot conserve 
aujourd’hui dans la langue roumaine. À scärbi, forme verbale, cor- 
respond d’abord au verbe « dégoûter » et est utilisée en ce sens pro- 
pre : 1) « Les chiens sont dégoûtés (scérbifi) par la chair du loup » 
; « Je n’ai pas bu l’eau du puits parce que j’y ai vu un cadavre et je 
suis dégoûté (scérbif) », mais encore, 2) au sens d’« énerver », 
d’« exaspérer » : « Le sultan a révoqué son vizir, » dégoûté « (scär- 
bit) que ce dernier n’ait pas été capable d’envahir les Cosaques » ; 
sa forme nominale, scérbä peut prendre, 3) le sens de « souci », 
voire de « douleur », comme dans la phrase : « la femme qui 
accouche a des douleurs (scérbä) », ou encore, 4) le sens de « 
répugnance », comme dans la phrase : « Horace, qui aimait les 
femmes quand elles étaient belles, n’éprouvait pour elles que répug- 
nance (scérbä) des qu’elles vieillissaient »!. Pour aborder la prob- 
lématique du vocabulaire de la sanction, on peut énoncer l’idée 
selon laquelle le mot pris isolément n’a pas de sens, et même le sens 
des mots les plus simples ne doit jamais être posé a priori comme 
allant de soi. Notre hypothèse doit donc tenir compte d’une corre- 
spondance complexe entre le mot et des « entités de sens élémen- 
taires »2 pour tout le contexte. 

Le contexte immédiat du mot permet d’éclairer le type de 
document où il est employé. Dans ce type de document, l’emploi de 
mot scärbä est fréquemment associé à la présence d’un passage du 
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texte où la personne fautive est menacée de punition en cas de non- 
obéissance à la décision du prince dont le document fait état?. Le 
mot vient toujours à la fin du document officiel où il paraît, et il 
précède immédiatement la formule consacrée qui précise que l’acte 
juridique a été émis conformément à la seule volonté du prince 
(insäsi spusa domniei mele). Aïnsi, le contexte d’apparition de 
l’« embarras » ou du « dégoût » princier est bien celui de la sanc- 
tion juridique décidée par le prince dans la plénitude de son droit. 

Mais l’acte juridique est un acte particulier de communica- 
tion qui s’établit entre le prince — unique émetteur de la décision 
juridique -— et ses fonctionnaires ou sujets — les récepteurs en l’oc- 
currence -—, dans lequel un « énoncé » doit revêtir une signification 
non équivoque. Cet énoncé n’a de sens que pour autant que les 
sujets-récepteurs comprennent à peu près ce que dit le prince-émet- 
teur. Le même système de représentations doit valoir pour l’émet- 
teur comme pour le ou les récepteurs. C’est un système commun à 
tous les acteurs concernés qui permet à la fois de nommer et d’or- 
ganiser de manière cohérente tous les actes au sein d’une société 
donnée. 

Quel sens donc le serf ou le fonctionnaire roumain à qui 
s’adressait l’ordre princier donnait-il à ce passage ou le prince le 
menaçait de son « dégoût » et de son « embarras »? À quelle peine 
cette menace pouvait-elle correspondre? À quelles conséquences 
s’exposait-il en cas de mise a exécution de la menace? En effet, si 
les autres termes du même contexte et désignant une faute renvoient 
habituellement à un type de sanction bien précis, par exemple, la 
« mauvaise et la grande querelle », aux peines afflictives, la « prada », 
aux amendes en espèces ou en argent, la valeur sémantique de cet « 
embarras » du prince et sa traduction juridique soulèvent des prob- 
lèmes d'interprétation. II semble que les circonstances de l’acte 
juridique où apparaît le mot scérbä soient étroitement liées à la 
bonne ou à la mauvaise disposition du prince à l’égard de ses sujets. 
Réciproquement, l’examen de ces circonstances devra nous perme- 
ttre d’éclairer la perception que les sujets ont de la justice princière{. 

En conséquence, l’objectif immédiat d’une enquête pareille 
sur le mot scärbä comporte deux volets : d’abord, il s’agit de préciser 
la sphère d’utilisation du mot dans les ordres, les décisions et les 
actes mixtes du prince ; ensuite, de déterminer la valeur juridique du 
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mot et de proposer un aperçu de la manière suivant laquelle l’au- 
torité princière s’articule à l’ensemble des représentations sociales 
au cours du processus de juridicisation. Les mots sont les éléments 
de base du système des représentations sociales, qui est à la fois un 
produit de la réalité sociale et une partie intégrante de cette réalité. 
Le sens n’est rien d’autre qu’une configuration particulière articulée 
au sein de l’ensemble des relations des représentations sociales qui 
la produit ; cette configuration est donc une configuration sociale. 

A cette fin, nous prendrons en compte deux types des docu- 
ments : 1) les ordres officiels émanant directement du prince, où le 
mot est employé dans des énoncés exprimant la menace d’une sanc- 
tion indéterminée ; 2) certains documents privés qui font de la sig- 
nification du terme scérbä un attribut du pouvoir princier, dans le 
but de saisir le glissement de sens du terme qui s’opère dans cer- 
taines circonstances juridiques. 


5.2.2. Les ordres du prince concernant les jugements 


a) Dans les ordres du prince où l’on relève les occurrences de 
scärbä, le mot est parfois accompagné d’un qualificatif. La scärba 
sera dite, tantôt «mauvaise » (rea scärbä), tantôt « grande » (mare 
scärbä). Dans tous les cas, la scärba princière constitue la menace 
d’une sanction future, et cela sans que pour autant la nature de la 
sanction ne soit spécifiée. Par exemple, le jugement rendu par le 
prince Radu Léon (1665-1669) sur la plainte déposée contre lui par 
l’un de ses sujets à qui son prédécesseur avait accordé le droit de 
posséder une tzigane, on trouve la mention : « Si vous voyez cet 
ordre écrit de ma seigneurie, que vous cherchiez à respecter la déci- 
sion et que vous ne veniez pas encore une fois devant moi avec une 
autre plainte, que dans ce dernier cas vous aurez toute ma répug- 
nance (cà apoi vefi avea $i scärbà de cätre domnia mea). Et si vous 
trouvez ma décision injuste, vous viendrez devant moi pour juge- 
ment (Jar de vi se va pärea cu strämbul, sà venifi de faà) vf. 

La répugnance qu’exprime le prince signifie ici une évidente 
hostilité à toute tentative de faire appel à son jugement qu’il 
voudrait définitif. La clause qui suit immédiatement le passage 
menaçant : « et si vous trouvez ma décision injuste [...] » est une 
indication que la décision du prince a été rendue sur la base des 
chartes et qu’il ne pourrait y avoir un nouveau procès que si, et 
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seulement si, de nouvelles preuves étaient apportées. L’application 
de la justice ressortit à la seule et unique volonté du prince, juge 
souverain. Il impose des jugements, ses décisions font loi, elles ont 
force exécutoire ou ont valeur d’actes notariés. 

b) Même les cas banals sont surveillés par le prince qui agit à 
titre de garant de l’ordre social. Pour ne pas avoir respecté le droit 
de préemption d’une autre partie, un particulier reçoit l’ordre du 
prince de restituer les terres qu’il a achetées. Dans le cas où il con- 
teste cette décision, l’acte princier comporte une clause qui enjoint 
le plaignant de se présenter devant le prince qui rendra son juge- 
ment : « Autrement, ma seigneurie enverra mon serviteur auquel tu 
payeras l’amende pour son déplacement et qui prendra l’argent con- 
tre ta volonté. Et toi, tu subiras un embarras de ma part (voi trimite 
domnia mea om domnesc cu treapäd de-fi va lua banii färà de voie, 
di vei petrece scärbä de cäträ domnia mea)] ». Ainsi la menace 
assortie aux décisions princières introduit une forme d’innovation 
juridique et administrative en Valachie. 


5.2.3. Les ordres du prince : les décisions administratives 


La menace princière sert aussi d’instrument de régulation de 
l’appareil étatique. 

a) Par exemple, des serviteurs (s/ugi) qui ont imposé des con- 
tributions abusives à des monastères sont menacés de la sorte : 
« Afin que les moines ne reviennent pas avec une autre plainte, 
après cet ordre de ma seigneurie (vreun val peste cartea domniei 
mele), vous devez bien savoir que vous aurez des tracas de la part 
de ma seigneurie (acela bine sà stie cà va ave scärbà de câtre dom- 
nia mea) ». 

b) Autre exemple, deux personnes embauchées par l’hé- 
goumène pour des travaux au monastère ont été recrutées de force 
par des fonctionnaires (s/ugi) qui ont invoqué l’édit princier concer- 
nant le travail obligatoire saisonnier (/ucru domnesc). Instruit de 
l’affaire, le prince avertit ses fonctionnaires de n’affecter que leurs 
propres hommes au travail obligatoire saisonnier et de ne pas l’im- 
poser aux gens des monastères (sà dafi oameni de-ai vostri la fieste 
ce trebi domnesti) « parce qu’autrement si je comprends que vous 
êtes encore allés là-bas, vous subirez de grands tracas de ma part (cà 
apoi de voi infelege cà mai bântuiti pe acolo, bine sà stifi cà rea 
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scärbà vefi petrece de la domnia mea »°. Par ces menaces, le prince 
manifeste sa volonté d’imposer son autorité à l’appareil de l’État. 


5.2.4. Les ordres juridico — administratifs : une garantie 
de la paix sociale 


a) Cette forme de manifestations de la volonté du prince con- 
stitue un précédent dans les actes juridiques dont témoignent encore 
des actes de donation de biens à des monastères. En envoyant six 
hommes qui ne payent pas le tribut travailler à l’ermitage de 
Murgasi où ils seront pour cette raison exemptés d’impôt, le prince 
Duca admoneste : « celui qui sera tenté de le faire mail, contre la 
volonté et l’ordre de ma seigneurie, qu’il sache bien qu’il subira une 
grande querelle et un mauvais souci de ma part (cine se va ispiti a 
le face vreun val preste porunca domniei mele, unul ca acela bine 
sà stie cà va petrece de cûtre domnia mea mare certare $i rea 
scärbà) »10. 

b) Une ordonnance princière réquisitionne les paysans des 
villages à l'emploi d’un monastère afin qu’ils aillent réparer sur le 
champ les moulins qui ont été gravement endommagés par les inon- 
dations. Le fait est extraordinaire, maïs les paysans doivent se plier 
à la volonté du prince et accomplir de bon gré cette tâche, « car ainsi 
le veut le contrat (cà asa suntefi legafi). Car si les moulins 
demeurent endommagés vous supporterez une mauvaise peine (sa 
nu stea morile stricate ca apoi veji petrece rea scärbà) »ll. 
L’ordonnance témoigne que le prince n’hésite pas, lorsque la situa- 
tion l’exige, à empiéter sur les privilèges concédés aux autorités 
religieuses. 

Pour clôturer cette partie de l’exposée sur les actes juridico- 
administratif, Voici un ordre adressé au deuxième gendarme (armas) 
chargé de rechercher, à travers la principauté, et de ramener des 
paysans qui ont fui le monastère où ils étaient employés. Il combine 
toutes les caractéristiques de l’autorité princière. Le gendarme est 
accompagné par l’administrateur du monastère (pércalab). L'ordre 
exige que les capitaines des postes- frontières (cäpitanii de mar- 
gine) et les autres fonctionnaires, y compris les serviteurs des 
boyards (vätafilor de plai, pârcalabilor domnesti, boieresti) colla- 
borent aux recherches du gendarme : « Ceux qui s’opposeront à 
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l'exécution de cet ordre doivent bien savoir qu’ils seront querellés 
îpar mois et qu’ils subiront la disgrâce de ma part (unii ca aceia sà 
stie cà rea scärbä si certare vor petrece de cäträ domnia mea) »'?. 
Toute poursuite, imposition fiscale, confirmation de donation ou 
refaite, autrement dit tout acte de type juridique, administratif, 
notarié est réalisé par la volonté du prince. 


5.2.5. Les documents d’autres acteurs sociaux 


Les documents émis par d’autres acteurs sociaux, des digni- 
taires, confirment que le mot scérbä est un attribut exclusif du pou- 
voir princier. 

a) Le gouverneur de Craiova, le grand ban, témoigne qu’il a 
subi à son tour la colère du prince. À propos d’un individu qu'il 
traite de « fils de pute », un paysan nommé Eftimie (scris-am fie, 
fecior di curvä, Eftimie), le ban écrit en lui rappelant qu’il a frappé 
la supérieure d’un couvent de religieuses à la suite d’une querelle 
pour la possession d’une terre. Dans le document, le ban mentionne 
que la supérieure a porté plainte devant le prince (au spus lui vodà) 
et celui-ci « a voulu le pendre (Eftimie) (au vrut sà trimitä sà te 
spânzure) et moi-même (/e ban) », « j'ai eu des désagréments à 
cause de vous (di am avut si eu scärbä di cäträ voi)? ». Le grand 
ban, qui agit de toute évidence comme exécuteur (ispravnic) de l’or- 
dre princier, intime l’ordre à Eftimie de laisser les propriétés du cou- 
vent en paix, sous peine que soit mise à exécution la menace de 
pendaison. 

b) L’une des personnes qui se sont présentées devant le grand 
juge de la cour, le vornic, afin de résoudre un litige concemant un 
acte de vente d’une terre ou le droit de préemption n’a pas été 
respecté, déclare : « nous sommes allés devant le vornic pour qu’il 
rende justice et sa décision n’a pas été comme j’ai voulu (mi-au 
venit lucrul la scärbà) parce que j’ai vendu sans annoncer mon lig- 
nage lors de cette vente (pentru cäci am vândut via färà de stirea 
neamului meu). Ainsi, le jugement, en conformité à la loi écrite et à 
la coutume du pays, m’a obligé à retourner l’argent [de la vente] »!4, 

c) De la même façon, un fonctionnaire chargé de l’exécution 
d’une décision princière, conformément à l’acte émis par le prince, 
menace le fautif en ces termes : « toi, reste tranquille, autrement je 
l’apprendrai au prince et sa sentence ne sera pas a ton honneur, par 
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contre les choses te viendront avec disgrâce (sà nu umbli fäcänd 
gälceavä cà apoi vom face stire märiei sale, lu voda, $i nici cu o cin- 
ste nu-fi va fi, ci-fi va veni lucrul cu scârbà) »\5. Dans ce dernier 
exemple, se produit un glissement vers scérbä comme circonstance 
non favorable en cas de comparution ultérieure devant le prince. La 
fonction de la menace passe d’une sanction possible de la part d’un 
prince exaspéré, à la peur que le jugement du prince puisse jouer en 
défaveur de l’accusé. 


5.2.6. La disgrâce comme circonstance juridique 
aggravante 


Les prochains cas permettent de saisir que les plaignants 
invoquent la mauvaise disposition du juge à leur égard pour porter 
plainte devant le prince. Dans le premier cas, la scérbä est associée 
à la sentence défavorable rendue dans un procès. 

a) Le prince manifeste sa répugnance à la fin de ses juge- 
ments et cette réaction humaine personnalise l’acte de justice. Dans 
les cas de « jugements à répétition » où les accusateurs sont trouvés 
coupables d’injustice, le prince les fait toujours expulser de son 
divan « avec répugnance », précisent les documents, et il les couvre 
d’une grande honte!f. Ainsi des serfs qui contestaient leur statut de 
gens assujettis ont-ils été expulsés du divan avec disgrâce (scärbà), 
le prince ajoutant : « Ma seigneurie a voulu leur faire raser les 
barbes et les promener à la foire », c’est-à-dire, les exposer 
publiquement à l’opprobre!?. 

b) Un litige sur le droit de propriété de biens hérités qui 
oppose une belle mère à sa bru a été jugé plusieurs fois par le prince. 
En premier lieu, il décide de rendre son jugement selon « la loi du 
pays » avec six boyards juges qui vont faire une enquête sur place. 
En dépit de l’enquête, qui lui est juridiquement défavorable et qui 
confirme la décision rendue par le prince dans cette affaire, la bru 
qui a perdu le procès revient devant le prince, accompagnée cette 
fois par son père qui a été grand juge de la cour (vornic), vraisem- 
blablement pour influencer la décision du prince afin qu’il penche 
cette fois en sa faveur, « en espérant — dit le document -, qu’elle 
obtiendrait justice par l’oppression de sa belle-mère ». Une fois 
encore, « elle est restée sans loi et le prince l’a expulsé du divan 
avec une grande répugnance (scérbä) ». Toutefois, dans ce cas, la 
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« répugnance princière » n’évite pas au prince de devoir entendre à 
cinq reprises les parties dans cette affaire et donc de devoir rendre 
cinq fois un jugement « définitif » en faveur de la belle-mère. C’est 
à la cinquième reprise seulement que sera insérée dans la sentence 
du prince une clause qui stipule : « et si elle (/a bru) portait une autre 
plainte contre la pauvre belle-mère, elle subirait les représailles en 
payant une amende (sà fie de pradä). De plus, elle se présentera 
dans une grande disgrâce devant tout autre divan (încà si de mare 
scärbà, veri la ce divan) pis, 

Ainsi, être sorti du divan avec scärbà devient une circon- 
stance aggravante possible lors d’un procès ultérieur. Les plaignants 
devront attendre la nomination d’un autre prince avant de pouvoir 
porter plainte à nouveau. C’est précisément parce qu’elle a encouru 
la disgrâce du prince que la famille Cantacuzène ne peut lutter pour 
faire valoir ses droits, sachant qu’il est très improbable que le prince 
prononce un jugement en sa faveur. 

De fait, après l’exécution du chef des Cantacuzène, 
Constantin, accusé par le prince de haute trahison, les serfs appar- 
tenant à la famille demandent au prince d’acheter leur liberté. La 
veuve Cantacuzène se garde bien de contester la décision du prince 
qui libère ses serfs et attend l’élection de son successeur pour porter 
plainte. Dans sa plainte, elle déclare qu’en ce temps « ils [la veuve 
et ses fils] se sont trouvés dans de grands soucis et une si grande dis- 
grâce (în mare scârbä $i nevoie), qu’ils n’ont pas pu répondre aux 
accusations (n-am putut sta cu ei la pârà), et que le prince précédent 
a rendu un jugement conforme à la volonté des serfs (ci le-a fäcut 
judecata cum au fost voia lor) »!°. La disparition du prince précé- 
dent abolit du coup l’état de disgrâce des Cantacuzène. L'arrivée au 
pouvoir d’un nouveau prince élu permet à la famille de récupérer 
ses biens par d’autres procès. Un autre prince suppose aussi une 
autre implication personnelle dans les affaires de justice. 

Dans la même situation est le prince Constantin Serban qui 
juge plusieurs affaires de propriété dont l’accusateur invoque un 
abus pratiqué par l’ancien prince, Matheiu Basarab, accusé de 
l’avoir dépossédé abusivement sous l’accusation de trahison??. 
C’est, ainsi, seulement après la mort du prince « Pänà s-au tämplat 


räposatului Mathieu vodä moarte », qu’il obtient des réparations?!. 
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On ne réclame jamais un déni de justice princier ou une iniq- 
uité qu’après la mort du prince abusif?2. Malgré les graves accusa- 
tions et les réticences du prince en fonction, la coutume est respec- 
tée, la plainte est investiguée et après le serment, un verdict est 
donné. Les sujets sociaux manifestent fortes compétences 
juridiques, car, d’une part, ils ont la capacité de manipuler la procé- 
dure, en introduisant la plainte au meilleur moment pour une réso- 
lution favorable. Mais, d’une autre part — en suivant les anthropo- 
logues et les historiens de droit?* — , les comportements sociaux 
déterminent la genèse des mormes, à la fois sociales et juridiques. 

Les actes juridiques princiers sont, par excellence, des actes 
de nomination?$. « Comme vous jugez, vous serez juges » (Mt. VII, 
2) et la titulature des documents princiers accordés sous la forme 
d’arrêt de justice, garde le souvenir de la source du pouvoir princi- 
er et la conscience qu’en l’assumant, le prince expose, comme tout 
monarque, le salut de ses sujets. La volonté du prince en tant que 
source de la justice est la clé de voûte d’une institution juridique 
qui, au XVII* siècle en Valachie, combine loi écrite et loi coutu- 
mière. Le prince s’impose en tant que régulateur des conflits soci- 
aux et atteste sa légitimité à titre de garant de l’ordre social. Même 
s’il reste limité dans ses actions par un appareil d'Etat « bureau- 
cratisée »2/, contre lequel il profère des menaces, le prince s’im- 
pose, en fait, par les qualités personnelles dont il fait la démonstra- 
tion dans ses jugements et qui le particularise comme un « bon 
prince »?8. 

Ainsi la logique globale de la société traditionnelle roumaine 
et son système de production de sens tendent à justifier le recours à 
la notion de pouvoir personnalisé, patriarcal. La scärbà marque le 
droit du prince de se comporter conformément à son indisposition. 
La menace laisse toujours ouverte deux possibilités, son accom- 
plissement ou l’oubli, en fonction de l’obéissance dont fera montr- 
er la menace. Mais quand l’éventualité d’une attitude hostile de la 
part du prince est prise en compte lors d’une éventuelle plainte, la 
valeur de cet embarras princier dépasse le domaine de l’exécutif 
pour devenir une circonstance aggravante. Lorsque les limites de la 
disposition même sont dépassées par un comportement sanglant et 
abusif, le prince se transforme en un tyran??. 
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Le champ juridique plus ou moins autonome dont le prince 
est le maître devrait être mis en relation avec l’ensemble du procès 
juridique, si l’on souhaite mieux en saisir les limites. La loi du pays 
correspond ainsi à une « conception réaliste » soutenue donc par 
tout un système de relations sociales, à base de hiérarchie et d’inter- 
dépendance statutaire qui lui confère un attribut essentiel, à savoir 
son unité plurale30, 
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30 Raymond VERDIER, « Ordres juridiques, loi et société politique en Afrique 
noire », dans Droit et Cultures, n° 7, 1984, p. 117 et ss. 


378 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


5.3. La noblesse comme catégorie sociale 
et classe politique 


5.3.1. Le conseil princier 


La classe de boyards constituait la source de recrutement du 
principal instrument de gouvernement du prince, le conseil princi- 
er! (sfatul domnesc, ou divanul). C’était un groupe de « grands » 
boyards bénéficiant de l’entière confiance du prince, auquel s’a- 
Joutaient les chefs de la hiérarchie ecclésiastique, le métropolite de 
pays en tête, remplaçant de droit le prince en cas d’absence aux 
séances du conseil. Ce groupe représentait, comme dans toutes les 
monocraties?, une constante de l’organisation politique. 

Dans les documents de chancellerie, les participants aux 
séances du conseil princier, qui constituait un nombre variable, sont 
désignés nommément ou par les formules collectives : « tous les 
boyards de ma seigneurie ». Au XVII siècle, cet organe consultatif 
permanent auprès de la personne du prince connaît une stabilisation 
de son nombre à douze’, mais c’est au terme d’une évolution que le 
nombre des proches des princes sont en nombre de huit ou de qua- 
torze. Les actes de chancellerie présentent dans leur formule finale 
les membres du divan en tant que témoins au jugement princier. 
Cette partie des documents suggère que dans le conseil princier 
étaient convoqués, au choix du prince, des éléments variés appar- 
tenant à la cour et aux hauts dignitaires de moindre importance. La 
présence effective de certains boyards n’est pas prouvée dans tous 
les cas, même si nous savons par d’autres sources que ce sont eux 
les titulaires, car ils pouvaient être envoyés en mission. 

Cinq fonctions parmi les douze qui forment un conseil stable 
ont certainement une influence byzantine : le /ogothète (chancelier), 
le vistier (trésorier), le vornic (palatin), le spathaire (connétable), et 
enfin le comis (écuyer), sans que celles-ci soient une traduction des 
titulatures byzantines. Les autres fonctions ne renvoient pas à des 
termes byzantins et représentent des fonctions domestiques par 
excellence : le paharnic (échanson), le maître d’hôtel, le grand som- 
melier, l’intendant de l’armée, le panetier. Dans l’ensemble du con- 
seil, la dignité la plus prestigieuse est détenue par le gouverneur de 
la province de |’Olténie, le ban. En dépit d’une certaine hiérarchie 
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entre les diverses fonctions du divan, jamais de ce conseil ne s’est 
détaché un conseil spécial. Néanmoins, il pouvait fonctionner avec 
un nombre restreint de membres. 


5.3.2. Les lignes dominantes dans le fonctionnement 
du conseil 


Conformément aux caractéristiques des personnes qui occu- 
pent les charges de grands dignitaires et la distribution des fonctions 
en divan on distingue cinq périodes dans l’évolution de l’institution 
au cours du XVII* siècle. 

La première période couvre le règne de Radu Serban, donc 
jusqu’en 1611. Presque tous les membres du divan sont des anciens 
boyards de Michel le Brave, ce qui fait de ce règne une prolonga- 
tion naturelle de l’époque antérieure. Le prince Radu Serban même 
a été l’un des fidèles de son prédécesseur, étant élu comme un 
primus inter pares par les boyards. Les boyards ont déjà prouvé leur 
fidélité envers le grand prince Michel le Brave au temps du règne de 
celui — ci, ayant l’occasion d’exprimer leurs options politiques en 
faveur de la monarchie et contre les ingérences des Ottomans. Aux 
fonctions militaires se trouvent parfois des étrangers — le grand 
spathaire Mârzea est moldave ; le grand aga et l’armas, Jivco, et le 
grand comis, Rat Giurgi, sont des Serbes —, mais ce fait confirme 
qu’ils ont été recrutés pour leurs qualités de bons soldats. Les prin- 
cipales fonctions du divan, celles de grand ban, grand vornic, grand 
logothète sont détenues par des anciens boyards de Michel le Brave, 
fidèles et vieux, avec de l’expérience, capables, à cette période où 
le prince Radu Serban porte des luttes quasi permanentes contre 
divers prétendants, d’assurer le gouvernement du pays. 

La deuxième période que l’on peut délimiter commence en 
1611 et finit en 1632. Elle est marquée par la dynamique de la fonc- 
tion princière qui s'accompagne aussi de la mobilité des boyards, 
qui suivent le destin de leur chef. C’est l’époque où plusieurs 
étrangers sont dans le divan, mais cette fois-ci à des fonctions qui 
touchent les ressources financières du pays. Les Grecs — Aslan, 
Nica, Vasile, Ianachi Catargi, Trufanda, Diamandi, lamndi, 
Dumitrache Cantacuzino, Messer Mechea, Batiste Veveli — et les 
Albanais - Miho Racotä — occupent les principales fonctions très 
lucratives de trésorier, postelnic, stolnic, même celle de grand ban 
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d’Olténie, qui englobait une forte signification symbolique. La 
mobilité sociale de ces boyards peut être appréciée comme une car- 
actéristique de l’époque, un reflet de l’imposition du prince par le 
sultan ottoman et donc de l’absence d’une base dans la noblesse du 
pays. Ils sont utilisés pour accomplir des tâches diverses sans avoir 
une spécialisation quelconque. C’est également la période du XVIIS 
siècle qui comprend le plus grand nombre d’exécutions de boyards 
pour motif de trahison, signe aussi de tensions quasi permanentes 
entre ces allogènes et la noblesse de souche. Le grand logothète 
Nica de Corcova, grec d’origine, finira lapidé par le peuple révolté 
en 1617. La distribution de fonctions en divan entre les autochtones 
et les étrangers confirme les témoignages des chroniques, qui 
décrivent comment les princes sont entourés par des étrangers à 
l’aide desquels ils imposent de lourdes taxes. L’incapacité de les 
payer entraînera une rébellion quasi générale du pays en 1631-1632. 
C’est la période de princes imposés par la Porte, accompagnés par 
des Grecs nommés en fonctions et déterminant la révolte de l’élé- 
ment nobiliaire autochtone en 1632 et l’obtention d’une charte de 
liberté garantissant les droits de la noblesse. L’annexe documentaire 
exprime clairement la mobilité des fonctionnaires et leur origine 
étrangère. Néanmoins, on constate la présence des mêmes person- 
nes qui changent de fonctions et qui offrent leurs services à divers 
princes, que l’on peut donc interpréter comme la monopolisation 
des fonctions au bénéfice d’un nombre réduit de personnes, co- 
intéressées dans l’acte de gouvernement, cooptées en compensation 
de services personnels. L’interchangeabilité des fonctions indique 
aussi une absence de spécialisation. 

La troisième période s’identifie presque intégralement avec le 
règne de Mathieu Basarab (1632-1654). C’est le gouvernement le 
plus stable du siècle, assuré par des boyards recrutés parmi les par- 
ents, les amis et les boyards qui ont un lien personnel avec le prince. 
C’est la seule période où les fonctionnaires ne changent, pratique- 
ment, qu'après leur mort en fonction. Leur lieu d’origine géo- 
graphique est souvent en Olténie et cette provenance indique les 
intérêts du groupe des boyards qui ont accompagné Mathieu 
Basarab dans l’exil et l’ont imposé comme prince. Les conflits quasi 
permanents avec le prince moldave Vasile Lupu, placeront le règne 
de Mathieu Basarab dans une situation inédite dans le siècle. Le 
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prince maintiendra un corps de militaires de mercenaires — les 
seimeni — pour lutter contre son rival, avec l’accord des Ottomans. 
Il s’agira du dernier effort militaire soutenu par l’armée valaque. 
Après la mort de Mathieu, on peut considérer que le prince élu dans 
le pays, Constantin Serban avait devant lui un divan respectable qui 
d’ailleurs, pense-t-on, eut un rôle essentiel dans son élection. 
Cependant, le nouveau prince changera l’équipe du divan au nom 
d’une prérogative princière. 

La quatrième période de 1654 jusqu’en 1678 voit ainsi une 
nouvelle génération de boyards qui dominent la deuxième moitié du 
siècle. Après une grande émeute des militaires qui se révoltent en 
1655, très difficilement réprimée par le prince avec le soutien mili- 
taire transylvain et ottoman, et surtout après la « défection » du 
prince Mihnea III Radu, qui se révolte contre les Ottomans, la Porte 
ottomane s’avérera plus réticente envers les princes roumains. 
Mihnea III était l’un des prétendants considérés par la Porte comme 
le plus fidèle, élevé à Istanbul dans le respect des intérêts des 
Ottomans, étant nommé en Valachie spécialement pour faire face 
aux menaces représentées par la puissance croissante des 
Habsbourg*. Par conséquent, dans le nouveau contexte politique 
externe, les princes seront nommés à Istanbul et pour éviter toute 
défection, ils devront confirmer leur engagement politique tous les 
trois ans, et ce, dès 1665, et parfois annuellement, en se présentant 
devant la Portef. Le moment des confirmations sera l’occasion 
idéale pour les Ottomans d’extorquer de nouveaux cadeaux. Dans 
ces conditions, la noblesse valaque juge le moment propice pour 
faire pression sur la Porte en faveur des prétendants qui protègent le 
mieux ses intérêts. Par rapport à l’époque 1611-1632 qui présente 
presque le même déséquilibre entre le pouvoir princier et celui des 
boyards, cette fois-ci les boyards se constituent en groupes de pres- 
sion qui par le maniement de grosses sommes d’argent, peuvent 
entraîner le changement du titulaire de la fonction princière. 
L'initiative du changement appartient maintenant plutôt aux 
boyards. Le prince est pratiquement le prisonnier des boyards 
(Antonie de Popesti, 1669-1672) et le divan devient le monopole et 
la source du clientélisme pour deux partis politiques qui se disputent 
les fonctions dans l’appareil de l’État. Les deux familles autour 
desquelles se polarise la société valaque sont les familles Bäleanu” 
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et Cantacuzène, et l’événement qui détermine la rupture sera 
ultérieurement considéré dans les chroniques partisanes pour être 
l’assassinat du postelnic Constantin Cantacuzène en 1665 par le 
prince Grégoire Ghika. Le divan princier sera dorénavant dominé à 
chaque règne par l’un de ces deux groupements, formés tous les 
deux par des autochtones et qui ne se différencient pas par des 
visions politiques opposées. C’est également la période où chaque 
parti cherche à légitimer ses actions politiques en se présentant dans 
les chroniques comme vrai défenseur de l’intérêt du pays, même par 
opposition aux princes, qui ont mené une politique « destructrice ». 
La littérature historiographique commence donc à cette époque 
« nobiliaire », sous la forme d’annales et de chroniques partisanes$. 

La cinquième période commence avec le succès politique de 
l’une de ces familles. Avec l’intronisation de Serban Cantacuzène 
en 1678, jusqu’à la fin du XVII siècle, le divan princier sera dom- 
iné par les membres, les parents et les partisans de cette famille. Le 
facteur de la naissance commence à jouer un rôle prépondérant et 
pour tout ce qui regarde le domaine exécutif, on assiste à la domi- 
nation des fils de grands boyards. Après les massacres des boyards 
dans la deuxième moitié du XVI siècle et les bouleversements eth- 
niques de la première moitié du XVII° siècle, lorsque le facteur de 
la cooptation exerce encore la plus grande influence sur la désigna- 
tion des membres du divan, la fin du siècle voit la stabilisation 
autour de grandes fonctions de certaines familles. Radu Serban 
(1602-1611) garde en fonctions 4 dignitaires du prince Michel le 
Brave (1593-1601) qui sont des parents, Radu Miïhnea également 
quatre, tandis que Mathieu Basarab s’entoure de 22 de ses oncles, 
cousins, gendres et petits-fils, Serban Cantacuzène de 19 et 
Constantin Brancovan de 36°. 

Il arrive rarement qu’un dignitaire puisse garder la même 
fonction pendant plusieurs années ou pendant plusieurs règnes suc- 
cessifs grâce exclusivement à ses vertus reconnues. C’est surtout le 
cas des fonctions militaires (les spathaires, les aga, les comis) qui 
occupent la même fonction ou d’autres similaires : Miho Racotä, 
Jivco, Rat Giurgiu. Un autre exemple est constitué par le postelnic 
Constantin Cantacuzène dont la personnalité, le destin et l’activité 
politique sont remarquables. Appuyé par la famille grecque des 
Cantacuzène, fils du grand trésorier Andronic Cantacuzène, marié à 
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Elina, fille du prince Radu Serban, Constantin commence sa car- 
rière politique sous le règne de Radu Mihnea et depuis lors on le 
retrouve exerçant la fonction de grand paharnic et de grand postel- 
nic. Il s’impose sous le règne de Mathieu Basarab lorsqu'il détient 
sans interruption pendant 32 ans la même fonction malgré les autres 
changements dans la composition du conseil. L’apogée de son influ- 
ence est atteint sous le règne de son protégé à la cour du sultan, 
Grégoire Ghica!0. 

Lorsqu’à la fin du siècle le prince Constantin Brancovan 
enregistre dans les actes des trésors la catégorie de grands boyards 
(velitii boieri) il me semble que le processus de la séparation d’une 
oligarchie était fini. La composition du conseil au XVII siècle met 
en évidence que chaque nouveau prince commence son règne en 
imposant son autorité sur la structure administrative hiérarchisée du 
pays. Cette empreinte personnelle du souverain est surtout décelable 
dans la manière de recrutement et de sélection des personnes aux- 
quelles on assigne de hautes fonctions. Les qualités qui caractérisent 
un membre de l’aristocratie devant exercer une des douze dignités, 
concernent davantage sa famille, ses alliances matrimoniales, son 
appartenance à un groupe aristocratique influent et puissant, que ses 
mérites personnels, seraient-ils guerriers ou intellectuels. Le nom- 
bre de collaborateurs du prince varie évidemment et le prince est 
censé choisir seul : il les nomme, il les révoque. Dans ce cas, il n’ex- 
iste pas de moyens légaux par lesquels les collaborateurs pourraient 
limiter les pouvoirs du prince. 

Au XVII siècle, apparaissent de manière plus ou moins sta- 
ble les noms d’approximatif 400 membres de l’aristocratie inclus 
par le pouvoir central dans les conseils princiers, durant les 25 
règnes consignés à l’époque. De ce nombre, 15 % seulement réus- 
sissent à conserver une fonction pendant deux ou plusieurs conseils 
successifs occupant la même dignité ou une autre. Parmi ces 
derniers, seulement 8 boyards ont au début une condition sociale 
modeste et n’arrivent pas par la suite à contracter des mariages 
avantageux. 

L'analyse des fonctions antérieures et des fonctions 
postérieures occupées par un titulaire de charge publique, suggère 
une faible spécialisation dans les fonctions et une hiérarchie interne 
entre les diverses fonctions En ce qui concerne «la spécialisation » 
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de ces fonctions qui ont pour but l’administration et le contrôle de 
domaines distincts, on a l’impression qu’à l’exception des fonctions 
militaires, les titulaires des fonctions étaient parfaitement inter- 
changeables entre eux. Seuls les logothètes et les trésoriers ont une 
certaine spécialisation, car dans leur histoire personnelle on peut 
remarquer qu’ils ont suivi une préparation antérieure dans la chan- 
cellerie ou la trésorerie qui les rend aptes à remplir les tâches spéci- 
fiques. 

Avec certaines exceptions — peu nombreuses — du divan, la 
majorité suivent un cursus honorum qui implique une hiérarchie de 
fonctions et aussi l’occupation de plusieurs fonctions en divan. La 
plus stable de ces fonctions est celle de ban (30 détenteurs de la 
fonction dans les 25 règnes du siècle), à peu près une personne pour 
chaque règne, tandis que les titulaires des autres fonctions du divan 
sont plus mobiles, 49 personnes par exemple, occupent la fonction 
d’échanson. 


5.3.3. Le conseil princier entre l’oligarchie des boyards et 
la société 


Le recrutement des membres du conseil relève autant de la 
volonté du prince que de la tradition. Le prince qui gouverne dans 
son conseil veut pouvoir y appeler qui il veut. L’action des boyards 
au sein du divan est limitée à des avis, des conseils que le prince est 
libre de prendre ou non en considération lors de ses décisions poli- 
tiques. Il se laisse guider dans son choix par des considérations 
d’opportunité. La valeur d’un conseiller s’apprécie donc à sa fidél- 
ité au prince et au service rendu au prince et au pays. L’ampleur du 
service public se confond ici avec le service pour le prince. 
Traditionnellement, on ne distingue pas de représentations 
régionales, ni par ordres. Seule la présence des ecclésiastiques a un 
caractère de permanence et de continuité. Ce sont en général, le 
métropolite et les deux évêques de Buzäu et de Râmnic. Le conseil 
du prince joue un rôle d’autant plus important qu’il n’existe auprès 
du prince qu’un seul véritable ministre, le /ogothète. Le divan serait 
donc au service du prince. Il sert son information, l’éclaire dans ses 
jugements sans empiéter sur ses droits. 

Néanmoins, les boyards du divan constituent un élément poli- 
tiquement intermédiaire entre les boyards, comme catégorie sociale 
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ayant des intérêts spécifiques, et les gouvernés. Ils participent 
inévitablement à l’action gouvernante du prince et dans les relations 
avec la Porte ottomane, ils sont tous solidairement responsables. Le 
groupe de boyards agit comme un groupe de pression dans une 
structure pyramidale formée par le prince, le conseil, les fonction- 
naires et les gouvernés. Lorsque surgit une question difficile, 
obscure ou susceptible de plusieurs interprétations, le prince 
requiert l’avis du métropolite qui consulte la pravila. Le langage de 
certains documents prouve l’existence d’âpres débats, ce qui signi- 
fie que le divan a une certaine liberté de débat et le prince une cer- 
taine liberté de manœuvre. Le prince doit s’appuyer sur son conseil, 
mais celui-ci se trouve étroitement lié à sa personne. Si la multiplic- 
ité des tâches lui commande de s’entourer d’auxiliaires, force lui est 
de se prémunir contre eux. Aussi grandes que soient les qualités du 
prince, il ne peut pas gouverner sans l’appui d’un groupe plus ou 
moins étendu d’auxiliaires, car gouverner exige un faisceau de qual- 
ités qui ne peut se former qu’avec le temps. Le prince Neagoe 
Basarab (1512-1521) avait proclamé dans les Enseignements écrits 
pour faciliter le bon gouvernement de son fils, la nécessité pour un 
prince qui ne veut pas être un tyran de gouverner par le conseil d’un 
grand nombre de sages hommes, clercs ou laïques! !. La justice est 
rassurée aussi par la présence du métropolite au divan qui place les 
séances du conseil sous la protection divine en conférant aux réu- 
nions du divan une certaine solennité. 

Mais le choix des conseillers relève du seul prince et il peut 
imposer les hommes qu’il désire sans tenir compte vraiment de 
leurs qualités. On peut affirmer d’une manière générale et sans 
prendre trop de risques que la désignation des membres ne se fait en 
Valachie ni exclusivement par la force, ni par la naissance, ni par 
cooptation. Mais que chacun des éléments ci-dessus influence, con- 
ditionne et même peut déterminer directement ou indirectement le 
choix du prince. Lorsque plus tard dans une lettre du 26 mai 1779, 
le prince Alexandre Ypsilanti annonce la nomination d’un nouveau 
ban aux juges de Craiova en motivant son choix de la manière suiv- 
ante : 


«On vous fait connaître pour la nomination de l’ancien grand 
spathaire Dumitrache Ghika comment, conformément à sa 
dignité (cinstea spätäriei sale), étant de famille noble (neam 
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ales), parent de ma seigneurie, conseiller fidèle et plein de 
zèle dans son service, boyard dans le divan de ma seigneurie, 
et d’après ses charges avec lesquelles il a apporté la richesse 
à ma seigneurie, aujourd’hui, dans la 26° journée de ce mois, 
on l’a habillé dans le caftan, au divan, on l’a honoré avec la 
première dignité, en le faisant de nouveau grand ban. Ainsi, 
comme un boyard avec pracsis d’après iposolipsisu de ma 
seigneurie, en le connaissant d’auparavant en divers services, 
on est convaincu qu’il travaillera non seulement pour 
apporter le bonheur de ma seigneurie, mais aussi en vous con- 
duisant avec justice »/2. 

Outre les confirmations que ce document apporte à nos con- 
naissances sur le choix du dignitaire, il suggère que la cérémonie 
d’investiture à une fonction inclut de revêtir un costume de céré- 
monie, caftan, similaire au cérémonial de nomination du prince 
même par le sultan. 

Dans L'Histoire de la Dacie, écrite au XVIIT siècle, le grand 
ban Mihail Cantacuzène indique les critères de la nomination — 
origine, renommée, assiduité dans le service, âge ou mérite —, sans 
indiquer si l’une de ces caractéristiques est préférable à une autre : 


« Les grandes fonctions, aussi bien que les petites, s’accor- 
dent pour l’un des motifs suivants : les uns sont promus parce 
qu’ils ont toujours été à de hautes fonctions auprès d’autres 
princes, ayant donc une bonne renommée ; d’autres parce 
qu’ils sont de bons lignages et de mérite ; d’autres parce que 
sont les parents du prince ; d’autres parce que sont des par- 
ents des ministres ou parce que ces derniers sont intervenus 

en leur faveur pour qu’ils soient nommés ; enfin d’autres à 

cause de leur âge mûr. Ceux qui ne sont pas de bonne famille 

reçoivent ces dignités pour un certain mérite ou un service 
important qu’ils ont rendu au prince »!}. 

Max Weber dans Économie et société 4 a noté que la couver- 
ture monopolitique des besoins de caractère patrimonial est assurée 
par certains groupements, les ordres dont le noyau est souvent con- 
stitué par des classes de possession, qu’il oppose aux classes de pro- 
duction, qui croissent sur le terrain de l’économie. Les ordres sont 
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définis ici comme une pluralité d’individus qui, au sein d’un 
groupement revendiquent efficacement une demande particulière — 
éventuellement aussi un monopole particulier de leur condition. 
Toute appropriation stable des chances, en particulier des chances 
de commander, conduit à la formation d’ordres. L’appropriation 
monopolistique des pouvoirs politiques conduit à la construction 
d’un corps stable de professionnels. Si l’on veut tenir compte de ce 
schéma — en considérant notamment le genre de profession assortie 
de privilèges, la revendication de prestige et aussi l’appropriation 
stable des chances de commander -, on s’aperçoit qu’il éclaire bien 
des développements de l’histoire du conseil princier et également 
celle de l’appareil de l’État en tant que corps spécialisé. 


5.3.4. L’arbitraire du prince 


L'étude des changements qui se produisent au sein du divan 
et des compétences requises des membres du principal organe judi- 
ciaire de l’État met en évidence les limites de l’arbitraire du prince 
et le pouvoir que s’assure l’élite du pays par le monopole des fonc- 
tions du divan. Étant donné que l’ occupation d’une fonction dépend 
de la nomination du prince, le pouvoir aussi des personnes qui occu- 
pent ces fonctions, est notamment sensible aux changements des 
règnes. Pour les boyards il devient important de contrôler qui 
détient la fonction suprême dans l’État et de trouver les moyens 
légaux de conserver leur prééminence. Également, de s’assurer un 
lieu privilégié autour du prince non seulement pour conserver ce 
qu’ils détiennent déjà, mais pour obtenir d’autres avantages. Les 
boyards employèrent à cet effet plusieurs méthodes et l’une des plus 
efficaces a été d’ occuper non seulement les principales charges dans 
l'appareil de l’État, mais aussi de remplir l'appareil de l’État avec 
des gens qui pouvaient servir leurs intérêts. Aussi fort que sera le 
pouvoir de l’oligarchie, sans co-intéresser un nombre plus grand de 
gens, il restera isolé. De même que le prince a besoin de son con- 
seil, les boyards trouvent des alliés parmi les fonctionnaires 
inférieurs de l’État. 
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5.3.5. Les intérêts de groupe 


Une lutte pouvait donc s’engager entre l’État représenté par 
le prince qui convoitait les ressources fiscales « parasitées » par les 
occupants des fonctions pour leur propre bénéfice et les boyards 
passant lentement à la mise en exploitation de ces fonctions. Toute 
cette lutte était en fait la conséquence d’une évolution économique 
et politique qui, sous la domination ottomane, sera intensifiée. 
L'importance de la fonction militaire étant en baisse inévitablement, 
l’une des conséquences sera une promotion sociale par des moyens 
civils qui se voudra plus efficace. Une fonction dans l’administra- 
tion ou la hiérarchie politique supérieure du pays renforcera les pos- 
sibilités d’une famille d’imposer ses membres à l’appareil de l’État. 
Au XVII siècle, l’administration favorise la promotion sociale par 
le biais des charges qu’elle offre, promotion qui est à la base du 
prestige social, des richesses, des privilèges (car l’exonération d’im- 
pôts a des conséquences économiques importantes). La haute fonc- 
tion publique permet aux familles aristocratiques d'augmenter leur 
patrimoine et surtout d’envisager des stratégies matrimoniales qui 
assurent la conservation et la transmission d’une position pri- 
vilégiée, d’initier des alliances capables d’accroître le pouvoir des 
boyards afin de garantir la survivance des privilèges et d’influencer 
et dominer la décision politique dans le pays. 

Dans cette lutte qui opposera le titulaire de la fonction monar- 
chique aux boyards, le prince essayera de renforcer son autorité par 
les moyens juridiques qu’il avait à sa disposition, conférés par la 
coutume et de plus en plus par la loi. Tout d’abord, les charges 
occupées par les boyards autour du prince se voient soumises à des 
transformations lentes qui vont de la position de conseillers du 
prince à la charge de mise au service d’un intérêt plus général. Pour 
imposer ce rapport, le prince utilisera sa position de garant du pays 
envers la Porte et de juge suprême. 


5.3.6. Les liants du montage institutionnel : le serment et 
l’intérêt général 
Le serment le lie à ses sujets et renforce son prestige. 


L'édifice judiciaire a aussi en lui sa clé de voûte. Il essayera donc 
d'utiliser dans l’administration de la justice des gens fidèles et pro- 
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fessionnels, connaisseurs de la loi. Ceux-ci seront les équipes tradi- 
tionnelles de boyards — jureurs qui présentent l’avantage d’un corps 
déjà constitué, d’origine coutumière, connaisseur de la loi du pays, 
agréé par les sujets et dans une position toujours trop faible pour 
qu’ils puissent s’ériger en concurrent du pouvoir princier. Structure 
ancienne du pays, le « jury » composé à l’origine conformément à 
la volonté des parties ou désigné par la communauté sera de plus en 
plus renversé par un jury désigné par le prince. La persistance de ce 
corps va contrebalancer, il me semble, l’institution d’une autre cour 
permanente, fixée par le conseil princier ou à une autre échelle. 

Toutes les instances gardent leur caractère de « délégué », car 
ce n’est que par la présence du prince que le divan devient un 
organe juridictionnel. Sa compétence est générale, avec les « limi- 
tations » évoquées à propos du pouvoir princier. Néanmoins, cer- 
tains membres du divan avaient des attributions judiciaires exercées 
en vertu de leur charge. Le spathaire a eu comme attribution judici- 
aire celle de l’ordre miliaire : le jugement des subalternes. Le grand 
trésorier jugeait les litiges nés de l’application des impôts et des 
abus des organes fiscaux. Le grand armas avait des attributions con- 
cernant la justice répressive : l’exécution des peines, la poursuite, 
l’incarcération et l’enquête de coupable. 

On peut conclure sur l’existence des efforts constants des 
princes pour empêcher l’institutionnalisation d’une compétence 
judiciaire du conseil en dehors de la participation du prince. Les 
dérogations représentent des pratiques de fait ou des solutions 
ponctuelles au jugement princier. Le prince juge en son conseil, 
avec celui-ci, dont les membres donnent leur avis et deviennent les 
témoins de l’acte juridique du prince. Leur foi est invoquée, rituelle- 
ment, par le prince à la fin du document et leur présence confère 
donc à l’acte toute sa valeur de preuve. Les chroniques non plus 
n’offrent pas de description technique du conseil. Plus nombreuses 
sont les relations de voyageurs étrangers passant par la Valachie, qui 
ont été frappés par les mœurs locales, qui présentent la hiérarchie, 
précisent que les hauts boyards ont un pouvoir judiciaire sur leurs 
domaines, qu’ils jugent en conseil, sans pour autant décrire les con- 
tours de cette organisation judiciaire. 

La présence des boyards auprès du prince apparaît comme 
une négociation continue. Bien que le prince exerce une politique 
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autocratique dont les prérogatives ne subissent aucune limitation de 
la part d’une institution organisée, il associe à l’exercice de son pou- 
voir un groupe de grands boyards afin de rendre plus efficace son 
gouvernement. Par le biais de ce groupe, auquel il offre en échange 
la participation à une distribution des richesses et à l’emploi des 
moyens des contraintes, il réussit à contrôler la société. Également, 
le conseil est une force par l’activité, par l’instrument de promotion 
sociale qu’il représente. 

À leur tour, les boyards trouvent leur force dans les fonctions 
et dans les services de l’appareil de l’État, absolument nécessaires 
au prince pour gouverner. Parce que le prince garde le droit de nom- 
mer ses conseillers, ceux-ci établissent des alliances matrimoniales, 
entretiennent des réseaux d’intérêts et s’obligent les uns envers les 
autres afin d’accéder à tout moment, soit au poste même du prince, 
soit à une charge publique. Les membres qui siègent au divan ne 
sont pas rémunérés ; ils ne touchent pas de salaire. Donc, seuls de 
grands seigneurs peuvent se permettre le luxe d’une vie à la cour, 
jour après jour au service du prince. Ce qui est recherché est la posi- 
tion dominante et les avantages directs (exemption d’impôts, 
payement de leurs service sous la forme d’une quote-part de revenus 
et des amendes) ou indirects (les abus). On assiste ainsi à la consol- 
idation des positions de la grande noblesse qui tout au long du 
XVII siècle lutte pour protéger ses intérêts contre les princes 
étrangers, contre les allogènes qui entrent dans le divan. La pre- 
mière moitié du siècle témoigne d’un renouvellement biologique 
des gens qui entrent dans la politique et ce courant finit dans la 
deuxième moitié du siècle par lancer les familles entières dans la 
politique, qui se regroupent en partis. Le nombre important d’ordres 
princiers contre des abus des fonctionnaires prouve l’existence de 
cette concurrence permanente entre les princes et les boyards. 

La participation au conseil princier a eu pour conséquence 
une distinction claire entre les grands boyards et les simples pro- 
priétaires fonciers. C’est justement leur charge, qui leur donne un 
avantage économique qui sera utilisé dans la compétition, qui dresse 
les boyards les uns contre les autres, dans leur effort de s’approprier 
les rangs et les statuts les plus hauts de la hiérarchie politique. 

Pour payer le tribut et les autres obligations, les ressources de 
l'État proviennent surtout des impôts. On les définira comme des 
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prélèvements pécuniaires, requis des personnes physiques et 
morales, par voie d’autorité, à titre définitif et sans contreparties 
directes, en vue de la couverture des dépenses publiques et de l’in- 
tervention économique et sociale des pouvoirs publics!*. Le tribut 
est ainsi un impôt perçu au bénéfice de tous. 

Les ressources de l’État proviennent d’abord de la capitation, 
ensuite des impôts indirects et des douanes. La « taille réelle de 
répartition »!6 est la plus importante des obligations fiscales envers 
l’État. Elle était payée en espèces, par la grande majorité des habi- 
tants, et elle est la seule redevance perçue constamment en espèces. 
Dans les documents, elle est appelée bir (taille) ou dare (imposi- 
tion). Dans le dernier quart du XVI° siècle, s’ajoutent à la taille 
d’autres redevances en espèces englobées en général dans le terme 
de dajdii (impositions) et celles-ci restent en vigueur tout le XVII 
siècle : galeata sur les céréales, oaie seacà sur les brebis bréhaignes, 
etc. Les documents ne fournissent pas de renseignements sur le 
quantum de la taille due par la paysannerie dépendante, mais 
uniquement sur la « taille » due par la paysannerie libre — mosneni — 
et les curteni (littéralement, gens de cour). Cet impôt, réparti par vil- 
lage, se perçoit par famille en vertu de la capacité contributive, les 
birnici (taillables) étant solidairement responsables de son acquitte- 
ment. Le quantum varie ainsi en fonction des ressources des taill- 
ables! 7, Les principaux impôts indirects sont la taxe sur les ovins et 
caprins (oierit), la dîme sur les ruches et les porcs (dijmärit), la taxe 
sur le vin (vinärif). S’ajoutent aux obligations requises « les 
chevaux des postes » (cai de olac), tous services et nourritures 
(mâäncäturile) « qui sont au cours d’une année dans le pays de ma 
seigneurie »!8. Longtemps les impôts indirects ont alimenté la seule 
cassette du prince, vue que la délimitation entre la cassette du prince 
et la caisse de l’État se fait à peine au milieu du XVII siècle. 

Le montage institutionnel qui se met en place pour assurer le 
recouvrement de ces obligations envers la Porte est soutenu à la fois 
par les grands boyards et les « petits ». Leur responsabilité étant 
commune, il me semble que l’élargissement de la consultation poli- 
tique « du pays » par l’intermédiaire des « assemblées des états » est 
la traduction au niveau institutionnel de la solidarité créée autour du 
tribut. Ainsi, l’État serait un concept présentant un minimum de 
régularités interindividuelles, émergé de l’interaction d’individus 
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désirant se contraindre mutuellement à pouvoir agir ensemble, pour 
un but commun. Par conséquent, le juridique se présente comme 
l’action récursive du « pays » sur le pays au nom donc de tous les 
individus composant le groupe. C’est par le biais de cet effet de sys- 
tème tributaire qu’il est possible de défendre l’idée de la construc- 
tion de l’État en Valachie. Ainsi l’État peut-il personnifier un ordre 
juridique représentant lui-même un ordre conventionnel, dont il 
réitère la réalité au fil du temps. Les actes de la vie juridique 
courante ne sont pas imputables aux hommes, mais à la porte, au 
système et finalement à l’État, c’est-à-dire à la communauté des 
hommes de manière indirecte!?. 

Il est important de suivre la manière dont les relations com- 
plexes entre les boyards, le prince et le sultan déterminent des mod- 
ifications du contrat de fidélité par les boyards et influencent les 
actions punitives du prince. À ce niveau, on peut comparer les 
principes de droit déclarés avec les motivations qui engagent les 
princes à sanctionner certains comportements. Deux cas différents 
se prêtent particulièrement à l’analyse dans les termes de notre 
démarche et leur comparaison permet la formulation de certaines 
observations générales. Les deux exemples sont fournis par les 
dilapidations du tribut annuel du pays, commises par deux grands 
trésoriers pendant le règne de Mathieu Basarab. 

Le 25 février 1636, le grand trésorier Dumitru Dudescu vole 
80 600 aspres en argent pendant qu’il transporte le tribut annuel du 
pays à la Porte. Jugé par Mathieu Basarab, il est sommé d’acquitter 
la dette contractée par le délit. Pour cela, il vend le plus de biens 
personnels possible. Ce n’est pas la même chose qui se passe avec 
le grand trésorier Stroe Leurdeanu et ses complices qui, après avoir 
volé 85 sacs du tribut annuel, sont passibles conformément à la loi 
des voleurs, de « la perte de leur tête » en tant que traîtres et trans- 
gresseurs de serment. À la fonction de grand trésorier incombe la 
responsabilité de la levée d’impôts et de l’accomplissement des 
obligations fiscales envers la Porte. La responsabilité de ces deux 
fonctionnaires dépasse les limites de la relation personnelle avec le 
prince. L'équilibre même des relations avec les Ottomans peut être 
mis en danger par la mauvaise gestion du tribut annuel par l’équipe 
formée du grand trésorier, le trésorier second et le gabelou. On sait 
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que tout retard du tribut peut être invoqué comme motif de destitu- 
tion du prince par la Porte. 

L'enquête sur les circonstances dans lesquelles la dilapidation 
des fonds s’est produite a été menée par une équipe désignée par le 
prince et son divan : « le prince a demandé aux boyards de compter 
l’argent et de cacheter les coffres avec le sceau princier ». Lorsque 
les boyards ont compté l’argent avec six autres commerçants, ils ont 
trouvé « un grand coffre creux et moins d’argent princier ». Ils 
procèdent à une reconstitution des données des registres qui va 
jusqu’au dernier « compte du trésor », c’est-à-dire celui réalisé trois 
années auparavant. On remarque en passant l’existence d’un corps 
de fonctionnaires spécialisés dans la conservation des données 
jusqu’à un bilan final. L'enquête décidée par le prince et la désigna- 
tion des boyards qui comptent l’argent et refont la comptabilité des 
taxes est la marque, me semble-t-il, d’un phénomène général con- 
cernant l’absence de la spécialisation du divan dans son ensemble à 
cette époque, chose qui a déjà été remarquée?? ; mais les actions par 
lesquelles le consentement au payement de l’impôt est obtenu sem- 
blent relever de la compétence, sinon exclusive, du moins essen- 
tielle, des organes représentatifs. Le payement des impôts constitue 
un problème essentiel et donc cette non-spécialisation générale se 
double du travail d’équipes spécialisées ou, de commissions : 
« Donc, si notre prince a vu ça et nous aussi, il les a fait rendre 
compte du trésor et de tous les revenus du pays. Ils ont dit qu’ils 
rendraient compte de trois ans et pas plus. Sa majesté, notre prince, 
nous a fait rendre compte des impôts et des tributs et de l’argent, qui 
sont envoyés à Istanbul »2!. Les boyards ayant volé l’argent seront 
déclarés coupables et jugés pour parjure au serment qui devait 
attester de leur bonne foi, dans une charge donnée par le prince au 
nom de l’intérêt du pays. 

Le liant de la hiérarchie administrative est le serment de foi, 
qui unit le prince à l’appareil d’État mis au service de l’intérêt col- 
lectif. Dans un système politique qui récompense les releveurs 
d'impôts en fonction des impôts collectés et les juges en fonction 
des quotes-parts de la valeur des amendes décidées dans les sen- 
tences, la frontière entre le trafic d’influence, la corruption et les 
gains légaux s’estompent. La coulpe de Stroe Leurdeanu, Radu de 
Färcas et du cämäras Tudor est de « voleurs et briseurs de la mai- 


394 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


son princière et transgresseurs de serment et de loi »22. La perte 
s’avère irrécupérable — « notre prince n’a même pas pris l’argent 
princier et beaucoup d’argent de tous les revenus est resté sur 
eux »23 — et l’exécution à mort se serait imposée, ainsi que la con- 
fiscation de la fortune, l’amende princière de 6 à 1 pour avoir trans- 
gressé le serment. Faute de moyens pour récupérer l’argent, 
Mathieu Basarab les maudit : « Sa majesté, notre prince, comme un 
prince charitable et chrétien, les a ignorés pour ne pas souiller son 
âme avec des transgresseurs de serment comme ceux-ci »24. Le 
prince renonce à les punir physiquement, mais il profère contre eux 
les plus terribles anathèmes : 


« [...] Que sa cour soit déserte, que son nom soit effacé du 
livre de la vie, qu’il ne se trouve pas parmi les hommes hon- 
nêtes, que sa prière soit un péché et qu’il ait peu de jours, que 
sa haute fonction soit prise par tout autre, que ses fils devi- 
ennent pauvres et que sa femme reste veuve, qu'ils soient 
bannis de leur maison, que les créditeurs cherchent toutes 
leurs affaires, que les étrangers pillent leur labour {...] que la 


grâce de Dieu ne soit pas vue au jugement dernier »2°. 


Les autres documents soulignent les risques moraux et les 
dangers pour la sauvegarde éternelle du haut dignitaire, qui sont liés 
à sa fonction, lorsqu'il mélange ses propres affaires avec les affaires 
princières. Dans les termes anciens, le délit commis par les trois 
boyards se réduirait à la tromperie de la confiance du prince. 
Cependant, la fonction publique dans son ensemble — la justice, le 
fisc, l’armée —, est caractérisée par le fait qu’elle sert l’intérêt de 
tous les sujets du prince. Seulement maintenant, à travers les rela- 
tions fiscales avec la Porte, par le jugement et l’anathème de tout le 
pays, on fait la distinction entre la vie privée et la vie publique, les 
dépenses en mission et les dépenses pour l’usufruit personnel du 
haut dignitaire envoyé en mission. Les trésoriers qui ne respectent 
pas cette distinction mettent en péril l’existence du système poli- 
tique et ils subissent l’anathème, non seulement du prince, mais du 
pays tout entier parce qu’ils sont « des transgresseurs de la loi ». Le 
grand trésorier, qui subit l’opprobre de tous dans la procession 
d’anathème, aux torches allumées, apparaît ici, il me semble, 
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comme un agent public qui n’a pas gardé les « res publica » et qui 
est puni non seulement par le prince, pour une faute envers lui, mais 
par tous, pour une faute qui les concerne. Et c’est la seule manière 
conçue, car à l’époque dont on s’occupe, il n’y a pas de débat sur 
l’enjeu de la fonction publique et les conséquences juridiques de la 
corruption, de la prise de pot-de-vin. Néanmoins, on commence à 
faire les distinctions nécessaires à travers des principes déjà recon- 
nus. Le cas de Stroe Leurdeanu devient plus significatif lorsque l’on 
compare avec le cas du trésorier Dudescu. Lui aussi fonctionnaire 
délinquant, Dumitru Dudescu sera jusqu’à la fin réhabilité et remis 
dans ses droits par le prince. Il occupera même à la fin de sa vie la 
fonction de juge suprême du pays, de grand vornic. Le traitement 
différent de son cas, me semble-t-il, peut s’expliquer par le fait que 
l’offense contre le prince, apparemment, est moins importante que 
l’aspect strictement pécuniaire de l’affaire. Dans le cas de Dudescu, 
la totalité de la somme, malgré les complications pour sa famille, 
sera rendue au prince. 
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Le caractère commun des institutions du Sud-Est de l’Europe, Paris, Librairie J. 
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21 Jbidem. 

2 DANIC, Diplomatice, n° 5 et 6, 18 jan. 1652, le chrysobulle du prince Matei 
Basarab, et respectivement, la charte du métropolite de Valachie, Stefan. 

3 Jbidem. 

24 Jbidem. 

35 Jbidem. 


397 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


5.4. La responsabilisation collective 
de l’appareil de l’Etat autour du tribut 


5.4.1. Le principe et le norme : « rämäsifele de la domni » 
[Les restes des impôts à rassembler lors du passage 
d’un prince à l’autre] 


La formule d’époque désigne les dettes contractées envers un 
certain prince, dans l’exercice des fonctions fiscales, par les mem- 
bres de l’appareil de l’État, dettes qu’ils doivent acquitter envers le 
prince suivant. Cette pratique prouve que la dette est contractée 
envers la monarchie et non envers un certain prince. 

Un document! de 1624 concernant une affaire de dettes, nous 
offre la possibilité de suivre les responsabilités de payer pour l’ap- 
pareil d’État, dans le cas de la levée d’impôts et de la solidarité au 
payement qui s’établissent dans sa hiérarchie. Conformément à ce 
document, en 1602, pendant le règne de Simion Movilä (1601- 
1602), le logothète Stanciu de Cläcesti est envoyé par le trésorier 
Panä pour prélever les impôts du district de Romanati et la balance 
d’un payement au grand trésor d’une valeur de 200 ducats d’or qui 
restait à payer. Pour cette somme, on rédige un acte de témoignage 
qui atteste une dette contractée par Stanciu envers Panä le logothète. 
Suite à l’ouverture d’un procès concernant cette dette privée, l’en- 
quête décidée par Radu Serban (1602-1611), dégrève de toute 
responsabilité Stanciu et ses fils, pour la raison que les 200 ducats 
avaient été acquittés et que Stanciu n’était point débiteur. 
Conformément à l’investigation réalisée à cette occasion, on 
apprend que lors du changement de règne, avant l’arrivée de Radu 
Serban dans le pays, l’ex-grand vornic Cernica et le logothète 
Oancea avaient été envoyés pour collecter « les dettes envers le tré- 
sor ». Il en résulte que l’une des missions des boyards suppléants au 
trône jusqu’à l’arrivée du nouveau prince était aussi de lever les 
dettes fiscales contractées et non acquittées envers le règne précé- 
dent. Ainsi, les deux boyards ont obligé le logothète Stanciu à payer 
le reste de 200 ducats et en plus, ils « sont allés eux-mêmes dans le 
district lever les restes d’impôt au compte de Radu $Serban [le nou- 
veau] ». 
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Le principe sur lequel on se base pour faire cette opération a 
une origine coutumière et il est synthétisé sous la forme : « comment 
est la loi des princes pour recueillir les restes (rämäsifele?) des 
autres princes, de l’un à l’autre »3. Le principe transcende la con- 
joncture politique et semble créer un engagement responsable du 
fonctionnaire par rapport à la norme juridique.* Au XVII® siècle, la 
légitimité de l’imposition fiscale a son origine dans la coutume du 
pays et le droit des princes. Auparavant, cette coutume découlait de 
la responsabilité imposée par la Porte à tous les princes, de bien 
s’acquitter du kharaci. Pour trouver les traces de cette coutume, on 
doit se référer à un usage remontant probablement à l’instauration 
même de la suzeraineté ottomane, mais attesté seulement dans la 
seconde moitié du XVI° siècle. Le pays de Valachie était, selon les 
mots mêmes du sultan, « mon Etat au même titre que mes autres 
Etats et ses sujets aussi mes serviteurs tributaires. [...] Tu gouvern- 
eras avec justice et par de bonnes mesures, de telle sorte que mes 
Etats retrouvent bien-être et prospérité et que mes sujets vivent en 
état de paix sous le règne de mon auguste Félicité »5. 

Lorsque Soliman le Législateur confirme la nomination du 
prince Mircea le Pâtre en 1545, après la destitution de Radu Paisie, 
il confère au nouveau nommé non seulement l’obligation d’acquit- 
ter le tribut, mais, parce que le règne de son prédécesseur est sur- 
venu avant la fin du prélèvement du tribut, d’acquitter en bonne et 
due forme ce tribut restant et toute autre obligation. 

La paix du sultan est assurée par le payement du tribut et le 
firman confirme chaque fois cette entente entre le sultan et le prince 
valaque : 


«[...] à présent, tu as envoyé une lettre à mon seuil sublime 
dans laquelle tu fais savoir que lorsque tu as pénétré muni de 
mon firman auguste dans le pays de la Valachie, toute la pop- 
ulation est allée au devant de mon étendard impérial et a 
témoigné de son obéissance et de sa soumission »° 
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5.4.2. L'exercice fiscal et la chose publique 


C’est le prince qui est le garant de l’exécution du tribut et qui 
assure la continuité du régime politique. Le tribut du prince destitué 
est toujours une source de préoccupation pour le sultan, car il craint 
qu’il soit détourné”, mais malgré cette manifestation d’inquiétude 
qui transparaît dans une importante correspondance entre la Porte, 
les princes et les fonctionnaires turcs nommés pour surveiller ces 
opérations, on n’a jamais « légiféré » en ce sens. Les chiffres exacts 
consignés dans des actes autres que les ordres, auraient pu être invo- 
qués comme motif de plafonner le payement à certaines sommes 
fixes. De même, lorsque les princes cherchent à poursuivre la même 
chaîne, ils essayent de reconstituer les responsabilités en s’ap- 
prochant du dernier débiteur. Lorsque le tribut est en retard ou les 
obligations en produits (sel, mouton, miel, etc.) se font attendre, le 
sultan responsabilise le princef. Comme il existe toujours le danger 
potentiel que celui-ci s’enfuie en Transylvanie ou ailleurs avec le 
tribut, les ordres de destitutions sont précédés d’ordres adressés aux 
fonctionnaires ottomans de surveiller la route prise par le prince 
démis et d’intervenir si celui-ci ne se dirige pas vers Istanbul®. Il 
nous semble également que le conseil princier est rendu responsable 
avec le prince et toute l’équipe des « conseillers » change à chaque 
nouvelle nomination. Selon les registres du trésor — « catastihele » 
— dans les périodes de faux interrègne, lorsque le titulaire de la fonc- 
tion princière n’est pas dans le pays, certains boyards de confiance 
le remplacent et exécutent en son nom le contrat général des dettes 
envers l’État. Par imitation, à notre avis, le modèle sera imposé de 
haut en bas à l’ensemble de l’appareil de l’État et utilisé dans les 
relations sociales qui supposent des dettes. Le garant payant de droit 
commun nous semble-t-il, trouve sa force dans ce filet d'obligations 
qui se dresse au niveau macro politique. De même, par l’usage du 
mécanisme des « solidarités imposées » ou des responsabilités ver- 
ticales dans le système d’État, la garantie sera imposée par les 
«couches porteuses » de culture juridique, notamment par les 
jureurs, horizontalement, dans les relations sociales en dehors de la 
hiérarchie et également pour d’autres tâches que le tribut. Un ordre 
du sultan se référant à l’obligation qui incombe à la Valachie d’en- 
voyer certains produits en régime de vente de monopole, illustre, 
me semble-t-il, le mécanisme que je viens de présenter : 
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« [...] un an s’est écoulé depuis ce temps-là et on ne sait pas 
quelle partie des cent mille moutons en question est arrivée et 
comment. [...] En effet, les 100 000 moutons qui sont com- 
mandés chaque année viennent en sus des précédents et il 
convient qu’ils soient acheminés par des hommes à toi et ven- 
dus en présence de leurs propriétaires ou de représentants de 
ces derniers »!0. 

Le circuit interne de la levée des impôts et des taxes sera 
assuré, du point de vue juridique, par un système de garanties et de 
responsabilités entre les membres de la hiérarchie et aussi par la 
valeur accordée au contrat accompagné de sûretés personnelles. 
Pour asseoir les bases d’un droit public, le prince mettra en évidence 
des techniques juridiques qu’il utilise déjà dans le jugement des lit- 
iges privés. Le système des obligations légales et des dettes qui en 
découlent est utilisé pour légitimer la mise en application de la poli- 
tique fiscale et, dans le même temps, la construction d’un ensemble 
d'institutions destiné à assurer la levée des impôts — une bureau- 
cratie avant la lettre. Et du haut en bas, les garanties de paix, de 
comparutions, etc., finiront par se transformer de plus en plus en 
garanties de payement. La légitimité du contrat social qui s’établit 
entre le prince et le pays en matière d’obligations fiscales est con- 
férée par la coutume du pays, qui reconnaît la fonction dirigeante et 
protectrice du prince et le droit de percevoir taxe et impôt. Parce que 
le prince et le pays politique ont reconnu la soumission envers les 
Turcs, la conséquence de ce rapport de soumission est aussi 
légitime : le payement du tribut. L'intérêt d’État en matière fiscale 
est promu à partir de la nécessité d’assurer le tribut annuel. La rai- 
son invoquée aussi dans le jugement princier, sans être développée 
de manière doctrinaire, est que « la terre est redevable de l’em- 
pereur — fara este a impäratului dajnic —, celui qui va payer les 
impôts afférents à cette terre, est celui qui en sera l’héritier ». 

Au niveau du discours des documents, on ne rencontre pas 
l’idée de cette solidarité assumée collectivement, mais peut-être une 
analyse de certaines pratiques concernant les dettes et les garanties 
et leurs contextes d’utilisation nous amènera-t-elle à une autre occa- 
sion à prouver d’une autre manière l’interprétation que nous pro- 
posons. 
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Dans ce contexte général de maniement des moyens pour 
assurer le tribut, le prince paye rarement ses serviteurs. Il les 
autorise à percevoir des droits princiers, tout en permettant une 
marge bénéficiaire. Ce faisant, il leur laisse en même temps le soin 
d'organiser les modalités de perception de ces droits. Aussi, la 
vénalité commence-t-elle par l’affermage de ces opérations. Ainsi 
existe-t-il une multitude d’encaisseurs, c’est ce qu’on appelle le 
monde autour du tribut et des dettes, des gens bien nantis qui achè- 
tent le droit de manier les revenus du prince. Rien ne les empêche 
de s’en servir à leur gré, pourvu qu’ils déboursent ce dont le prince 
a besoin à temps. Si l’on excepte le grand trésorier, le deuxième tré- 
sorier, certains logothètes du trésor et le cämäras — le responsable 
de la fortune privée du prince — qui peuvent être nommés par le 
prince, l’ensemble des personnes subordonnées à ceux-ci sont sup- 
pose-t-on, des propriétaires de terre, des boyards ou une clientèle de 
grands boyards. Sans leur concours, le système fiscalo-finacier de la 
Valachie ne peut pas fonctionner. 


5.4.3. Les serviteurs de l’État 


Distinguer les agents publics et les qualifier en essayant de 
saisir ce qui les caractérise, c’est la démarche de cette partie du 
chapitre. Penser l’État sous la forme de res publica!! et définir ses 
règles constitue une étape déjà faite par la tradition byzantine. 
Surtout, la tradition des fonctions multiples est byzantine! ?, Malgré 
l'influence byzantine certaine dans les institutions, aller plus loin 
dans la mise en place en Valachie de cette tradition consiste à s’in- 
terroger sur l’existence, la formation, les pouvoirs et le statut de 
ceux qui ont eu la mission de donner vie à la domnia!3. 

Pour désigner la fonction qu’ils remplissent, le terme de 
slujbàä « service » revient sans cesse, mais rarement employé seul 
dans la mesure où l’on peut distinguer des compétences spécifiques. 
Comme nous l’avons déjà vu, son sens, toujours large, évoque sim- 
plement une fonction, qu’elle soit au nom du prince ou qu’elle soit 
privée. Comment caractériser la s/ujba publique à un niveau plus 
bas que le conseil princier? 

Les sources documentaires valaques qui permettent une 
investigation dans ce sens sont les ordres du prince qui imposent 
l’exécution d’un service ou par lesquels on veut supprimer un abus. 
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Les exactions des fonctionnaires locaux sont déplorées par les 
moines des monastères, les paysans payeurs de dîmes et de tribut, 
les catégories exemptées et imposées par la force, etc. En fait, il 
n’est pas toujours facile de distinguer la pression du fisc des abus de 
ses représentants, qui s’abritent derrière les ordres reçus. Mais le 
prince qui connaît les bénéfices des titulaires de charges et les pots- 
de-vin inhérents à la délégation de la puissance publique, met ses 
pairs en garde contre la responsabilité écrasante qui accompagne 
toute charge en matière fiscale. Dans la mesure où tout office se 
définit par ses privilèges, le prince joue avec son pouvoir d’ex- 
empter les fonctionnaires par corporations, et parfois individuelle- 
ment lorsque les mérites dépassent le service habituel. Le début 
d’un nouveau règne donne lieu à une confirmation générale de priv- 
ilèges. C’est le marché d’exemptions, de distinctions et de permis- 
sions particulières qui stimule les acceptations des fonctions. Dans 
ce monde, la confirmation signifie en réalité une faveur. À leur 
accession au pouvoir, les grands boyards sont généralement et par- 
fois de loin, les plus grands propriétaires terriens. Cet écart de for- 
tune qui donne à leur autorité une solide assise matérielle, n’est pas 
le résultat d’une lente concentration foncière, mais bien l’héritage 
des fonctions publiques qu’ils avaient, un temps, exercé à l’égard 
des charges fiscales. 

L'appareil d’État qui prélève les impôts suit une double 
organisation, l’une territoriale et l’autre par fonctions. La Valachie 
est divisée en dix-sept districts nommés judefe, d’un terme qui en 
vieux roumain signifie à la fois jugement et la juridiction d’un 
juge! Chaque impôt est prélevé par une catégorie de fonction- 
naires différents qui portent d’ailleurs un nom dérivé de celui de la 
dette, bir (birari-ceux qui lèvent le bir), vinärici (vinäricei — ceux 
qui ramassent le vin ou les raisins), etc. Ils sont tous dans la subor- 
dination du grand trésorier qui garde les registres de répartitions. La 
collecte des dettes est donnée en concession à chaque année à des 
grands boyards qui sont responsables de la bonne fin de l’opération. 
Les départements (jwdefe) sont « tenus de bir » par un boyard qui 
est responsable de l’accomplissement de la collecte des impôts!$. 

Les revenus des mines de sel, des douanes et des lieux de pas- 
sages ont été donnés en fermage chaque année, habituellement aux 
grands boyards, aux grands créditeurs ottomans ou grecs des 
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princes, aux principaux marchands, donc à tous ceux qui peuvent 
avancer la somme. Dès que la valeur totale des obligations est con- 
nue, celle des impôts et des dettes est établie pour chaque unité con- 
tribuable une fois par année, mais le recensement de la population 
imposable se fait apparemment tous les trois ans. On ne sait pas, 
mais il est possible que ces termes soient en lien direct avec les con- 
firmations politiques des princes par le sultan. Également, pour le 
recensement, ils peuvent être liés aux techniques agraires de 
changement de cultures, etc. Quelle que soit l’explication des 
recensements tous les trois ans, en cas de fuite ou de désorganisa- 
tion pour cause de guerre et de calamité naturelle, les membres 
d’une unité restent toujours solidaires et responsables les uns pour 
les autres, car aucune modification n’est possible dans les registres 
du trésor. Comme les registres fiscaux se sont perdus au fil du 
temps, il n’existe pas d'évaluation démographique fiable de la pop- 
ulation totale, celle qui est imposable ou celle des fonctionnaires de 
l'État, à l’époque. Les informations des documents concernant les 
valeurs numériques, les chiffres concernant la population, doivent 
toujours être regardés avec prudence. Autour du tribut s’organise 
principalement l’appareil d’État, mais pas seulement. 

Le slujbas primitif est alors simple serviteur du prince, 
nommé par lui pour exercer une fonction donnée, et ne l’exerçant 
que sous le bon plaisir du monarque. Mais servir le prince est autre 
chose que servir un seigneur. Non seulement ce service donne un 
partage du pouvoir et de l’autorité princière, mais encore 1l confère 
du même coup la considération. On peut définir un service comme 
le droit d’exercer une autorité légitime. L’essence du service princi- 
er est donc donnée par la mise en valeur des services et la qualité du 
représentant du prince. Les ispravnici (« exécutants » en général) ou 
les birnici (leveurs de bir, tailleurs) que nous rencontrons sont sans 
doute des agents que l’on peut dire publics, au sens où ils participent 
à l’exercice des missions qui présentent assurément ce caractère. Le 
problème du contrôle des services et des agents est encore amplifié 
par l’éloignement géographique. Les vätafi de plai organisent les 
régions frontalières et reçoivent des missions multiples qui recou- 
vrent les sphères militaires (surveillance des voies d’accès en pays), 
financières, policières ou judiciaires. 
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Parmi la multitude des critères, on en retiendra un seul, celui 
de la rémunération. Tout service est « public » à partir du moment 
où son titulaire reçoit une rémunération de l’État. On fait alors la 
distinction entre tous ceux qui à l’ordre du prince, exercent une 
activité dont ils peuvent retirer un profit quelconque! f, et ceux qui, 
même au service du prince, par exemple dans l’appareil judiciaire, 
n’ont pas cet attribut. On peut ajouter la stabilité des fonctions, 
c’est-à-dire que, même si les personnes changent, l’activité qu’ils 
accomplissaient sera réalisée par d’autres. 

Les personnes qui ne jouissent d’aucun payement de la part 
du prince, remplissent une série de fonctions accomplies sous l’or- 
dre du prince, et qui ne permettent pas de prétendre à une telle 
rémunération : les membres du jury, les arbitres. Ceux-ci peuvent 
être traités comme des auxiliaires de justice et leur activité vise les 
techniques judiciaires, notamment les moyens de preuve. 
S’opposent à eux, en bloc, en raison de la rémunération qu’ils 
perçoivent, les administrateurs. Terme assez englobant, il permet de 
désigner tous ceux qui de près ou de loin, participent au bon fonc- 
tionnement du gouvernement (chivernisealä), sachant que tout 
mauvais gouvernement est âprement sanctionné par le sultan, le 
plus fréquemment par la destitution du prince. On sait par exemple 
que les serviteurs du prince, les boyards avec des fonctions dans 
l’appareil, sont organisés dans des formations militaires (steaguri), 
et bénéficient d’exemptions fiscales. L'organisation des fonction- 
naires dans des groupes militaires et les exemptions qui leur sont 
accordées me suggèrent que les fonctions se stabilisent pour une 
durée d’au minimum trois années, ce qui correspond à la durée d’un 
recensement. 

Pour maintenir un contrôle, les princes confirment les exemp- 
tions encore valables de façon régulière. Chaque groupe fiscal con- 
naît les impositions pour lesquelles il est responsable. Parce que les 
archives monastiques se sont mieux conservées, et seulement pour 
cela, on enregistre une grande quantité de documents de confirma- 
tion princière pour les monastères. Mais on suppose l’existence de 
règlements semblables pour les personnes privées exemptées d’im- 
pôts. Ainsi, il me semble que les immunités des fonctionnaires sont 
similaires aux immunités des monastères qui restent en principe 
limitées et le privilège traditionnel accordé par le prince devait être 
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renouvelé et souvent céder devant la volonté d’accroître la rente fis- 
cale et le nombre des assujettis aux services publics. L’exemption 
limitée place les fonctionnaires d’État dans la situation à la fois de 
collecteurs et de payeurs de certains impôts, ils sont donc tentés, en 
cas de pression générale sur le pays, de diminuer l’augmentation de 
leur propre charge par les bénéfices du service. Les avantages de la 
fonction sont clairement suggérés par les documents. Ainsi, le 24 
mars 1619, pendant le règne de Radu Serban, le grand vornic 
Cernica est exempté par le prince Alexandre Ilias, pour tous les 
services apportés au prince, parce qu'il est : « un vieux boyard 
impuissant et sans enfants et pour qu’il ait de la paix chez soi ». De 
façon générale, en expliquant à ses successeurs pour quelle raison il 
ne leur laisse pas une plus grande fortune, le stolnic Tudor avoue le 
16 juin 1649 : « je n’ai pas été un quelque grand boyard, mais ma 
nourriture et fortune ont été la charrue et la vigne »!7. Et même l’in- 
troduction dans l’anathème final d’un acte princier de la mention : 
« que sa fonction soit prise par tout autre » reflète le caractère punitif 
de la perte des fonctions. l8 

Néanmoins, le prince a son propre intérêt à garantir une cer- 
taine sécurité à ses serviteurs. Il se rend compte très tôt qu’il peut 
également profiter de l’empressement de ses sujets à devenir 
responsables pour le prélèvement du tribut. La partie la plus visible 
du personnel d’appareil est de loin constituée par les gens de l’ad- 
ministration. Avant le XVII® siècle, 1l est presque impossible de 
faire une distinction claire entre les subalternes des grands boyards 
du conseil et ceux qui sont leurs fidèles. Quoi qu’il en soit de la 
hiérarchie directe, les subalternes payent des impôts au prince et des 
taxes à leur chef. La part globale des ressources financières de la 
domnia roumaine est ainsi très difficile à calculer et cela est presque 
impossible avant la fin du XVII siècle. C’est la possibilité de prof- 
it qui attire les acquéreurs de fonctions, et cette attraction reste fon- 
damentale. 

On ignore l’origine de ces subordonnés. On suppose qu’ils 
proviennent de la petite noblesse, qu’ils sont les agents des grands 
boyards ; et, puisqu'ils payent des taxes autant au prince qu’à leur 
chef, ils sont, me semble-t-il, recrutés par les boyards et non pas par 
le prince. Chaque groupe des subordonnés représente une unité fis- 
cale distincte et leurs membres sont responsables solidairement du 


406 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


payement de leurs taxes et payent également une taxe à leur chef. 
Les prêtres forment aussi une corporation fiscale, payant au métro- 
polite du pays une taxe spécifique. Ces relations imitent celles qui 
s’établissent entre le prince et ses grands boyards, mais il me sem- 
ble que, grâce à leur organisation militaire et fiscale distincte, le 
changement de titulaire de la fonction suprême hiérarchique, déter- 
miné lui aussi par le changement du prince, n’a pas pour con- 
séquence un bouleversement de la hiérarchie inférieure. À la fois 
clientèle des grands boyards et serviteurs du prince, les fonction- 
naires inférieurs s’avèrent être le noyau le plus stable de l’organisa- 
tion administrative. 

Dès la deuxième moitié du XVI® siècle, les fonctionnaires 
inférieurs sont groupés dans des corporations fiscales et militaires : 
les armaçsi depuis 1569, les spathaires 1572, postelnicii 1616, 
logofetii 1636. Ils sont enregistrés à la trésorerie et nommés par l’or- 
dre du prince. Les membres d’une corporation payent les mêmes 
taxes, mais entre les corporations, le quantum peut varier. À la fin 
du XVII siècle, le prince Constantin Brancovan impose une organ- 
isation par département pour simplifier l’organisation ou peut-être 
pour diminuer l’importance du grand boyard comme chef de la cor- 
poration. 

Parmi les fonctionnaires inférieurs les plus nombreux, les 
documents indiquent : /ogofetii, postelniceii, spätäreii. Mais on doit 
mentionner que dès leur naissance, les fils des boyards reçoivent les 
titres de postelnic ou de logothète. Cette qualité peut être assimilée, 
à mon avis, à un type spécifique de formation et d’éducation, lié à 
l’apprentissage de l’écriture et à un service à la cour princière. 
Moins nombreux que ces premiers sont les autres fonctionnaires, 
qui ont des attributions fiscales — les visterniceii, pähärniceii, stol- 
niceïi —, judiciaires — les petits bans, bänisori, et les vornici, vorni- 
cei —, militaires — comiseii, clucerii, armäsei —, et les autres à la 
cour — seträreli, portarii, pitarii. 

Les /ogothètes sont des centaines. Ils représentent le titre de 
fonctionnaires inférieurs le plus répandu en Valachie. Depuis le 9 
mars 1636 ils sont une corporation fiscale distincte du pays et la 
taxe qu’ils payent s’appelle imprumuta (prêt). Son titre pourrait être 
une forme spéciale de payement d’avance, comme un crédit ou 
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emprunt offert au prince, mais les données dont nous disposons ne 
nous permettent pas de tirer de conclusion. 

Le titre de postelnici est, également, un titre de fonctionnaire 
inférieur très répandu. Ils payent également imprumuta. Ils sont 
sous la subordination du grand postelnic, même s’ils n’ont pas de 
charges spécifiques. Ceux qui sont à la cour princière sont dirigés 
par un vätaf, ceux qui sont organisés militairement sont conduits par 
les iuzbasi et ceausi. Sous Constantin Brancovan ils seront stabilisés 
dans le département de l’Olt. 

Les spätärei sont sous la commande du grand spathaire et 
répandus dans tous les départements. Ils ont des capitaines propres 
et un domicile dans les départements de Sac et d’Ialomita. Le bir 
spécifique (birul de la spätärie) était de 12 ughi. Ils payent aussi : 
ploconul spätarilor, ploconul steagului, cheltuiala steagului, sama 
a doua, birul ostilor, birul sforilor. 

Les bans de judef ont des attributions judiciaires, avec une 
compétence pour les querelles et les adultères dans les départements 
d’Olténie, sans dépasser les limites de leur département d’origine. 
En Munténie ils sont des juges ambulants pour les causes mineures 
sous l’autorité du grand vornic. Ils ne sont pas organisés militaire- 
ment. Sous Constantin Brancovan ils ont une corporation seulement 
dans le département de Dolj. 

Les vornicei sont les plus anciens fonctionnaires inférieurs, 
subalternes du grand vornic, ayant des attributions militaires dans 
les départements où ils sont nommés, surtout sur les cas de vol, 
adultère, animaux volés ou sans maître. Ils existent dans tous les 
départements. 

Les vistiernicei sont sous la subordination du grand trésorier, 
auquel on donne des cadeaux. Ils payent le bir et ils sont organisés 
militairement. On ne connaît pas le rapport entre les vistiernicei et 
les autres birari. 

Les päharnicei sont dans tout le pays, mais surtout en Buzäu, 
région fort viticole. Ils sont subordonnés au grand paharnic et par- 
ticipent à la guerre en tant que chevaliers. On sait qu’ils payent 8 
galbeni par an et sont exemptés d’autres impôts. Mais on ne peut 
pas apprécier l’importance de ces sommes. Ils encaissent les impôts 
dus par la vente des vins (pähärnicia), payés par les possesseurs de 
tavernes, surtout à Bucarest et à Câmpulung. Les stolnicei sont 
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responsables des étangs princiers!? et parfois ils portent le nom de 
gelepi. La fonction est occupée par les fermiers des étangs princiers. 
Parmi leurs attributions se trouve la surveillance de la pêche dans 
les étangs du Danube. 

Les comisei forment une corporation nombreuse, conduite 
par les vätafi, capitaines et iuzhasi de comisi. Sous la subordination 
du grand comis, ils font le service aux écuries et surveillent aussi le 
ramassage de fane. Les clucerii sont subalternes du grand clucer. Ils 
recueillent les dîmes mineures et s’occupent de l’approvision- 
nement de la cour en grain. Les armäçei sont les éléments les plus 
répressifs. Ils ont pour attributions : le prélèvement des dettes payées 
par les Tsiganes, la capture des malfaiteurs, ils reçoivent l’amende 
pour la perte de l’âme (desugubinà), sont gardiens de prison et sont 
amenés dans le pays pour obliger les paysans à travailler. Ils payent 
le bir des armasi mais on ignore son quantum. Les setrarii 
répondaient du campement de l’armée et les portiers s'occupent des 
délimitations des domaines et de l’accueil des messagers. Les pitari 
sont conduits d’un vâtaf et les cämärägeii organisent le travail dans 
les mines de sel. Les pércalabii attestés depuis 1368, sont les com- 
mandants militaires des citadelles et des régions et les douaniers ont 
la haute main sur les douanes du pays. 

Le nombre de fonctionnaires est difficile à apprécier. Les 
documents enregistrent les divers fonctionnaires seulement en tant 
que participants aux ventes, donations, contrats, en tant qu’auteurs, 
témoins ou garants, ou, d’une façon générale, en tant que membres 
d’une corporation fiscale, sous les ordres de princes. Dans ces do- 
cuments, pour leurs identifications, les gens portent un nom com- 
posé de leur prénom et du titre de leur fonction et parfois, de leur 
village d’origine. À partir de l’index des catalogues des documents 
des archives comprenant les résumés des documents émis entre 
1601 et 1656, nous avous voulu reconstituer les noms de certains 
fonctionnaires, dans le but d’analyser leur stabilité en fonction, leur 
nombre et, éventuellement leur distribution par territoire. Nous 
avons choisi de faire cette analyse pour la fonction des armasi — les 
prévôts de la prison, constituant l’appareil répressif — et cette option 
est motivée par plusieurs raisons : à l’encontre d’autres fonction- 
naires inférieurs — logothètes, postelnicei, spathaires —, ceux-ci 
étaient moins nombreux ; également, les homonymes parmi les tit- 
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ulaires de cette fonction sont moins nombreux, d’où une moindre 
possibilité de les confondre entre eux ; enfin, ils représentent une 
catégorie de fonctionnaires avec un degré de spécialisation plus 
élevé, et cela implique une moindre dépendance aux facteurs con- 
jonctuels (la disposition du prince ou des hauts dignitaires). 
L’enquête n’a pas donné un resultat clair dans l’absence d’une com- 
paraison. 


| Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 309, 3 jan. 1624, original slavon, la trad. en 
roumain dans DIR, sec. XVII, vol. IV (1621-1626), n° 375. 

2 On remarque l’utilisation du terme rämäsifà pour la récompense des services mil- 
itaires ou prestations artisanales. Voir Monica Mihaela BUSUIOC, Munca si 
räsplata ei, Bucarest, Fundatia Nafionalä pentru Stiinfä si Artä, 2001, vol. I, p. 64. 
3 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 309, 3 jan. 1624. 

4 Voir aussi Daniel BARBU, « Dreptatea îimpotriva legii sau despre economia 
politicä a iertärii », dans Srudia Politica, vol. I, n° 2, 2001, p. 347, repris dans Idem, 
Bizanf contra Bizanf, op. cit. 

$ Mihnea BERINDEI et Gilles Veinstein, L'empire ottoman, op. cit., doc. n° 61, 29 
mars 1545, p. 202. 

6 Jbidem, doc. n° 61, 29 mars 1545, p. 201. 

T Jbidem, doc. n° 32, 21 fév. 1545, p. 181. 

8 Jbidem, doc. n° 55, 29 mars 1545, p. 197. 

? Ibidem, doc. n° 38, 27 fév. 1545, p. 185 : « le voïvode a demandé un ordre sacré 
pour que personne ne lui crée de difficultés sur la route [...] lorsque ledit voïvode 
pénétrera dans le qaza dépendant de chacun d’entre vous, personne ne lui causera 
de difficultés, et que parvenant sain et sauf à mon seuil de félicité, il puisse arriver 
jusqu’à moi ». Ici en particulier c’est à la suite de la demande du prince qui crai- 
gnait pour sa vie. Mais les ordres du sultan confirment que le chemin sera sûr. 

10 hidem, doc. n° 28, 6 fév. 1545, 178-179. 

1} Pour une succincte présentation de l’évolution de ce concept de l’Antiquité 
jusqu’au Moyen Âge voir Yves SASSIER, « L'utilisation du concept de ,,res pub- 
lica” en France du Nord aux X°, XI° et XII° siècles », dans Jacques Krynen et 
Albert Rigaudière (dirs.), Droits savants et partages français du pouvoir (XF-XV® 
siècles), Bordeaux, Presses Universitaires de Bordeaux, 1992, p. 79-97. 

12 Paul MAGDALINO, « Justice and Finance in the Byzantine State, Ninth to 
Twelfth Centuries », dans Angeliki E. Laiou (éd.), The Economic History of 
Byzantium, op. cit., p. 93-115. 

13 Pour la relation entre la noblesse traditionnelle et la noblesse de robe, la perti- 
nence des divers distinctions entre la noblesse commerçante et noblesse militaire 
notamment à travers une commentaire critique du livre de Roland MOUSNIER, 
Les institutions de la France sous la monarchie absolue, tome IL, Société et État, 
Paris, PU.F., 1974 ; tome II, Les organes de l'État et la Société, Paris, P.U.F., 1980 
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; voir J. H. M. SALMON, « Storm over the Noblesse », dans The Journal of 
Modern History, vol. 53, n° 2, 1981, p. 242-257. 

4 C. C. GIURESCU, « Harta stolnicului Constantin Cantacuzino ». loc. cit. 

15 DANIC, MTR, CCLXIX-1, 10 août 1642 : « Ils [les villageois] se sont enfuis 
lorsque Calotä slujer tenait le district de Vlasca de bir » ; Doc. ist., CLV-103, 12 
fév. 1680 : « Neagoi ancien grand ban a eu beaucoup de dettes à cause de l’argent 
pour le district [multe päsuri si rânduiele de bani pantru judet, n-am avut prilej a 
pläti] ». 

16 Monica Mihaela BUSUIOC, Munca si räsplata ei, op. cit., vol. I, l’annexe II, 
p. 300, « L'administration est récompensée par : platä, venit, leafä, nafaca, simbrie, 
obroc ». 

17 DRH, vol. XXXII, 1649. Voir aussi Nicolae STOICESCU, Matei Basarab, op. 
cit., p. 56. 

18 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), 27 nov. 1640. 

19 DRH, vol. XXV, n° 55, 15 avril 1635. 
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5.5. Innovation et professionnalisation dans 
l’appareil juridique de l’État : les équipes de 
« boyards compteurs » 


5.5.1. Une institution traditionnelle en transformation. 
Les jureurs 


Le modèle pour l’organisation de la justice étatique a été 
donné par une institution traditionnelle roumaine, celle des jureurs. 
Il s’agit du système des jureurs, qui se constitue en « loi » (/ege), 
sous la forme d’un « jury » accordé aux plaignants pour prouver 
leurs allégations. La formation d’un groupe de jureurs — une « loi » 
de boyards jureurs — fait partie du système de preuve, mis en place 
dans les communautés villageoises à partir d’une enquête sur les 
faits, menée par toute la communauté afin de rechercher la vérité. À 
la fois témoins et juges, les jureurs valaques occupent une place 
toute particulière dans l’ensemble des preuves juridiques. Une 
investigation très précise devançait le verdict du prince car la déci- 
sion du « jury » devait être rendue à l’unanimité, le désaccord isolé 
de l’un des douze jureurs annulant la preuve. On ne peut que sup- 
poser qu’au début, les jureurs répondaient spontanément à la 
demande du sollicitant. Mais progressivement, et cela est clairement 
marqué dans les documents à partir de la fin du XVI° siècle, les 
jureurs sont de plus en plus imposés par le prince, qui les désigne 
dans un acte écrit — rdvas. Avec ce changement, se produisent des 
mutations, car si l’assemblée du village connaissait à la fois les par- 
ties et leurs jureurs, le prince n’a pas une connaissance personnelle 
des participants à l’enquête. Un pré-jugement du prince établissait 
le « thème de la preuve » — c’est-à-dire le fait qui devait être prou- 
vé —, déterminait la partie qui administrerait la preuve, fixait le 
moyen de preuve et le délai dans lequel celle-ci devait être admin- 
istrée. 

Au XVII siècle, on connaît en pratique trois types de « jury ». 
Les jureurs adeveritori, hotarnici et tocmelnici. Les jureurs adever- 
itori — (adevär = veritas) — sont des témoins de la vérité et tous 
ensemble, ils forment une « loi ». La spécificité de cette forme de 
jury provient de la variété particulière de serment utilisé dans le 
procès : le serment avec des co-jureurs. Le serment était le moyen 
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normal dont usait en droit roumain l’accusé pour mettre à néant 
l’accusation et pour prouver l’affirmation contraire. Ce serment 
était prêté avec des co-jureurs (cojuratores), c’est-à-dire avec des 
personnes qui aidaient l’accusé à prêter le serment. Les co-jureurs 
étaient sans doute originaires de la même région. Leur nombre de 
base était de douze, que l’accusé jure avec douze co-jureurs ou avec 
onze, lui-même étant douzième. Parfois, on exigeait un multiple de 
douze ou l’on se contentait d’une fraction de ce nombre. « Lege 
deplinä cu om domnesc » désigne un groupe de douze boyards réu- 
nis en présence d’un fonctionnaire du prince pour enquêter sur une 
affaire ayant été initialement présentée au prince. Les jureurs ne 
jugent pas eux-mêmes. Le rôle tenu par les juratores ne serait ni 
celui d’un juge ni celui d’un témoin dans l’acception moderne du 
terme, car on considère qu’à l’origine, le jugement du village ou de 
obste aurait été une « unité décisoire »! qui ne permet pas de 
dichotomie entre les fonctions judiciaires de juge et témoin. Dans 
l’ensemble du procès judiciaire, leur enquête constitue une preuve 
qui doit être replacée parmi les méthodes employées pour trancher 
sur la vérité ou la fausseté de faits allégués en justice. Les membres 
du « jury » s’informent et tombent d’accord sur une décision com- 
mune. Néanmoins, la preuve par le « jury » englobe des témoigna- 
ges, des écrits, des aveux, des serments ou des présomptions, et par 
la synthèse qu’elle représente, occupe de cette manière une place 
toute particulière dans l’ensemble des preuves?. Ainsi, les jureurs 
introduisent inévitablement l’intime conviction comme argument 
pour trancher une affaire. S’ils ne peuvent pas jurer, l’affaire n’est 
pas conclue. L'initiative de la nomination de « boyards jureurs » 
appartient soit au prince, soit à une partie. Lorsque le prince nomme 
les jureurs, on dit qu’il « donne la loi » et lorsque l’une des parties 
les emmène, on dit de la procédure de nomination que « les parties 
ont pris la loi ». Ces corps de jureurs chargés par la volonté princière 
de reconnaître la vérité de tel ou tel point, sont en général choisis 
parmi les personnes les plus respectables du lieu, les bonnes gens, 
les hommes loyaux. On les choisit de préférence parmi ceux que 
l’on suppose mieux informés que d’autres : les voisins, les logothètes, 
les prêtres, les fonctionnaires locaux, etc. Néanmoins, ils ne sont 
jamais traités comme des témoins, c’est-à-dire comme des gens que 
l’on entend et que l’on interroge contradictoirement sur ce qu’ils ont 
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pu voir et entendre. Bien au contraire, on prend sans la discuter leur 
déclaration, comme l’arbitrage de gens sensés, représentant l’opin- 
ion de la communauté locale. Leur déclaration sous serment est 
dans un sens plus strict le jugement « du pays ». D’après ces carac- 
téristiques, le système connu qui ressemble le plus aux jureurs 
valaques est le jury anglais. À l’encontre de ce que sera le jury en 
Occident, les jureurs roumains n’arriveront pas à dépasser le niveau 
d’auxiliaire de justice pour devenir un pouvoir légal, dont le juge ne 
peut pas se dispenser®. L'utilisation des jureurs en Valachie ne se 
comprend que dans le lien étroit qu’ils entretiennent avec la struc- 
ture du pouvoir princier. 

Deux actions, l’une du prince et l’autre d’un ecclésiastique, 
précèdent l’investigation effective des boyards. Une fois établie la 
composition du « jury », le prince écrit deux ordres de convocation 
(rävase) où figurent les noms des personnes qui s’opposent, le motif 
de leur litige, les noms des membres du « jury », celui du fonction- 
naire qui assistera à l’enquête et qui sera également témoin de leur 
serment, la date et le lieu de la rencontre pour l’enquête et le ser- 
ment. La procédure judiciaire impose qu'après la désignation des 
membres du « jury » par le prince, le prince écrive au métropolite 
ou aux évêques pour que ceux-ci émettent une carte de malédiction 
et assistent au serment. 

Prêter serment, c’est prendre un risque, s’exposer à une me- 
nace qui se réalisera en cas de faux serments. Le serment véhicule 
l’idée de sanction et ceci de façon indépendante de la sanction pro- 
prement juridique que peut encourir le parjure. C’est pourquoi 
exiger de quelqu’un un serment, c’est lui proposer une épreuve. 
Étant un moyen technique de preuve, la force du serment réside 
dans la menace, qui pèse sur le jureur, de perdre son âme, son hon- 
neur. Les traits essentiels du serment des co-juratores portent à la 
fois sur la charge de la preuve, sur ses moyens et sur les pouvoirs du 
juge. Jamais ces moyens ne sont les seuls à être employés. Le prince 
a seulement besoin de la confirmation sous serment du verdict, qui 
a lieu au cours d’une cérémonie religieuse, pendant laquelle l’ac- 
cusé et les co-jureurs sont solennellement adjurés de dire la vérité. 
Leur attitude au cours de la cérémonie religieuse constitue l’un des 
éléments importants de cette preuve. Elle s’avère parfois dure pour 
les nerfs, car les adeveritori « ne peuvent pas jurer » à cause d’atti- 
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tude hésitante de la part de l’accusé et le verdict est alors donné en 
faveur de la partie adverse. La dramatisation religieuse comporte un 
effet dissuasif certain, avec ou sans appel à l’aveu. Le prince peut 
décider, en cas de contestation sur la conformité du serment, que les 
jureurs jurent encore une fois. C’est aux membres du « jury » qu’il 
revient de trancher eux-mêmes la question débattue avec leurs pro- 
pres connaissances et c’est un principe de droit commun que les 
jureurs doivent provenir du lieu ou du milieu. Le critère de l’impor- 
tance du voisinage apparaît donc dans le recrutement de nombreux 
jurys, car leurs membres sont tenus d’arriver à une décision sans 
pouvoir être suspectés d’être mêlés à l’affaire. Le témoignage des 
jJureurs apparaît comme une technique procédurale, car autrement, 
les raisons de leur verdict seraient scrutées avec des méthodes anci- 
ennes de preuve : le serment purgatoire de l’Église. 

Un deuxième type de « jury » est constitué par les jureurs arpen- 
teurs « hotarnici ». Les jureurs sont ici chargés de tracer sur place 
les frontières du terrain. L’assise de douze jureurs intervient au prof- 
it de toute personne dessaisie, spoliée de sa terre ou de son droit. Le 
prince impose cette procédure pour une question qui lui semble 
importante. Cette procédure est donc obligatoire et dans ces cas-là, 
les justiciables sont contraints de se soumettre au verdict. Ce « jury » 
est médiateur, parfois, lorsque le bornage suppose l'application de 
la loi des terres, /egea mosiilor, selon laquelle les lots partagés 
devront être alignés d’une certaine façon, ce qui permettra un accès 
direct, ou lorsque plusieurs terres appartenant à la même personne 
sont dispersées sur une grande surface. Dans ces cas-là, les arpen- 
teurs sont les spécialistes qui connaissent les techniques agraires, la 
qualité des terres, les unités de mesure, etc. Faire rapprocher des ter- 
res dispersées suppose déjà l’accord des propriétaires et l’interven- 
tion des boyards jureurs et de médiateurs. Les équipes de hotarnici 
furent créées à une date précise par ordre princier, émis en vertu du 
droit du prince de domenium eminens. Le résultat de leur enquête 
n’a pas de valeur en dehors d’une sentence décisive du prince. Toute 
sortie d’indivision était accompagnée d’une délimitation des terres, 
le bornage et l’émission d’un document précisant les signes tracés 
sur le terrain, selon lesquels on peut identifier les propriétés (les 
pierres de frontière, les arbres, les chemins, les vallées, des 
fontaines, les cours d’eaux etc.). Parmi les investigations des 
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« jurys », celles réalisées par les arpenteurs sont les seules qui peu- 
vent être attaquées et subir un recours. « La loi surclassant la loi » 
est l’institution roumaine qui permet le recours devant le prince 
pour contredire une décision prise par un « jury ». 

Une troisième catégorie de « jury » civil est celle à laquelle 
les parties peuvent avoir recours pour trancher en justice quelque 
matière que ce soit. Ces jurys sont appelés tocmelnici, du mot 
tocmealä = entente. C’est une variété du « jury » civil pour les 
ententes à l’amiable, moins solennelle que les précédentes, qui 
néanmoins entraîne la preuve formelle et indiscutable de la vérité 
qu’elle prononce. Le « jury » est un corps de jureurs, généralement 
au nombre de six ou douze, réunis avec le commun accord des par- 
ties, qui vient, comme un corps d’arbitres, trancher par sa déclara- 
tion sous serment tout point que les parties veulent bien lui soumet- 
tre. Sa compétence n’est pas limitée et il est possible de la réunir 
avec moins de formalités. Dire que les tocmelnici ont un pouvoir 
juridictionnel revient à admettre que ces juges privés ont une « juris- 
dictio » : ils peuvent dire le droit ». Cette mission d’origine conven- 
tionnelle consiste à trancher un litige après que deux parties aient 
confié leur litige à ces arbitres. Elle devient en Valachie le mode 
courant permettant dans les affaires civiles de trancher les questions 
qui opposent les parties. Ces deux parties étant tombées d’accord 
sur la résolution au cours de la procédure des tocmelnici, peuvent 
demander une sentence du prince. Les ententes, impäcäri, devant 
douze boyards pris par rävage se finalisent par des actes écrits dans 
lesquels ils sont appelés « juges ». Les focmelnici aussi reçoivent 
l’ordre du prince de commencer une procédure d’entente à l’ami- 
able. Il faut donc admettre que l’arbitrage des boyards tocmelnici 
entretient des rapports très étroits avec le prince. En effet, c’est le 
prince, détenteur du pouvoir de juger, qui, dans les limites qu’il pré- 
cise, a admis que l’arbitrage pouvait être exercé par les boyards 
tocmelnici. L’articulation de la forme traditionnelle de justice au 
pouvoir princier est d’autant plus nécessaire que les tocmelnici ne 
disposent d’aucune procédure d’exécution. 

Lorsque le prince commence à désigner le « jury », le nom- 
bre est variable. Habituellement, il en désigne six ou douze, mais 
parfois quatre et minimum deux. Le cas où il désigne un seul jureur 
est exceptionnel et par contre, prouve l’obsolescence de la procé- 
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dure du « jury » et l’exaspération du prince qu’une équipe n’arrive 
pas à une décision. Le nombre de vingt-quatre apparaît comme un 
recours sollicité par la partie qui veut reprendre le procès. 
Néanmoins, malgré le nombre et la composition des équipes, le sys- 
tème de la preuve des faits est demeuré essentiellement le même. 

Il est de fait que le « jury » se compose de non-profession- 
nels. Il ne prend pas place dans une hiérarchie judiciaire, car il ne 
dispose d’aucune permanence. Et si auparavant, le « jury » prêtait le 
serment avec les parties en procès, au XVII siècle, le serment sera 
requis par le prince. On trouve ici encore un autre point d’articula- 
tion entre le jugement du « pays » et les institutions de la justice. À 
cause de la distance sociale entre domnie et les communautés et 
l’absence de connaissance directe des jureurs, le prince s’assure de 
leur probité en imposant le serment aux enquêteurs. De cette 
manière, ils sont des « jureurs » à la fois pour les parties et pour le 
prince. Toutes les phases de l’évolution du « jury », d’un corps de 
l’intérieur de la communauté vers un corps d’auxiliaire de la justice 
princière, demeurent pour nous inconnues. Au XVII* siècle, le 
« jury » était déjà le moyen d’enquête habituel utilisé par le prince, 
en assurant le moyen commun de preuve et donc, le liant entre les 
institutions. La synthèse entre la coutume et les normes de droit 
byzantin sera préparée à ce niveau, car la loi du pays comprend un 
verdict populaire confirmé par le prince. Ce sont les « boyards — 
jureurs » (boieri jurätori) qui disent au prince ce qu’ils ont trouvé 
sur place, et qui préparent la décision du prince. 

La procédure roumaine est, du fait de l’utilisation généralisée 
du jury, empreinte d’un fort sentiment d’égalité. Elle est accessible 
à tout plaignant. En plus, les jureurs qui enquêtent sur un litige quel- 
conque ne sont pas des savants. Les grands boyards du divan (le 
conseil princier) non plus, et ceux-ci partagent avec les boyards 
jureurs la même culture juridique. Ainsi, les juges et les « jurys » 
avaient presque les mêmes connaissances techniques. Dans ce sys- 
tème, le jury n’a pu fonctionner que dans la mesure où il était 
sévèrement contrôlé. Le prince punit la vénalité, le pot-de-vin et le 
parjure, toujours possible, des jureurs. La procédure la plus usitée 
pour mettre en valeur le dysfonctionnement de la loi fut celle de la 
loi sur loi, par laquelle un second « jury » de vingt-quatre membres 
renverse le jugement rendu sur un verdict reconnu comme étant un 
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faux serment après l’enquête. Les jureurs corrompus sont alors 
punis d’amendes. Voila le frein indispensable au fonctionnement de 
tout le système. Le prince met à l’amende de six bœufs les jureurs 
qui, à son avis, donnent des verdicts mauvais ou insensés. Certains 
documents indiquent également que le jury de vingt-quatre boyards 
pouvait être combattu par une autre loi « surclassant la loi », avec 
quarante-huit jureurs. Le « jury » se recrute donc la plupart du 
temps parmi les meilleurs éléments de ces multiples communautés 
rurales. Il n’est pas recruté parmi les plus pauvres de ces commu- 
nautés, car le prince ne perd pas l’occasion de mettre les jureurs à 
l'amende, s’ils sont en faute, exigeant pour qu'ils puissent payer 
cette amende qu’ils aient au moins quelques biens, le plus souvent 
une petite terre. Certains ordres du prince donnés dans le but de con- 
voquer obligatoirement les jureurs nous indiquent des situations où 
le caractère archaïque de libre volonté supposée pour la participa- 
tion des jureurs est atténuée. Ces jureurs ne viennent plus dans les 
jurys de leur plein gré. Ce n’est donc pas du tout une faveur qu’ils 
sollicitent. Pourtant, quand ils sont appelés, ils ne se dérobent pas, 
sans doute parce qu’ils redoutent les juges et les amendes qu’en- 
traîne leur désobéissance. 

Faisant partie indestructiblement de la culture juridique, le 
jugement avec la participation du jury ne peut pas être contesté. 
Mais la responsabilisation pécuniaire qui incombe à l’exercice de 
cette fonction traditionnelle dans le cadre de la justice princière a pu 
finir, il me semble, par imposer le déclin de l’institution. Les jureurs 
sont non seulement obligés de venir à la cour de justice, mais encore 
de se voir l’objet du litige au cas de contestation. Cette cause s’a- 
joute au processus de rationalisation des preuves et malgré les mod- 
ifications procédurales, la domnia valaque a constamment requis 
par cette voie la collaboration des sujets à l’œuvre du gouverne- 
ment, ce que l’on peut donc interpréter dans un sens politique. La 
collaboration du « jury » fut sans doute une voie pour établir le con- 
sentement du peuple au système judiciaire et une possibilité d’ex- 
ercer un contrat politique. Le droit faisait partie de la culture 
générale dispensée aux membres des classes parmi lesquelles se 
recrutaient exclusivement les jureurs. 

Tous ces « jureurs » sont désignés dans les actes princiers par 
un nom générique de boyards et nous interprétons cette appellation 
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comme le signe de la reconnaissance par le prince de leur fonction 
dans le cadre de l’État, sans que cela signifie un office. Certains 
chercheurs considèrent que la cojuratoria a été « féodalisée » par 
l’utilisation « des boyards comme jureurs ». En raison de l’impréci- 
sion du statut du « boyard » et en général de la noblesse dans la 
société valaque, le terme étant général, nous croyons que la mission 
de ces jureurs, leur qualité de « délégués » du prince et l’exercice 
d’une fonction judiciaire, ont fini par imposer un nom générique, 
pour marquer le lien avec le prince. À notre avis, ce qui est prédom- 
inant est la relation dans le système judiciaire entre le prince et ses 
jureurs auxiliaires, et non le statut de boyard. Tous les fonction- 
naires sont « serviteurs » du prince ou « honnêtes boyards de ma 
seigneurie ». Même lorsqu'un paysan est jugé et prend une « loi » 
de pairs, les jureurs qui interviennent pour lui sont nommés dans les 
actes comme étant des « boyards ». Au lieu de voir ici la féodalisa- 
tion de l’institution, par un changement de la composition sociale 
des équipes de jureurs, il me semble que cela pourrait signifier tout 
simplement que toute personne qui exerce cette fonction est un 
« boyard ». Notons que les jureurs n’apparaissent jamais comme un 
corps constitué. On en appelle à eux en cas de nécessité et pour l’É- 
tat, ils sont des interlocuteurs « dignes de foi ». C’est peut-être le 
lieu où l’ambivalence du mot « loi » — norme juridique et croyance 
chrétienne — met en valeur l’esprit tout entier de la loi en Valachie : 
ordre voulu par Dieu, renforcé par l’appel au serment. 

Toutes les enquêtes juridiques décidées par le prince, dans les 
litiges qui ont les dettes pour objet, partent de la reconstitution des 
clauses mentionnées dans le contrat, dans le but d’imposer leur exé- 
cution. Appliqué avec constance, le principe pacta sunt servanda 
s’impose tant dans le domaine des dettes privées, que dans celui des 
obligations engagées envers la trésorerie. Par le jugement des débi- 
teurs, rendu par le prince dans le divan du pays, on affermit la cou- 
tume du pays et le droit princier en ce qui concerne les obligations, 
mais en même temps et indirectement, les mécanismes pour impo- 
ser les mesures fiscales ; car les dettes envers l’État sont traitées de 
la même manière que les dettes privées. Le prestige obtenu par l’in- 
stitution monarchique pour la résolution « équitable » de ces dif- 
férends entre les personnes privées est en mesure d’éliminer tout 
pouvoir juridique concurrent provenant des réseaux traditionnels de 
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solidarité — famille, communauté, corporations professionnelles — 
ou des rapports de pouvoir au sein de la société ; comme par exem- 
ple, ceux entre les maîtres des domaines et leurs sujets. 


5.5.2. Une spécialisation institutionnelle autour du 
règlement des dettes. Les boyards compteurs 


L’essor du crédit a favorisé la redécouverte de certaines tech- 
niques de droit romain comme celle de la cession de biens. Cette 
procédure permet au débiteur insolvable d’éviter l’exécution sur sa 
personne, en abandonnant tous ses biens à ces créanciers pour qu’ils 
les fassent vendre et se partagent le produit de la vente au prorata de 
leurs créances. À l’origine, elle était ouverte à tous les débiteurs, 
commerçants ou non. Sa propagation en Valachie a été favorisée 
par l’activité commerciale proprement dite et, par l’intermédiaire 
d’une pratique spéciale : « l’abandon des dettes dans le divan princi- 
er ». L'étude du règlement des dettes, nous a permis de mettre en 
évidence les actions et les formes d’intervention princière dans le 
règlement des conflits privés. 

La technique juridique, dotée d’une équipe spécialisée, s’est 
constituée progressivement, conformément à l’expérience et à l’ex- 
emple traditionnel fourni par les jureurs. Chargée au départ de pré- 
parer la décision du prince selon la loi, l’enquête des boyards 
« compteurs » désignés par le prince pour analyser un litige concer- 
nant les dettes, évoluera vers un domaine où des connaissances plus 
spécifiques sont nécessaires. Pour faire partie de l’équipe des 
boyards compteurs il n’est plus suffisant d’être boyard, d’être un 
homme bon, reconnu dans son milieu d’activité et connaissant la 
coutume ; cette fois-ci, le participant doit connaître le type d’activ- 
ité commerciale impliquée dans les dettes. Nous considérons que 
l’action du prince d’instituer un groupe de boyards « comptables » 
— en général, quatre grands boyards du divan aux compétences 
financières —, pour évaluer les biens du débiteur et pour satisfaire les 
créances revendiquées par les créditeurs, contribue à la mise en évi- 
dence des contours de l’instance politique même qui gère l’inter- 
vention, par la création d’un corps de fonctionnaires aux attributions 
spécifiques et par la définition de leur sphère d’activité légitime. 

Les dettes en argent sont liées aux activités commerciales et 
de crédit, donc il semble concevable que les réglementations con- 
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cernant le remboursement des dettes soient l'expression d’une étape 
du développement économique qui favorise la fréquence de tels 
emprunts. Une étude sur le venditio ou le cessio bonorum dans la 
société roumaine nous a offert l’exemple de boyards compteurs. 
Suivant l’ancienne pratique de l’enquête des jureurs, le prince 
décide de la formation de quatre boyards compteurs — socotitori — 
qui ont pour mission de vérifier les contrats. Le dispositif créé pour 
instruire la demande apporte son propre jugement sur la situation 
financière, la valeur des biens, etc. On peut supposer que l’interven- 
tion du prince avait aussi pour but d’évaluer les créances fiscales. 

L’expertise de réalisation du curama par les boyards compta- 
bles a les caractéristiques des enquêtes des jureurs focmelnici du 
droit roumain : « Et selon l’ordre de ma majesté, tous ces boyards 
ci-dessus mentionnés se sont réunis quelque part et [...] avec 
d’autres créditeurs présents, ils ont prouvé par des actes les dettes. 
Après avoir fait les calculs, mes boyards ont fait le curama en don- 
nant à chaque créditeur ce qui lui convenait pour sa dette ». 

Les équipes de boyards qui partagent les biens sont com- 
posées habituellement de grands boyards — le grand panetier, le tré- 
sorier, le grand ban, le grand compte palatin, le grand échanson, etc. 
—, et exceptionnellement de commerçants. Tous appartiennent à la 
catégorie plus vaste des boyards tocmelnici et ils sont désignés par 
lettres princières dans le divan à l’ordre du prince. Leur spécialisa- 
tion est donnée seulement par la procédure juridique qu’ils accom- 
plissent, c’est-à-dire l’évaluation et le partage des biens. Quand 
deux boyards du divan et deux commerçants font partie de la com- 
mission d'évaluation, même si le prince retient les distinctions de 
statut social entre les quatre, l’acte de jugement les appelle « des 
boyards » — juges d’une manière égalef. Cette spécification n’est 
pas dépourvue d’importance. On sait que d’autres documents de 
l’époque font la différence entre les hommes « à l’argent » et les 
boyards maîtres des domaines terriens. Par exemple, on relève une 
certaine sensibilité du prince quant à l’origine sociale d’un nouveau 
propriétaire terrien, notamment lorsque le prince l’oblige à retourn- 
er l’argent payé pour la terre : « il n’est pas possible qu’un parvenu 
et un homme gras du peuple comme toi, plein d’argent, entre dans 
les domaines des boyards ». L’appellation de « boyards » pour les 
marchands qui participent à une enquête juridique est en mesure, 1l 
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me semble, d’atténuer l’opinion soutenant que « l’institution des 
boyards était arrivée à signifier la distinction sociale basée sur la 
richesse par rapport aux hommes communs » et que « la terminolo- 
gie documentaire constitue le premier témoignage concernant le 
caractère féodal de l’institution des jureurs » ; car les jureurs sont 
aussi appelés « boyards jureurs ». On remarque donc encore une 
fois que l’utilisation du terme « boyard », pour des personnes qui 
sont de toute évidence d’une autre origine sociale, peut suggérer un 
plus grand rapprochement entre la notion de boyard et la fonction 
accomplie dans l’appareil d’État. 

Mais ce que l’on essaye d’apprécier par l’analyse de la tâche 
accomplie par les boyards compteurs, c’est si l’on peut parler de la 
constitution d’un appareil d’État spécialisé, au XVII siècle. 

Dans les dernières études sur les « auxiliaires de la justice 
princière », les boyards tocmelnici sont caractérisés comme ayant le 
rôle de conciliateurs, et chaque partie du procès paye les frais pour 
moitié. À la fin des recherches, les médiateurs relisent un acte de 
pacification — intocmire — qui sera utilisé ultérieurement par le 
prince pour prononcer la sentence?. 

Dans le cas des enquêtes de curama, aucun document ne 
qualifie les boyards de jureurs et il en résulte qu’ils ne sont pas des 
témoins ni des éléments de preuve dans le procès. Certainement, des 
éléments communs existent, et le plus important concerne leur 
désignation commune par les ordres princiers de convocation. Mais, 
dans le cas de boyards compteurs, ce n’est pas le caractère solidaire 
des collectivités de villages, ou la représentativité des jureurs, qui 
sont marquants. Ce qui est mis en évidence par les ordres, c’est le 
fonctionnement de ces équipes sous la subordination du prince, et 
l’accomplissement d’une fonction dans l’appareil d’État. Les 
enquêtes qui sont conduites par les compteurs n’ont pas une fonc- 
tion probatoire. Ils sont seulement les exécutants de la décision prin- 
cière de mettre en place le partage des biens. Les documents pré- 
cisent le caractère d’arbitrage de la procédure : « j’ai nommé deux 
grands boyards pour qu’ils soient au milieu d’eux », « jJ’ai nommé 
du divan, quatre grands boyards pour qu’ils soient au milieu comme 
des compteurs et juges », « parce qu’ils ne pouvaient s’entendre, j’ai 
nommé deux boyards du divan et deux commerçants pour qu’ils 
soient au milieu d’eux en tant que compteurs », « des grands 
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boyards se sont trouvés au milieu d’eux ». Les quatre boyards 
compteurs ne sont pas chargés de la recherche de la vérité sous la 
surveillance d’un homme princier. Les boyards entrent en fonction 
après que le prince a décidé que le curama aura lieu. Son exécution 
n’est qu’un problème technique : « de leur partager des villages, des 
domaines, des serfs, des Tziganes », « ils ont compté tous les 
domaines qu’il a eus », « parce que les créanciers (dafornici) n’ont 
pu faire affaire, j’ai nommé (« donné ») quatre grands boyards du 
divan pour être des compteurs, des juges au milieu d’eux [...] pour 
faire le compte minutieusement »8, « ils ont fait le compte minu- 
tieusement et ils leur ont fait un compte juste »°, « ils ont donné à 
chaque créditeur ce qui lui revenait »!°. Les compteurs peuvent 
établir tout ce que les parties doivent faire, mais ils ne peuvent pas 
imposer leur décision. Leur limite est l’absence de possibilité d’exé- 
cution, l’absence d’imperium. Ici réside la justification de l’appel au 
prince qui prêtera son concours à la forme traditionnelle d’arbitrage, 
en apposant la formule exécutoire sur la sentence par le biais d’une 
décision de justice. Sans réviser sur le fond la sentence des comp- 
teurs, le prince contrôlera certains points caractéristiques de celle-ci 
(l'existence d’une convention et non pas en dernier recours, l’ab- 
sence de dettes fiscales) et essentiellement, la possibilité de dispos- 
er de la force. La maîtrise de la force publique réside donc dans le 
pouvoir de conférer à un acte la force exécutoire. 

Donc, on peut considérer que la désignation en tant que 
« compteurs » de boyards qui établissent la répartition des biens par 
le curama est une première tentative d’utiliser une terminologie pré- 
cise pour les équipes d’auxiliaires de justice, d’après un possible 
modèle fourni par les jureurs traditionnels. Dans le développement 
des instances de jugement, l’équipe de quatre boyards compteurs 
illustre un cas spécial, qui diffère des boyards jureurs par le carac- 
tère exécutoire de la volonté princière et par leur spécialisation dans 
l’évaluation des biens. En utilisant la formule des boyards désignés 
par les lettres, les princes du pays se sont conformés à une tradition 
de l’arbitrage, mais en créant une nouvelle institution. Le fait que ce 
soit adapté à la réalité sociale indique que l’équipe des boyards 
compteurs est une création de la monarchie par l’adaptation de cer- 
tains éléments anciens — les boyards focmelnici —, sur lesquels il y 
avait déjà un consensus social. La compétence de cette instance est 
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d’accommoder des pratiques commerciales, des relations de crédit, 
des prévoyances de la loi aux normes coutumières invoquant la 
légitimité de la décision princière qui impose le curama. 

Le prince doit trancher le litige qui lui est soumis, il doit ren- 
dre une décision et surtout, il doit appliquer une règle de droit à des 
faits concrets. Apparemment, le prince a un rôle passif qui provient 
de l’adoption, traditionnellement, du système accusatoire, oral et 
prévoyant l’investigation des jureurs. Par les invocations régulières 
dans les sentences du prince de « la loi du pays » et du « jugement 
des princes d’autrefois », on se rend compte qu’il est tenu de suivre 
le précédent. Mais de cette manière, il aura la possibilité, si la solu- 
tion ne paraît pas adaptée aux faits de l’espèce, d’interpréter, — 
d'innover ou d’accommoder des institutions nouvelles. Le résultat 
sera que le prince en tant que juge crée la règle de droit. En rendant 
une décision de justice qui contient toujours une règle, comme par 
exemple, les biens à partager en cas de curama, pouvant servir de 
modèle et de précédent, le prince est alors dans la situation du lé- 
gislateur, il émet une règle qui pourra s’appliquer dans le futur. 

Il faut remarquer que l'institution s’impose par l’appel con- 
stant des créanciers au jugement du divan. Par la voie civiliste et par 
le biais du pouvoir qui confère à un acte la force exécutoire, on 
aperçoit les contours du pouvoir juridictionnel de l’État!!. Ainsi, la 
responsabilité assumée dans les affaires commerciales confère à la 
monarchie roumaine une dimension modernisatrice par l’intérêt 
général qu’elle promeut. Le principe des obligations s’impose par 
l’autorité du prince et la légitimité des textes rnomocanoniques, sans 
l'intervention déterminante d’une autorité législative. La subordina- 
tion stricte de l’équipe envers le prince, par des lettres de nomina- 
tion et par la confirmation princière de la décision finale, démontre 
la centralisation de la justice et l’homogénéité du droit en ce qui 
concerne les dettes. En traitant de manière similaire les obligations 
qui découlent des contrats et des obligations fiscales envers l’État, 
la monarchie crée le mécanisme juridique par lequel elle obtient le 
consentement politique de ses sujets quant aux obligations multiples 
qui découlent du statut de pays tributaire à l’empire ottoman. 
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5.5.3. Les jureurs : une couche porteuse de savoir 
juridique 


Ainsi, les conflits privés concernant les contrats et les dettes 
entrent de plus en plus dans l’aire de compétence de la justice prin- 
cière. Le prince exploite ses compétences élargies, surtout dans 
l’aire commerciale, pour élargir son autorité!2. Et l’extension de 
l’autorité s'accompagne du développement adéquat des structures 
étatiques, du point de vue de la professionnalisation et de la conti- 
nuité. Les relations entre les personnes privées ou entre individus se 
transforment également en direction d’une rationalisation progres- 
sive, au fur et à mesure que l’État se sépare de l’ensemble des liens 
sociaux. La cristallisation des fonctions de l’État se fait au détriment 
des corps sociaux traditionnels. Les solidarités traditionnelles — les 
communautés villageoises — vont graduellement se désagréger, en 
faveur des relations de dépendance plus ou moins directe entre les 
individus et l’État. Ce déclin des solidarités traditionnelles va aller 
de pair avec l’expansion générale, au sein de la société, du principe 
des obligations contractuelles. De même, les transactions entre par- 
ticuliers vont se rationaliser progressivement au fur et à mesure que 
l'appareil de l’État va se détacher des formes d’organisation sociale 
traditionnelle. Le développement de l’État et la pratique des rela- 
tions contractuelles éloignée des manières de faire traditionnelles 
vont s’opérer en majeure partie par le remodelage d'institutions tra- 
ditionnelles à de nouvelles fins. Par exemple, l’État valaque repren- 
dra et intègrera dans son institution judiciaire l’ancienne institution 
des jureurs. La même tendance à utiliser des éléments traditionnels 
à des fins nouvelles se trouve à l’origine de l’invocation de plus en 
plus insistante de la « loi du pays », entendue comme un ensemble 
de coutumes. Les jureurs me semblent donc une « couche porteuse 
» de valeurs juridiques, constituée en dehors de l’argument 
économique (de classe) ou hiérarchique. À notre avis, ils ne sont pas 
de simples auxiliaires dans un appareil étatique. Ils sont plutôt des 
intermédiaires, placés stratégiquement entre l’autorité et le pays. Ils 
représentent un canal de transmission pour le savoir juridique, dans 
un double sens, de la loi du pays vers le prince et d’après les accom- 
modations réalisées par le prince au moment de son jugement 
encore une fois vers la base. Cette ratio decidendi du prince valaque 
ne sera pas mise en exergue, elle sera simplement contenue dans les 
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arrêts ou dans les nouvelles enquêtes des jureurs qui, sachant com- 
ment le prince a décidé dans les cas antérieurs, intègreront cette 
connaissance dans le déroulement de la nouvelle enquête. 

Néanmoins, l’État valaque ne pourra poursuivre ses transfor- 
mations institutionnelles au-delà des limites que lui impose son rôle 
d’intermédiaire de la Sublime Porte. De fait, à un affermissement 
trop important du pouvoir princier, la Porte préférera un pouvoir 
relatif, contrebalancé par l’opposition de la noblesse des grands 
boyards, qu’elle soutiendra de manière opportuniste. De son côté, la 
noblesse oscillera entre sa fidélité au service de l’État et son rôle 
d’arbitre des litiges opposant le prince et la Porte. Cette fracture à 
l’intérieur de la société valaque, constamment instrumentée à des- 
sein par le pouvoir ottoman, constitue donc un frein au développe- 
ment normal de l’État valaque. Le prince consolide le pilier 
juridique de la monarchie précisément pour faire face aux contesta- 
tions internes. Le cas roumain devrait donc pouvoir trouver une 
place de choix au sein d’une histoire comparée des processus ayant 
permis aux sociétés traditionnelles européennes le développement 
de leurs institutions étatiques respectives 
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Chapitre 6 
La force ou la faiblesse du pouvoir princier : 
l'efficacité de la chose jugée dans le procès civil 


6.1. La recherche de la vérité judiciaire 


Dans ce chapitre nous nous proposons de réfléchir sur la via- 
bilité d’un système de motivation des sentences dans le jugement 
roumain ancien. Cet examen vise la quête de la vérité au temps d’un 
procès civil et sa transformation en vérité judiciaire. 

Les procès civils régissent les rapports — droits et devoirs -, 
des personnes entre elles et résolvent les litiges entre les personnes. 
Dans la plupart des cas, le plaignant — demandeur — poursuit une 
autre personne — défendeur — devant le divan princier pour obtenir 
une réparation pour la perte ou le préjudice qu’il a subi. Dans ce 
type de procès civil, le prince roumain — le juge suprême du pays -, 
doit trancher un litige, de responsabilité fondée sur des faits qu’il 
importe de déterminer. En conséquence, la vérité judiciaire, l’objet 
de notre étude, se dégage d’une décision de justice qui applique la 
bonne qualification juridique à des faits avérés!. 

Le problème que soulève le procès roumain ancien est relatif 
à l’utilisation des groupes de juges assermentés dans l’enquête des 
faits selon la « loi du pays ». Dans ces conditions, se pose la ques- 
tion des moyens utilisés pour la recherche de la vérité, c’est à dire 
qui — du prince, des jureurs institués en « loi » ou du plaideur -, est 
en charge de trouver la règle de droit adéquate aux faits en cause”? 
Or, sur ce point, s’il est vrai que les parties ont la tâche de présenter 
les faits, au juge revient tout de même la délicate mission de s’as- 
surer de la véracité de ceux-ci2. C’est ce pouvoir princier qui permet 
de s’interroger sur l’administration des preuves. Dès qu’une relation 
entre deux personnes peut faire l’objet d’un débat devant un tiers 
impartial et désintéressé, « on doit conclure qu’elle n’appartient 
plus au domaine des mœurs, mais est entrée dans le royaume incer- 
tain de droit »?. Lorsque le prince donne un verdict, souvent il 
cherche une motivation en exposant les conséquences que sa déci- 
sion va entraîner. Même quand la règle paraît très simple, il faut que 
le prince décide de son rapport avec les faits de la cause : il interprète 
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donc le droit*. L'importance de cette intervention princière est don- 
née par le fait que toute décision de ce genre aurait pu constituer un 
précédent qui aurait pu être ensuite invoqué par les justiciables 
comme nouvelle expression de la règle de droit. Ce disant, on se 
réfère à lui corrélativement, comme à une source de droit — car en 
faisant une exposition du droit, le prince remplit une fonction tech- 
nique et créatrice —, et comme à une manière distincte de pensée 
juridique. Les décisions du prince s’ajoutent ainsi à la coutume 
(consécration de l’usage) et à la loi byzantine comprise dans les 
nomo-canonsf. 

Pour mettre en évidence la quête de la vérité par le juge au 
temps d’un procès, nous allons prendre comme des exemples, 
plusieurs détails révélateurs : l’appel au prince, le jugement répété 
plusieurs fois pour la même affaire, et le style de jugement -— stylus 
curiae — avec les aspects formels et processuels attachés à ces dif- 
férents points. Or, d’ores et déjà, on peut demander si en acceptant 
de recommencer un procès pour lequel il a donné déjà un verdict, 
comme nous venons de l’énoncer, le prince ne se reconnaît pas un 
droit à l’erreur? En effet, même si par cette possibilité le prince ne 
fait que se conformer à la loi du pays qui laisse le droit à tout justi- 
ciable de recommencer un procès s’il apprécie que les preuves qu’il 
détient justifient cette démarche, cette attitude du prince semble 
traduire une faiblesse de son « office ». 

Pour mener à bien sa mission, le prince ordonne une exper- 
tise. Celle-ci est réalisée par les boyards jureurs constitués dans une 
« loi » qui procèdent à l’enquête sur place. Ils préparent notamment 
le jugement en dégageant pour le prince la solution coutumière du 
litige, c’est-à-dire, « celle qui s’accordait le mieux avec les précé- 
dents connus de ce groupe à mémoire représentative, avec l’état 
manifeste du droit et avec leur sentiment de la justice »/. De cette 
manière, le prince partage avec ces boyards désignés par rescrit 
(rävas), la responsabilité du verdict. Le prince est obligé de faire 
appel au soutien de ces boyards dans la prise de décision ; un rôle 
qui, tout à la fois, est source de force et de faiblesse pour l’autorité 
du prince puisque c’est au niveau de ces mesures d’instruction et du 
pouvoir de disposer sur les preuves que surgissent les conditions 
pour l’absence de l’autorité de la chose jugée comme nous 
essaierons de le démontrer. 
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Outre les qualités ou les défauts d’un système pareil et les 
conséquences pour les articulations institutionnelles, cette 
recherche nous met en présence d’un paradoxe — la technique de 
prendre et de donner la loi -—, sur lequel il convient de s’expliquer 
préalablement. 

Par divers moyens procéduraux, la « loi du pays » offre au 
prince la faculté d’intervenir dans l’établissement de la preuve. Ces 
moyens sont de plusieurs ordres. 

Il s’agit, d’abord, de la procédure de production forcée de 
pièces, autorisant le prince à ordonner, à la demande d’une partie, 
que son adversaire divulgue un document$. La mesure est sans 
ambiguïté inquisitoire, d’autant plus que le prince se reconnaît en la 
matière un pouvoir discrétionnaire. 

Il s’agit ensuite, et surtout, de l’ensemble des mesures d’in- 
struction que le prince a le pouvoir d’ordonner à sa convenance, 
selon la « loi du pays ». Ces mesures sont de différents ordres, allant 
de la comparution des parties devant le métropolite ou les évêques 
du pays pour prêter serment de foi jusqu’à la déclaration de tiers et 
la preuve testimoniale. Certainement, le prince ordonne ces mesures 
lorsqu'il ne dispose pas d’éléments suffisants pour statuer. Deux 
autres mesures vont se révéler essentielles à la compréhension du 
pouvoir du prince ; elles font références aux boyards sus évoqués. 
En effet, « la loi du pays » laisse toujours au prince le droit de 
prononcer une mesure d’instruction lorsque l’une des parties ne peut 
pas fournir les éléments de preuve suffisants : il donne la loi (dä 
lege). Subsidiairement, ce sont les parties qui peuvent solliciter du 
prince de nommer ce groupe de boyards qui vont enquêter sur leurs 
allégations — une action qui se dénomme alors, « prendre la loi » (a 
lua lege) —. Cette dernière pratique étant d’ailleurs largement repen- 
due, les parties ayant une connaissance parfaite de cette possibilité. 

De ces premiers éléments, un paradoxe surgit : en ordonnant 
une mesure d’enquête, le prince prend l’initiative qui aurait dû 
incomber à l’une ou à l’autre des parties. Mais, lorsqu’il « donne la 
loi », il reconnaît en fait le droit de l’intimée à prendre la loi, c’est- 
à-dire que sa cause soit instrumentée par un groupe de gens « bons » 
d’alentours. 

Nous essayerons d’argumenter sur le fait que cette utilisation 
de la « loi du pays » est celle qui limite l’efficacité de la chose jugée 
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par la possibilité qu’elle laisse au perdant de recommencer le procès 
en sollicitant une nouvelle enquête avec un nombre double des 
jureurs. Mais la loi ne diminue pas l’autorité du jugement. 
Finalement, nous insisterons surtout sur l’efficacité qui s’attache 
aux dispositions d’une décision de justice. 


6.2. L’efficacité de la chose jugée 


Afin d’analyser le procès roumain ancien, il faut procéder à 
l’énumération d’un certain nombre de conjectures judiciaires qui 
constituent des prémisses logiques? à la décision du juge. 

Dans plusieurs sentences de la chancellerie princière, on 
retrouve les étapes qui ont mené à la prise de décision. Parfois, cette 
mention ne vise pas une même instance, c’est-à-dire les différents 
stades d’un même procès mais fait référence aux verdicts qui ont pu 
avoir cours sur les mêmes faits, chacun pris selon « la loi et la jus- 
tice » (dupä dreptate si dupà lege) et pourvu avec des clauses défini- 
tives contre toute reprise du procès ; cette situation n’est pas une 
exception, au contraire, les documents sont pleins d’affaires où les 
parties en litige portent plainte plusieurs fois, si non toujours devant 
le même juge qui a donné la première sentence, alors devant les 
princes suivants. 

Quels enseignements peuvent se dégager de mêmes faits qui 
ont donné lieu à plusieurs instances? 

Dans les termes modernes, on dit d’une sentence que celle-ci 
n’a pas de « force de chose jugée » lorsqu’elle peut faire l’objet de 
voie de recours suspensive d’exécution!?. Selon l’article 1201, C. 
Civ. roumain : « il y a autorité de la chose jugée lorsque la même 
question litigieuse oppose les mêmes parties prises en la même 
qualité et procède de la même cause que la précédente, sans que 
soient invoqués des faits nouveaux ayant modifiée la situation des 
parties »!1. En plus, l’article 1200, alinéa 4, affirme que l’autorité 
que la loi attribue à la chose jugée est une présomption/?. 

La présomption n’est attribuée ni aux faits déclarés dans la 
sentence, ni à l’interprétation que le juge a donnée du droit discuté 
dans le procès. La présomption correspond à l’autorité de la sen- 
tence. Cette qualité est attribuée par la loi à tout jugement définitif, 
c’est-à-dire plus précisément à toute décision juridictionnelle rela- 
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tivement à la contestation que celle-ci tranche et qui empêche, sous 
réserve des voies de recours, que la même chose soit rejugée entre 
les mêmes parties dans un autre procès. Dans les termes du droit 
romain : « Res iudicata dicitur, quae finem controversiarum pronun- 
tiatione iudicis accipit : quod vel condemnatione vel absolutione 
contingit »13. 

À cette conséquence processuelle s’ajoute un principe 
juridique. La règle res judicata pro veritate accipitur\* (=les lois 
veulent qu’une chose jugée passe pour vérité) exprime le lien entre 
le procès civil et l’idée de la vérité. La chose jugée entraîne avec elle 
une présomption de vérité. On ne peut pas donner un verdict ayant 
la conviction qu’il représente un mensongel*. Ainsi, lorsque le 
prince roumain donne un verdict et après sa propre décision, 
reprend un processus d’analyse qui le remet en cause, il ne vise pas 
l’autorité de celle-ci. Toute sentence a une autorité, quel que soit son 
contenu, car elle émane d’un pouvoir dont l’autorité est incontestée. 
Personne ne doute que le prince est le juge légitime du pays. On ne 
peut pas contester l’authenticité des actes eux-mêmes, chose prou- 
vée par la reconnaissance en instance des actes émis par tous les 
princes antérieurs comme des preuves valables et reconnues en jus- 
ticel6.. 

À ce niveau de la question, une distinction effectuée par la 
doctrine moderne entre l’autorité et l’efficacité de la sentence peut 
nous aider à la compréhension de la reprise du procès juridique en 
Valachie. L'autorité est un attribut. L'efficacité, au contraire, est une 
mesure de pouvoir. Une quantité plus ou moins grande de possibil- 
ités juridiques suivant la décision. L'autorité de la sentence et de la 
chose jugée émane de l’investiture du juge, autant que l’efficacité 
dépende de son contenu. 

Ainsi, au lieu de parler de l’absence de l’autorité de la chose 
jugée en droit ancien roumain, sujet reconnu et devenu article de 
dictionnairel”, il semble plus adéquat, d’aborder les évolutions 
d’après le verdict et l’efficacité des sentences. 


6.3. La chose jugée et la preuve des faits 


Une clause finale des sentences juridiques prévoit que le 
procès pourra être repris si quelqu’un se sentait lésé dans ses droits 
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(« Jar cui va pärea cu strämbul va veni de façä »'8. « Dacä li se va 
pärea judecata strämbä\, sà vie de fatä »). En proclamant son ca- 
ractère obligatoire pour certaines personnes et non obligatoire pour 
d’autres, la sentence ne fait que déterminer certains droits et leur 
fixer un domaine d’efficacité. Mais certainement, le verdict est lié 
explicitement à l’administration des preuves. C’est le prince qui, au 
temps du procès, décide de statuer selon les preuves avancées par le 
réclamant? ou d’ordonner une enquête. L'administration de la 
preuve incombe en règle très générale à l’accusé, et ceci conformé- 
ment au principe romain actori incumbit probatio ; cette mesure est 
un véritable droit pour l’accusé. 

1. Le premier des moyens de recherche est l’interrogation 
même des parties. Le prince, dans le cadre de son pouvoir sou- 
verain, fait comparaître personnellement les parties afin de les inter- 
roger. Une telle interrogation n’a qu’un caractère informatif : « Jar 
domniia mea i-am intribat : fost-au rumäni lu Trufanda vistiar si 
luat-au bani dà la Trufanda vistiiar? »2\, car elle ne constitue pas 
rapport de preuve, d’une part parce qu’elle elle est subsidiaire et 
d’autre part parce qu’elle elle constitue toujours une représentation 
d'intérêts et, de ce fait, doit être apprécié avec prudence??. Les par- 
ties doivent, dans un premier temps, exposer les faits sur lesquels ils 
entendent voir fondée la décision. Le juge indique les lacunes et 
demande des compléments : « drept aceea, bini sà stifi voi cà cu 
povesti ca acelea nu sà inträ pren mosii »7?. Cet exposé se retrou- 
vera dans le verdict et aura pour fonction de présenter la nature du 
litige et d’indiquer les faits incontestés. 

Après avoir établi l’objet du litige, le juge énumère les élé- 
ments qui seront, selon lui, nécessaire à son verdict. Ces sont les dif- 
férentes preuves qui doivent, pour le procès, être rapportées afin que 
le prince puisse prendre sa décision. Il faut signaler que pour aboutir 
à ce résultat le prince bénéficie des certains moyens simples d’inter- 
ventions. 

2. Si le système juridique roumain ancien n’est pas encore, 
selon nous, parfaitement connu, il est cependant certain, qu’il y 
avait une hiérarchie des preuves que le prince administrait en ordre. 
Tout d’abord, les preuves écrites’* et ensuite les témoins? : « Jar 
acum, el trägea pârà la divan, numai aça cu gura. Fürà carte de 
mosie, färà zapis de la cineva, fàràä nemica ; nici sà tie cineva sà- 
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i märturiseascà cà are vreo amestecäturà in Grädiste, nici 
nimic »#. 

Ainsi, les actes authentiques émis par les princes d’autrefois 
et qui attestent un droit de possession’? sont un moyen de preuve 
absolu?8, qui ne peuvent être contestés que par la preuve contraire??. 
Un même régime s’applique aux déclarations testamentaire?0, les 
donations, les dots! et toute sorte d’acte dont la signature est incon- 
testée et qui portent la spécification : « pecetile si iscäliturile mai 
jos, ca sà se creazäà »?2, En cas de perte ou de destruction des actes, 
les parties peuvent faire une attestation privée concernant le résultat 
du procès}? mais peuvent également tenter d’obtenir un renouvelle- 
ment des actes}, D’ailleurs, l’une des actions la plus importante du 
prince après le verdict est la confiscation des actes dont le contenu 
est apprécié comme inactuel?$ ou de ceux qui sont déclarés men- 
songers (càrfi mincinoase). Les actes sont donnés à la partie qui a 
gagné le procès6 ou simplement, le prince les « brise » en séance 
publique, pour en faire la publicité et les plaignants ne puissent plus 
recommencer un autre procès?7. Les actes qui attestent la propriété 
d’une terre sont transmis au nouveau propriétaire’8, pour que celui- 
ci, dans l’éventualité de procès futurs, puisse reconstituer l’histoire 
de sa possession. Une récapitulation des droits en faveur des person- 
nes privées ou des monastères, est reprise, de temps en temps, par 
un renouvellement entier des actes, à la demande du propriétaire. 

3. Les témoins sont généralement considérés comme un 
moyen de preuve bien moins fiable“. La mémoire est mensongère 
et il est souvent difficile de faire la différence entre ce que 
quelqu’un a réellement vu ou entendu et ce qu’il pense avoir vécu“|. 
Un témoignage est souvent renforcé par une autre preuve écrite“2. 
Le témoin dépose sous la foi du serment, amené à l’église par un 
officier? où il écrit son témoignage“. Les membres du divan sont 
des témoins aux actes princiers4. Néanmoins, pour la viabilité d’un 
acte écrit, la signature des témoins est indispensable“, que celui-ci 
soit privé ou princier, simple vente, donation, dot, échange, 
témoignage, testament, etc. 

Une plainte qui ne peut pas être soutenue par preuve écrite, 
c’est-à-dire soutenue seulement oralement, « numai cu gura »*7, 
malgré le haut statut du réclamant“$, a peu de chances d’être tranch- 
er sans l’intervention des jureurs et l’utilisation du serment. 
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4, Le serment était utilisé par l’accusé pour mettre à néant 
l'accusation et pour prouver l’affirmation contraire. Le serment 
décisoire peut être prêter par le défendeur’, autour d’une question 
clairement exprimée et devant la personne qui a sollicité la 
preuve“!, mais aussi par le réclament. L’accusé pouvait être aidé à 
prêter le serment*? par certaines adeveritori (adevär=veritas). Il 
était admis que l’accusé vienne prêter son serment accompagné 
d’un certain nombre de personnes respectables « oameni buni $i 
bätrôni », qui, eux aussi, jureront solennellement que le serment de 
l’accusé est sincère. Le serment de ces témoins de moralité est 
décisoire et a pour effet de laver l’accusé de son inculpation. 

Le serment décisoire et le serment promissoire sont fortement 
associés. Par le serment, que ce soit de leur propre choix ou parce 
que le prince l’impose, les disputes sont soumises à l’appréciation 
d’hommes qu’a consacrés leur serment au bénéfice de tous”. Juger 
sous serment signifiait statuer selon l’opinion la plus juste que s’en 
fasse le juge*. Les boyards introduisent inévitablement l’intime 
conviction comme argument pour trancher une affaire. Ils s’infor- 
ment et tombent d’accord sur une décision commune. S’ils ne peu- 
vent pas jurer, l’affaire n’est pas conclue. 

5. « La loi » des boyards assermentés est le moyen normal 
dont usait le prince pour aboutir à une opinion sur le litige. Elle est 
la clé de voûte du système d’enquête roumaine ancienne. L'origine 
et l’évolution de cette institution®”, d’une forte ressemblance à deux 
institutions étrangères, l’une byzantine*f et l’autre slave (celle de 
porota*?), ne sont pas entièrement élucidée”$. Dans le cadre du 
monde byzantin et à l’intérieur du monde orthodoxe sous domina- 
tion ottomane, un groupe des gérontes du village en se constituant 
sous la forme d’un tribunal d’arbitrage pourrait être considéré 
comme l’antécédent de cette pratique. 

Dans les pays roumains, il s’agit du système des jureurs qui 
se constitue en « loi » (/ege), accordé aux litigants pour chercher et 
prouver leurs allégations. On suppose que la formation d’un groupe 
de jureurs, une « loi » de boyards jureurs, faisait partie d’un système 
archaïque de preuve, développée dans les communautés villageois- 
es à partir d’une enquête sur les faits portée par toute la commu- 
nauté dans la recherche de la vérité. 
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Lege deplinàä cu om domnesc désigne un groupe de six ou 
douze boyards réunis en présence d’un fonctionnaire du prince pour 
enquêter sur une affaire ayant été initialement présentée en divan. 
Tout comme le pristav serbe”, il est un officier judiciaire qui s’as- 
sure de la conformité de la procédure et offre au prince la garantie 
pour une instruction correcte. Le rôle accompli par les enquêteurs 
ne serait ni celui d’un juge, ni celui d’un témoin dans l’acception 
moderne de terme, et leur assimilation à ces institutions modernes a 
été considérée par certains chercheurs comme un faux problème, 
car, à l’origine, le jugement du village (ou de obste) aurait été une « 
unité décisoire » qui ne permet pas de dichotomie entre les fonctions 
judiciaires de juge et témoin. La naissance de ce type d’enquête 
remonte probablement aux structures villageoises, au temps où les 
anciens juges de la communauté se trouvaient obligés de départager 
des assertions contradictoires des membres de la communautéfl. En 
l’absence d’une périodisation de cette institution, on suppose seule- 
ment que dans une première phase d’évolution, impossible à dater 
précisément, un groupe désigné par l’assemblée du village remplace 
la communauté, fait l’enquête et donne le verdict. Malheureusement 
par le biais d’une simple supposition on peut émettre l’hypothèque 
que les jureurs répondaient spontanément à la demande du sollici- 
tant. Mais progressivement, et cela est clairement marqué dans les 
documents à partir de la fin du XVI siècle, les jureurs sont de plus 
en plus imposés par le prince qui les désigne dans un acte écrit — 
rävas. Avec ce changement, se produisent des mutations, car si 
l’assemblée du village connaissait à la fois les parties et leurs 
jureurs, le prince n’a pas une connaissance personnelle des partici- 
pants à l’enquête. 

À la fois témoins devant le prince et juges pour les parties, les 
« boyards jureurs » occupent néanmoins, en dépit de toute critique, 
une place particulière dans l’ensemble des preuves juridiques. 
Ainsi, dans l’ensemble du procès judiciaire, leur enquête constitue 
une preuve qui doit être replacée parmi les méthodes employées 
pour trancher la vérité ou la fausseté de faits allégués en justice. 
L'institution s’est développée notamment parce qu’elle facilitait la 
tâche du prince pour l’obtention des preuves ordinaires. 

Au début du procès, du prince établissait le « thème de la 
preuve », c’est-à-dire l’élément dont la preuve devait être apportée 
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et déterminait la partie qui administrerait la preuve, fixait le moyen 
de preuve et le délai dans lequel celle-ci devait être administrée. 
Enfin, le prince ordonnait qu’on amène 262, 363, 4, 6 ou 1264 « 
boyards » pour faire une expertise qui suppose une analyse des 
autres preuves écrites ou testimoniales66. I] s’agit donc de juges ad 
hoc, établis dans leurs fonctions au moment du procès, avec l’ac- 
cord de deux parties qui acceptent ce moyen de preuves « sà sà 
voiascä sä-si ia 12 boieri »f?, et qui sont consultés pour la compo- 
sition de l’équipe : « Direptu aceea i-am judecat sà ia ei trei megiasi 
si sà le dea pärinjii trei megiasi demprejurul locului sà ia seama si 
sà adevereze acei 6 oameni cu sufletele lor si cu jurämäntu cum au 
ei parte si cum nu s-au vândut partea »8, Il est évident que le prince 
peut choisir librement parmi les gens agrées par les parties, les per- 
sonnes chargées de l’éclairer. Parfois, les jureurs qui enquêtent à 
l’ordre du prince sont nommés parmi les anciens témoins à la réali- 
sation d’un acte de vente, de donation ou dotf?. Normalement, le 
rapport d'expertise revêt la forme écrite/°, et le prince le prend en 
considération?!. 

Ces boyards-jureurs ne disposent que de pouvoir de jurisdic- 
tio. Ils ne peuvent pas revêtir leur sentence d’une quelconque for- 
mule exécutoire et ne peuvent exercer aucun pouvoir de comman- 
dement à l’égard de tiers : « Si noi cu sufletele noastre am dat mosia 
lui lanos, cà i-a fost a lui mosie în vecia de veac. lar märia ta vei 
face cum te va milostivi Dumnezeu »7?. C’est le prince qui doit com- 
prendre le rapport, en saisir la logique, en déceler les lacunes, 
obtenir des compléments”. De plus, le prince conserve la surveil- 
lance des résultats de leur pré-jugement, par le contrôle qu’il exerce 
sur les sentences et leur exécution/4. Au XVII° siècle, la « loi des 
jureurs » était déjà le moyen d’enquête habituellement utilisé par le 
prince. 

Ces boyards sont des experts (arpenteurs/>, compteurs/6) 
apportant au juge une aide au niveau des connaissances spécifiques 
que ce dernier ne possède pas toujours. Cette compétence spécifique 
peut être source de danger : l’expert peut lui-même devenir juge 
derrière le juge et manipuler celui qui rend la décision finale. Deux 
moyens permettent de contrer un tel comportement : le serment et 
l’utilisation de la « loi surclassant la loi ». 
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Après l’enquête, les boyards sont appelés à dire, sous ser- 
ment, ce qu’ils savent au sujet des faits qui font l’objet du litige. Le 
prince envoie son « homme » (ispravnic) qui fait prêter serment aux 
jureurs. Les traits essentiels du serment portent à la fois sur la 
charge de la preuve et sur ses moyens. D’un point de vue pratique, 
le prince a seulement besoin de la confirmation sous serment de la 
conclusion de l’enquête. Ainsi, au cours d’une cérémonie religieuse, 
ils sont solennellement adjurés de dire la vérité. Ce cérémonial pou- 
vait, parfois, s’avérer dure pour les nerfs des boyards-jureurs/?, qui 
ne pouvaient pas « jurer » en raison de l’attitude hésitant de l’accusé 
et de manque de preuves. Dans une telle hypothèse, le verdict est 
donné implicitement en faveur de la partie adverse. La dramatisa- 
tion religieuse comporte un effet dissuasif certain, avec ou sans 
appel à l’aveu. Le serment et les gestes qui l’accompagnent gardent 
longtemps plus de poids dans la mémoire collective. En cas de con- 
testation sur la conformité du serment, le prince peut également 
décider de faire jurer les jureurs une autre fois’8. En fait, il incombe 
aux jurés qu’une seule obligation : celle d’être sincères dans l’ac- 
complissement d’un acte de justice”. Le refus de prêter serment 
entraîne la perte du procès®0, 

Dans un conflit des preuves, écrites et testimoniales, ce sont 
toujours les boyards jureurs qui interviennent à l’ordre du prince 
pour les analyser®l. Sous serment, ils donnent leur propre acte 
écrit®2, et en cas d’échec, ils refusent de prêter serment®. Le ser- 
ment surclasse même un acte écrit. Le prince peut proposer aux 
deux parties indistinctement de « prendre la loi » pour que celles-ci 
lui prouvent les allégations. Mais « prendre la loi » n’est pas une 
procédure facile, car elle est, comme partout$, coûteuse et risquée. 
D'une part, ce sont les demandeurs de la « loi » qui payent le trans- 
port et l’hébergement des enquêteurs durant toute l’enquête. D’autre 
part, il existe une forte peur du serment#f et des sanctions pour faux 
serment, car celui-ci entraîne une grosse amende®?. Mais il est sûr 
que celui qui jure, gagne le procès$®. Serments des jurés et rituels 
décisoires s’excluent mutuellement, et l’avènement du serment 
judiciaire entame une large brèche dans les usages traditionnels : 
«Comme si la rationalité juridique, pour se constituer, avait eu 
besoin d’une phase originelle de sacratio du juge. Le serment des 
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juges apparaît comme le rite par lequel s’instaure, dans l’histoire du 
droit, la suprématie de la raison sur le rite »#°. 

Il faut également signaler la présence d’une autre procédure : 
« La loi sur loi ». Il s’agit du droit (cum este legea färii)”® à la no- 
mination d’une seconde équipe qui vient à renverser le jugement 
rendu par une première « loi ». Cette mesure qui remet donc en 
cause l’intervention des premiers boyards n’est, toutefois, pas sim- 
ple à comprendre°!. Cette mesure peut notamment survenir lorsque 
des doutes d’impartialité planent sur la première équipe de boyards. 
Le prince punit la vénalité, le pot de vin et le parjure, toujours pos- 
sible, des jureurs. Il s’agit d’un frein indispensable au fonction- 
nement de tout le système. Le prince met à l’amende de six bœufs 
les jureurs qui, à son avis, donnent des verdicts mauvais ou insen- 
sés. D’autres moyens existent afin de garantir l’impartialité des 
jureurs. Ceux ci sont ainsi recrutés, la plupart du temps, dans les 
meilleurs éléments de ces multiples communautés rurales. De plus, 
ne sont pas appelés les plus pauvres des communautés. Cette exclu- 
sion par l’argent permet au prince de se garantir contre l’insolvabil- 
ité de ces jureurs et ainsi de pouvoir aboutir à leur condamnation 
pécuniaire, par l’application d’une amende, dans le cas d’une faute 
— il suffit cependant que ces personnes aient au moins quelques 
biens, le plus souvent une petite terre. 

Certains documents indiquent également qu’un groupe de 
vingt-quatre boyards pouvait être combattu par une autre loi « sur- 
classant la loi », avec quarante-huit jureurs. En dépit du fait que l’in- 
stitution continue à fonctionner à la fin du XVII siècle, on suppose 
que dans la deuxième moitié du XVI siècle cette procédure était 
déjà tombée en désuétude. Le prince faisait œuvre de sagesse en 
modernisant une procédure ancienne, afin d’assurer la conservation 
des principes qu’elle contenait. 

Il y a deux modes d’action : soit les 12°? ou les 24 boyards°? 
ne peuvent pas jurer pour briser la loi administrée par les 6 ou 12 
boyards précédents”? ou à l’inverse, ils sont pleins de joie pour 
prêter serment, Du point de vue pratique, la procédure est la même 
pour toutes « les lois ». La séance dure parfois plusieurs jours et 
tous les boyards doivent être présents (cu lege deplin). Is ne doivent 
pas faire leurs conclusions des jureurs précédents. La composition 
de l’équipe d’enquête peut être changée avec l’accord exprès du 
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juge”?. Pratiquement, avec un numéro double de personnes la deux- 
ième loi surclassent la première (i-au covärsit)® et renverse le pre- 
mier verdict. 

Dans cette situation, il est évident que le menteur porte 
plainte en sachant que sa victime a peur d’être mis en position d’ac- 
cusé possible « iar eu m-am späriatu de pârà si de cheltuialä 
multä »®, I1 peut déposer sa plainte en espérant que l’autre ne le 
fera pas, à défaut d’argent, ne pouvant pas payer les frais de la 
procédure, ou encore qu’il ne le fera pas tout simplement par igno- 
rance ou par le désir de ne pas mêler la justice à ses affaires!'00. Le 
plaignant passera alors pour la victime, alors qu’il est agresseur : 
« iar el mä asuprieste, câce are gurà multà si plänge, iar nu e cum 
zici el »!01, Ce denier est qualifié comme méchant « om ru si pârâ- 
tor »102, 

En plus, l’action de déposer une plainte est un acte qui mar- 
que une forme de sociabilité, La plainte découle d’un calcul pré- 
cis : « el incä a socotit pentru cà si pâra este o treabà cu socotealàä, 
sau va putea sà jure, sau nu va putea »1%, et la capacité à convain- 
cre le juge vient de l’efficacité de ce calcul : « Deci noi, neavändu 
nici o carte, nici alte scrisori, ci ne se-au pärut cà n-au nici dum- 
nealor cärti, pentr-aceea ne-am sculat noi cu pârà »!5, Si « la loi » 
est convaincante, les membres du groupe passent tout de suite au 
serment!0%6, ayant l’intime conviction que leur réponse est correcte. 
Si le plaignant ne peut pas convaincre « la loi » de la véracité de ces 
allégations, les boyards font une déclaration écrite dans ce sens. De 
cette incapacité des boyards de prêter le serment résulte la perte du 
procès. Dans ces conditions, le procès est renouveler plusieurs fois, 
comme une tentative de convaincre une autre « loi »!07. 

L'absence de la chose jugée découle ainsi d’un fait procédu- 
ral extrêmement simple : la loi du pays laisse la possibilité de porter 
plainte contre l’accusateur et de commencer un autre procès. La 
contre-plainte vise à prouver l’innocence perdue et à faire éclater la 
vérité. De cette manière, les accusés amènent avec la contre-plainte 
une enquête supplémentairel8. Avec deux plaintes où l’un dit 
évidemment le contraire de l’autre, le prince n’a pas d’autre possi- 
bilité que de chercher de nouveaux moyens d’informations que les 
paroles des parties. 
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L'utilisation du serment nous dévoile les apories et les faib- 
lesses du jugement princier!l0°, qui influencent tout le système de 
penséel10, y compris politique!!! De même que le jureur est tou- 
jours suspect de parjure!!2, le juré qui s’engage à trancher en con- 
science est passible de commettre une erreur. Devenue subjective, la 
vérité judiciaire ne peut plus être vue comme absolue et la chose 
jugée comme définitif. Dans un autre système coutumier, celui de 
common law, « trial and error » suggère que tout trial comporte une 
«error »!13 


6.4. L'efficacité de la chose jugée et la matière 
du procès 


Si le prince accepte à chaque fois un nouveau débat c’est en 
raison de preuves nouvelles!!#. Son intervention est alors appréciée 
comme réparatricell5. 

a) Pour appuyer sa demande, le demandeur va soulever, de 
plus, des abus (asuprealä)!!6 dans l’ancienne procédure. Ceux-ci se 
présentent sous différentes formes : 

— L'une des premiers abus est relatif à l’absence de publicité 
de la procédure. Le demandeur apporte la preuve qu’il n’était pas au 
courant de la procédure précédente ; cette absence de publicité se 
manifeste ainsi dans le cadre d’une vente sans informations!!?, lors 
une succession erronée — c’est-à-dire faite à une personne qui n’é- 
tait pas un ayant droit, les véritables héritiers ayant été écartés de la 
succession. Dans le cas d’une vente n’ayant pas fait l’objet d’in- 
formation, la nouvelle réclamation prend la forme d’un droit de 
préemption (mai volnice!!8) ou à de rétraction (ntoarce banii\\9), 
Par contre, n’est pas considérée comme abusive la vente effectuée 
en temps de crise et « au besoin ». C’est au prince qu’il revient, dans 
ces derniers cas, de se prononcer sur la justesse de cet état d’excep- 
tion excluant l’hypothèse d’un abus!?0. Dans le cas où le procès 
précédent était considéré comme abusif, un dédommagement est 
accordé au réclamentl2l. 

— L'autre abus peut se retrouver dans le cadre d’une vente 
faite sans le consentement du vendeur « i-a lepädat banii cu 
sila »\22. 
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— Sont également générateurs d’abus et permettent ainsi la 
tenue d’une nouvelle procédure, le cas d’un doll? lors du procès 
précédent ou encore des expertises techniques mal effectuées (bor- 
nage erroné!?# par exemple). 

— La corruption ayant conduit à l’investigation tendancieuse 
est également source d’abus!25. 

— Enfin, à la preuve d’un faux témoignage entraîne la recon- 
naissance d’un abus!2f. 

b) Une mauvaise application de la loi par un prince laisse tou- 
jours ouverte la possibilité d’un nouveau procès. C’est notamment 
le cas, lorsque, par exemple, la coutume ne donne pas le droit au 
prince roumain de racheter les serfs appartenant aux boyards et que 
celui ci l’a tout de même effectué!27. De même, on se trouve face à 
une mauvaise application de la loi dans les hypothèses suivantes : 
lorsque le prince a imposé le hégoumène d’un monastère! ; 
lorsque les moines ont vendu des terres reçues comme donation!2? 
ou, encore, lorsque des filles dotées n’ont pas priorité au cas du 
rachat des terres vendues à cause des dettes!#0. Toute décision prin- 
cière contraire à ces normes emporte la survenance d’un nouveau 
procès. 

c) Une grande partie des procès ont lieu à cause de l’absence 
des actes de propriété qui entretient une confusion sur les droits sub- 
jectifs impliqués. Dans ces hypothèses se retrouve le cas de plaintes 
de serfs contre leurs maîtres pour échapper à leur état servile ; ces 
plaintes sont alors portées oralement « cu vorbe mincinoase »%1, 

Quelle que soit la matière du procès, la technique procédurale 
de la révocation d’un jugement implique toujours l’intervention des 
boyards jureurs constituée en loi. « La loi sur loi » (/egea peste lege) 
permet un nouveau jugement et un autre verdict parce qu’un numéro 
double de jureurs témoigne pour une autre « vérité ». 

Pratiquement, l’étude d’un cas laisse dégager certains élé- 
ments de cette procédure. 

Lorsqu’en 1611 le prince Radu Mihnea juge la plainte dudit 
Radu contre Calea, il retrace les faits à l’origine du procès ainsi que 
les antécédentes judiciaires. On apprend que durant l’année 1605, 
leurs ancêtres se sont jugés devant un autre prince, Radu Serban, au 
sujet de la propriété de certains villages. À ce moment-là, l’enquête 
du prince s’était centré sur les preuves à l’appui : « en jugeant, le 


, 


442 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


prince avec son divan, selon la loi et la justice » (dupà dreptate si 
dupä lege), il a demandé impérieusement les preuves écrites (/-a 
silit sà aducä càrtile vechi). Dans l’absence de ces preuves, il lui a 
donné la possibilité, selon loi du pays, de porter serment avec 12 
boyards (i-a dat lege 12 boieri sà jure), sans que ceux-ci puissent 
jurer. Vu l’incapacité du réclament de faire la preuve de ses alléga- 
tions, le prince ne donne pas cours à la plainte (dar n-a putut jura, 
rämänänd de lege si de judecatà). Le syntagme a rämäne de jude- 
catä prend simplement le sens de « perdre le procès ». Ainsi, 
lorsqu’en 1611 le procès est repris, le prince demande encore une 
fois au réclamant de faire la preuve de ses demandes. Mais cette 
fois-ci, c’est la partie adverse qui fait la preuve contraire et, encore 
une fois, le réclamant perd le procès (rämäne de judecatä). Une 
nouvelle tentative est mentionnée au temps du prince Gavrilä et 
finalement, dans le deuxième règne du prince Radu Serban, en 
1621, lorsqu'un descendent réclame de nouveau la succession. Le 
prince donne 6 boyards par ordre écrit (rävas) pour qu’ils enquêtent 
sur place et ceux-ci trouvent que l’accusé s’est emparé des terres en 
litige. En conséquence, le verdict lui confirme finalement la pro- 
priété de ces terres. Toutefois, personne ne ressort de cette procé- 
dure en paix!??, De la chose jugée ne surgit qu’une mesure du pou- 
voir. Et ceci ne prouve autre chose que l’existence du pouvoir lui- 
même. 

Il s’agit donc d’un droit de porter plainte sans aucune restric- 
tion. Les parties affirment l’existence ou l’inexistence de tels faits et 
elles en ont ensuite produit la preuve. Il est évident que le principe 
accusatoire est appliqué dans les procès civils « ordinaires ». Les 
parties décident des éléments matériels qui seront à la base de la 
décision et elles ont la responsabilité d’en produire les preuves. Sur 
ce point, demeure valable l’antique principe inhérent à la concep- 
tion du citoyen capable : da mihi facta, dabo tibi ius. Le prince se 
conforme à un principe de justice distributive, c’est-à-dire en per- 
mettant à chacun la part qui lui revient. 


6.5. Le style du jugement 
Par considération pour les aspects formels, d’une manière 


très simple, un jugement princier devrait confronter un fait litigieux 
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et une règle ; la décision du prince faisant office d’une simple con- 
clusion. Le prince a plusieurs voies à suivre dans sa motivation. Il 
peut suivre les argumentations proposées par les parties, par une des 
parties (de celle qui va gagner, pour en confirmer la conformité), par 
des jureurs ou encore prendre en compte son savoir personnelle, la 
soi-disant « autorité du décidant ». Dès que le prince formule les 
questions litigieuses sur lesquelles il veut une réponse de la part des 
enquêteurs, il cherche les éléments nécessaires pour statuer : « 54 
vazà : fost-au a lu laniu de la pärinfii lui au fost-au ale mänästirii? 
Si cine o au finut dinainte vreme si cui au fost si cui se cade sà o 
tie? ». Ainsi, les deux actes, le verdict princier et celui de la nomi- 
nation de jureurs se complètent réciproquement 33. 


Le verdict 


En cette matière la décision relève du prince. Le résultat 
probant est placé dans un contexte et il est apprécié seulement en 
fonction de ce contexte. La coutume et la procédure vont dicter 
aussi des règles sur le style de l’arrêt. Celui-ci doit être : bref, suff- 
isant et non contradictoire. La sentence écrite du prince reprend les 
conclusions de l’investigation instrumentée par la « loi » de boyards 
enquêteurs et que ceux-ci les présentent sous la forme du rävas!34, 

Une sentence du prince est rédigée de la façon suivante : 

1) une décision courte ; 

2) une motivation rédigée dans un style narratif, longue et 
très détaillée ; 

3) une disposition à la fin, comprenant des éléments con- 
traignants, des menaces ou des malédictions. 

Le formulaire du verdict placé au tout début, dans le premier 
paragraphe (après le titre princier) à la fois, la décision en elle- 
même (dà domnia mea aceastà poruncä a domniei mele) et sa moti- 
vation (pentru cà sunt ale lor bätrâne si drepte mosii, ocina lui 
veche $i dreaptä) avec ou sans la preuve fondamentale (cum am 
väzut domnia mea cartea)\ 5, Des mots clés fixent, dans le formu- 
laire de la chancellerie, toutes les étapes du jugement pour que le 
lecteur puisse re-parcourir le démarche du juge : la plainte (el s-a 
pläns in divan), l’analyse (éntr-aceea, am cercetat si judecaf), le 
fondement de ce jugement (dupä dreptate si dupä lege), l’adminis- 
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tration des preuves (am dat legea färii 12 boieri pe rävase domnesti 
ca sà jure), la procédure (/a zi si la soroc, in biserica domniei mele, 
cu omul domniei mele), le serment, les conséquences du serment, le 
verdict, les témoins au jugement princier! 6. 

Ainsi, prenons un cas concret : 

1. La décision princière est écrite dans le préambule, tout de 
suite après la titulature du prince : « Par la grâce du Dieu, lo 
Mathieu Basarab voïvode et seigneur (domn), donne ma seigneurie 
cet ordre de ma seigneurie (dä domnia mea, aceastàä poruncà a 
domniei mele) aux habitants des villages [...] pour que ceux-ci déti- 
ennent en paix leurs villages dans les limites suivantes [...] »!37. 

2. Ensuite, la motivation de cette décision comprend une 
récapitulation de la procédure. De fait, l’exposé chronologique a 
l’avantage que le lecteur peut trouver le moment exact où le prince 
commence à qualifier les faits. Les termes sont forts, non dubitatifs. 
Dans l’extrait des prétentions des parties, les faits qui ont conduit au 
litige sont qualifiés comme abusifs, ce qui prouve que le prince est 
sûr que la vérité a été trouvée. 

Par exemple : « Et que soient les villageois [...] dorénavant en 
paix et libre envers Dragomir et Gheorghe, aussi envers les fils de 
ceux-ci et de tous leurs parents, parce que de la dite propriété 
héréditaire (mosie) est une ancienne et juste propriété apparentant à 
leur famille depuis le début du pays (de la inceputul färii), que per- 
sonne ne l’a vendu ou ne l’a mis en gage, en leur appartenant sans 
litige au fil du temps »!°8. 

Le récit précise les circonstances dans lesquelles se sont pro- 
duit les injustices : « Et de quelques temps, au règne du Léon 
voivode, étant ces megiesi enfuis et dispersées dans des pays 
étrangers, à cause des grandes embarras, Dragomir et Gheorghe ont 
construit abusivement des moulins sur les terres des villageois, sans 
avoir aucun droit (färà nici o treabä, numai asa, în silnicia lor) »3?, 

Tout de suite, il est introduit un extrait de la procédure, en 
mentionnant : 

— La plainte : « Ainsi, les megiasi voyant l’abus (strémbätate), 
ils sont venus devant ma seigneurie, dans le grand divan, pour qu’ils 
portent plainte dans la présence des accusés (de s-au pärât de 
far) »1*0, 


— La désignation des enquêteurs par écrit (rävase)!#1. 
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- Le résultat de l’enquête des boyards jureurs!2. 


— Une reproduction des preuves admises : « Dupe cum a väzut 
domnia sa si rävasele domnesti si cartea celor 6 boiari de judecatä, 
impreunà si cu a pärintelui chir Stefan, de alegere si de tocmealà ». 

— Le verdict : « Pentru aceasta, au dat domnia mea 
Focsäneilor si Bozäiianilor ca sa le fie lor aceastä veche si dreaptà 
moçâie du peste tot hotariul, din hotar pânà în hotar, întru 
stäpânirea si ohäbniciia lor si feciorilor lor neporilor si 
stränepojilor in veci, dupä cum au fost si mai nainte vreme si de 
cätrà nimeni sà nu sà cläteascà, dupä zisa domniei sale »'4. 

— Les témoins au verdict : « /atà dar si märturii au pus dom- 
nia sa [...] ».144 

Il faut préciser que dans cette partie dédiée à « l’histoire du 
procès », le prince cite les preuves qui ont déterminé sa décision, 
mais il ne développe pas ; il fait un abrégé des règles en usage, et 
faire ainsi référence à l’imprécise « loi du pays ». 

3. Enfin, dans les clauses finales, le prince ne conteste pas la 
possibilité d’un nouveau procès. Il précise seulement comment son 
successeur peut se rapporter aux preuves, avec ou sans considéra- 
tion : « iar cine se va mai scula cu pârä, sà nu se creazà »\%, Pour 
empêcher d’autres procès, les princes obligent souvent le deman- 
deur à promettre de ne plus recommencer!#, On fixe en même 
temps une somme d’argent comme amende, prada, qui doit être 
payée par celui qui provoquerait, par la suite, un nouveau procès. 
Les mandements princiers!47 contiennent aussi des formules par 
lesquelles serait voué à la malédiction du Dieu quiconque con- 
testerait le droit confirmé par le prince : « que la pierre pourrisse, 
mais que leurs corps ne pourrissent jamais ». La malédiction qui 
clôt les arrêts!#8, outre le fait qu’elle tienne de l’origine du pouvoir 
sacral du prince!”, instrumentalise par cette invocation divine la 
peur des répercussions d’un nouveau procès. Tout aussi comme 
l’autre contact avec le sacré, le serment, apporte des clauses prohib- 
itives dans les documents privés!%0 : « cine va cälca, sä dea 
gloabä »\°1, ou « cine s-ar scula peste al nostru zapis [….] sà fie afu- 
risifi »152, Mais certainement, en dépit de toute prévoyance, l’ir- 
révocabilité des jugements n’est pas assurée. Les interdits ne font 
qu’alourdir les conditions qui permettent de recommencer un 
procès. D’où la nécessité pour le gagnant de se prémunir contre 


446 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


toute éventualité et de s’armer avec des titres confirmant indis- 
cutablement ses droits. 

En fait, le prince ne peut pas être sûr d’avoir pris en consid- 
ération la totalité des faits. 


Le rävas 


L’acte écrit par les enquêteurs comporte lui aussi certains 
points, développés dans un ordre logique et qui suivent de très près 
les étapes de l’enquête : 

— la composition de l’équipe, avec les noms des participants 
(Adecà noi, acesti 24 de boieri jurätori), 

— le nom du prince qui a décidé de l’enquête (/uafi pre 
rävasele märie sale, domnu nostru Mathieu Basarab), 

— le nom du plaignant qui a sollicité la loi (de pärintele loan), 

— le but déclaré de l’enquête (ca sà juràm pre satul Cioroiul), 

— les étapes préliminaires à la procédure (preste trei legi ce au 
fost jurat ei, cu câte 12 megiasi). 

— Un abrégé de leur propre investigation : 

+ la date de leur rencontre (deci cändu au fost la zi si la 

soroc) 

+ le lieu (ne-am strânsu tofi impreunà în casa jupänului 
Barbu banul la oras la Tärgoviste) 

+ l’administration des preuves (de am luat seama tot pre 
amäruntul si am socotit in tot chipul pe cärti) 

+ leur conclusion (si am aflat si am adevärat cu sufletele cum 
cäà au fost apucat legâtura lui Mihai voievod) 

+ la réponse donnée à la question formulée dans le rescrit 
princier (ci n-am putut jura cu dänsii) 

+ la présentation du résultat devant le prince (deci am mier- 
su noi tofi acesti boieri ce scriu mai sus, dimpreunà nain- 
tea märiei sale, în divanul cel mare) 

+ la réponse individuelle de chaque juré (de ne-au tras dum- 
nealui pre räväsäl tot câte unul) 

+ l’attestation de l'officier judiciaire (cu cinstitul boierul 
dumnealui pan Necoarä vel portar). 

+ le serment des jurés d’après l’enquête (domnul ne-au tre- 
mis cu Necoarà vel portar la sfänta bisericä a popii 
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Neagoie den Tärgoviste, de ne-au jurat tot câte unul pe 
Sfänta Evanghelie, cum au fost aceste 2 cete rumäni 
mänästirii). 

+ la rédaction de la carte des jureurs (éntr-aceia, noi acesti 
boieri am fäcut aceastà carte a noasträ). 

+ les moyens d’authenticité (Si pentru mai adeväratà 
credinfà noasträ, pusu-ni-am pecelile si iscäliturile)\53. 


On observe que la motivation des boyards-jureurs en tant que 
juges se déroule selon un procédé logique où se trouve l’argumen- 
tation destinée à justifier la formulation de la décision et la corre- 
spondance entre la motivation et le dispositif. 


En reprenant les sentences des princes roumains, on peut 
observer qu’ils préfèrent exposer d’une façon très brève les faits de 
la cause et que la motivation est vaste, souvent emphatique (ca niste 
oameni rài si vicleni ; väzänd atäta greutate ; l-am scos cu mare 
rusine!4) et parfois plein des détails apportés par la partie « cäci cà 
alte zestre n-au avut sà-i dea, nici dobitoc, nici ii, nici haine, nici 
nimic. Färà de numai acestu rumän »\$$. Autrement, on peut dire 
que l’argumentation du prince a des obiter dicta. 

À partir de ces affirmations incluses dans le verdict, s’est bâti 
un faisceau de règles stylistiques, régissant à la fois la construction 
du texte et l’utilisation de certaines constructions sémantiques. Du 
style adopté résulte que le juge a plus tendance à susciter de l’ap- 
probation sur la décision qu’à en démontrer rationnellement le bien- 
fondé. Lui aussi donne raison : « pentru aceasta, am dat si domnia 
mea »156, Jamais un plaideur n’invoque une norme juridique à l’ap- 
pui de sa demande, autre qu’une vague loi du pays. Il faut admettre 
que le juge dispose d’une emprise incertaine sur l’élément de droit. 
Le professionnalisme découle seulement de la connaissance pra- 
tique du droit et de la procédure. La « loi du pays » connue par tout 
le monde donne accès intellectuellement au droit. Sa publicité cou- 
vre les formes les plus simples possibles. Ceux qui ont à faire à la 
justice, sous quelles que formes que ce soit, plaignant ou accusé, ont 
la tendance à en parler autour d’eux. Le prince auquel les parties ont 
soumis le différend est assis dans son divan, entourer de toute sa 
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cour. La foule participe passivement au jugement et la bastonnade 
comme punition est un spectacle délivré à l’attention de celle-ci!57. 


6.6. L'office du juge et les attributs du verdict 


On observe que la chose jugée est coercitive parce que, grâce 
à elle, on peut obtenir par la force! $8, contre la volonté même du 
débiteur! 5?, ce que la sentence ordonne de donner!60, de vendrelfl, 
de faire! 62 ou de ne pas faire : « si de nimenilea oprealà sà n-aibä, 
cäà asa am judecat domnia mea »\6. Mais la chose jugée n’est pas 
irréversible dans le sens où si l’une des parties voulait renouveler le 
procès, son adversaire ne pourrait pas s’y opposer grâce à l’excep- 
tio judicati. Elle est modifiable dans le sens où pas même le prince 
ne pourrait s’opposer d’office à la poursuite de l’action! 64. I] peut 
imposer des mesures afflictives!5, des amendes, mais il ne peut pas 
refuser l’instruction d’un nouveau procès. 

Le procès est clôt parce que le prince et les juges jureurs ont 
fini par donner raison à quelqu'un : « bine am adeverit domnia mea 
cà au umblat vecinii cu inseläciune »166. Ils ont mis ainsi fin à un 
désordre et au moment du verdict, ils ont assuré la paix et l’ordre 
social. La chose jugée n’a, de fait, pas pour fondement la vérité, 
mais la recherche de la paix et l’ordre social. Même la bastonnade 
que le prince applique à la fin du procès a plus une valeur d’exem- 
ple qu’elle ne recherche la sanction!67. 

Même si, faisant partie du même système, le prince régnant 
comme juge suprême et les jureurs, membres des équipes d’en- 
quête, se complètent dans l’exercice de leurs attributions judiciaires, 
l’existence de ces deux institutions peut également se traduire 
comme un contrôle réciproque. La reprise du procès, en termes 
idéals, constitue une garantie que chaque partie, étant de bonne foi, 
elle peut, ainsi, faire corriger une erreur ou un abus. La bonne foi est 
assurée par le serment prêté par les juges mêmes : le prince, à son 
investiture, étant élu par la « grâce de Dieu » et les jureurs à l’ob- 
tention de leur mission. On pourrait dire que « le bon juge est celui 
qui a juré de l’être »!68. Les actes des princes parjures et incroyants 
ne sont plus respectés en justice! f?. En réalité, l’imbrication des élé- 
ments qui composent la matière litigieuse rend délicate la délimita- 
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tion exacte de l’office du juge. Car comment assigner en justice sans 
fondement juridique? 

Les allégations de parties sont, avant tout, pour convaincre le 
juge et expriment déjà une position juridique. Le demandeur ne peut 
s’adresser au juge que dans son langage qui est celui du droit. Il sait 
quelles sont les issues d’un procès. L'objet du litige est délimité par 
les faits dont les parties saisissent le juge et le juge ne peut pas 
fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. 
Autrement dit, la prétention est duale : c’est tout à la fois la chose 
et la qualification juridique de cette chose. De la même façon que le 
fait est inséparable de sa preuve, la qualification est indissociable du 
fait. Néanmoins, le prince peut se conforter dans ses connaissances 
personnelles, acquises en dehors de la procédure. Une prétention 
n’est juridiquement fondée que si elle peut se réclamer d’une règle 
de droit. La distinction entre fait et droit est incapable de servir de 
base à une véritable répartition des tâches processuelles. Il est donc 
vain de designer le juge comme seul maître du droit! 70, Les parties 
ne peuvent être exclues du jeu. Tout justiciable est concerné par les 
règles de droit, même en dehors de toute instance! 7!. 

La vérité judiciaire est relative puisqu’elle n’exprime que la 
vérité résultant d’un débat privé, et temporaire, puisqu’elle ne dit 
que la vérité d’un moment (« el nu s-au läsat asa, pre judecata aces- 
tor 6 boiari ce scriu mai sus, ci au scornit pârà »\72, Dans sa rela- 
tivité même (« si de nimenilea oprealà sà n-aibà [...] pentru cà asa 
am judecat si domnia mea », elle s’oppose trait pour trait à une 
approche plus officielle. Il y a donc plusieurs conséquences de l’u- 
tilisation de boyards jurés. 

D'abord, l’incorporation de l’arbitrage, justice privée d’orig- 
ine normalement conventionnelle, dans la justice étatique, a 
mélangé les modes non formels et non juridictionnels de résolution 
des différends avec ceux autoritaires! 73. 

La solution qui est davantage recherchée entre les parties, est 
imposée par le prince. La juridiction du prince roumain répond à la 
fois à un critère matériel qui consiste en une mission, celle de juger, 
et à un critère organique qui s’attache à l’organe qui exerce la mis- 
sion en cause. Le code de Valachie, Le guide de la loi, paru en 1652, 
reconnaît aux arbitres une compétence judiciaire limitée à l’affaire 
qui leur est confiée et leur pouvoir cesse avec la publication du ver- 
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dict. Envisagée comme une res publica, l’exercice de la justice 
ressort à la catégorie des missions strictement princières. 

Ensuite, il n’y a pas une contradiction entre norme et pra- 
tique. Les litigants ne sont pas des joueurs dans les « incohérences des 
règles »174 Les contraintes sont dictées par les propriétés intrinsèques 
des relations sociales car elles se situent dans le réseau d’obligations, 
d’attentes, de réciprocités qui caractérisent la vie sociale! 75 : « Ci 
domnia mea, stiind cà esti boier infelept, tremes-am pre Mihaiu ceaus 
cu catastihul [...] sà vie la domnia ta. Si va veni si stolniceasa si 
coconii. Ci pre aceastà judecatà sà-i tocmisti si sä nevoifi, sä nu mai 
fie gâlceavà intru dänsii. Si sà facefi dumneavoastrà carte de jude- 
catà, sä nu cäutaf feciorilor, cäci vor umbla ei gâlcevind »176, 

Ainsi, la requête qui tend à l’obtention d’une saisie, d’une 
expulsion suppose que des mesures urgentes soient prises! 77. C’est 
ici d’ailleurs que réside la justification d’un juge « étatique » qui 
prêtera son concours à l’arbitrage en apposant la formule exécutoire 
sur la sentence par le biais d’une décision de justice. 

Par la procédure exécutoire, le prince exerce un contrôle sur la 
sentence, tout comme il l’exerce sur le jugement. L’arbitre ne peut 
exercer qu’une mission de contrôle, car il est chargé de régler des 
intérêts privés antagonistes, non l'intérêt général! 78, Outre qu’ils ont 
été pris par « rävas », les boyards qui ont une mission explicite de 
médiation et de partage, n’ont aucun moyen d’imposer leur décision, 
en se limitant à créer un rapport écrit!??. La décision définitive! 80 du 
prince reprend leur enquête et impose un droit sur les choses 
qu’ultérieurement tout justiciable peut invoquer, soit pour un nouveau 
jugement, soit pour le faire respecter. La force juridique du prince est 
consolidée par les décisions gracieuses, mais celles-ci interviennent 
dans des domaines pour lesquels les parties n’ont pas la libre disposi- 
tion de leurs droits. Du fait que ces matières ne sont pas arbitrales, il 
n’est pas nécessaire pour notre enquête de rechercher si le verdict 
relève du gracieux ou du contentieux. Le prince roumain se trouve 
dans le procès civil, plutôt comme le juge anglais, dans la position 
d’un arbitre!8!, que de la « loi vivante ». Il est vrai que son pouvoir 
est fort personnalisé, mais dans l’identification et l’application de la 
règle du droit au temps du procès il n’est pas tout seul. 

Les jureurs-juges en tant qu’enquêteurs exercent une mission 
juridictionnelle, mais ils ne peuvent pas s’appuyer sur le critère 
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organique de l’existence d’une structure permanente qui ferait d’eux 
une juridiction étatique. D'ici surgissent plusieurs différences avec 
les systèmes qui institutionnalisent le fonctionnement de structures 
de non professionnels, comme la common law anglais'82. I] faut 
cependant admettre que les jureurs roumains entretiennent des rap- 
ports très étroits avec les structures étatiques. Ainsi, dans le proces- 
sus d’extension continuelle de l’autorité du prince dans divers 
domaines de la société, par la juridicisation des règles à suivre, on 
distingue les contours de l’État. On est tenté de penser à Thomas 
Hobbes qui dans le Léviathan de 1651, au chapitre 26, exprime le 
principe : auctoritas non veritas facit legem. L'autorité de l’État 
détermine ce qu’est le droit, non la vérité. 


6.7. Horizon comparatif 


Chaque société organisée possède sa propre façon de con- 
cevoir et d’ordonner juridiquement les rapports sociaux, et la méth- 
ode comparative saisit quelque chose qui va au-delà de la simple 
confrontation technique des termes à comparer! #3. 

On le connaît bien, la conception byzantine de la loi a été 
transmise aux princes roumains par le biais des nomocanons!84. 
Dans ceux-ci, la loi byzantine était vue comme un don du Dieu. La 
loi était une réalité objective, créée par Dieu et appliquée par l’em- 
pereur!%. Les théoriciens byzantins se disputaient l’interprétation 
de la position que devait occuper l’empereur dans ce système, en 
tant que « loi animée » ou assujetti lui aussi à la loil#. 
L’accommodation de la loi divine par l’empereur était appelée à 
Byzance oikonomia et ce concept distingue la perception de la jus- 
tice par les Byzantins!'$7. La transgression était vue comme une 
paranomia et ici surgit l’aspect à la fois canonique et laïc de la lég- 
islation byzantine. Il sera demandé à l’empereur qu’avec sa volon- 
té, sa clémence, et pourvu de ses vertus, il représente l’intercesseur 
entre la loi divine et la société. Issue d’une conception 
philosophique plus large, conformément à laquelle toute évaluation 
humaine provient d’une opinion arbitraire! 88, la mise en application 
à Byzance a un caractère d’adaptation continue. D'ailleurs, la lit- 
térature non juridique byzantine souligne le rôle des facteurs extra 
juridiques dans les pratiques judiciaires! 87. 
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Le caractère essentiel de la coutume, celui du droit issu d’une 
pratique progressive, prolongée et collective dans un domaine éten- 
du!%, qui semble constituer sa force, et pour cause, un aspect fon- 
damental de sa manifestation, l’oralité. Ce caractère était encouragé 
par le droit byzantin, qui lui aussi véhiculait un certain modèle de la 
coutume. Selon ce modèle, esquissé dans les Digestes (D. 1, 3, 32- 
41) et repris dans les Basiliques (2,1), la coutume devenait un 
ensemble de normes semblables à celles de la loi écrite. Ayant un 
caractère complémentaire et supplétif, la coutume s’applique parce 
que la pravila lui reconnaît par délégation une force obligatoire en 
tant que norme, et la déclare valable dans les limites et sous des con- 
ditions qu’elle détermine. Le droit romano-byzantin aussi pouvait 
ainsi se transmettre sous forme de coutume et la réception a été 
envisagée comme un processus coutumier!?!. La coutume est 
vivante et la porte reste toujours ouverte à des modifications, 
puisqu'elle n’est pas fixée. Par contre, son caractère profondément 
archaïque en tant que technique, place le cas roumain dans une posi- 
tion délicate, puisqu'il se situe à la charnière qui sépare la coutume 
non écrite de la coutume écrite. À cet égard, la traduction des codes 
de loi byzantine, dans un contexte précis et complexe à la fois, de 
domination externe ottomane et de provocations catholiques et 
protestantes, peut être envisagée comme représentées par les traduc- 
tions en roumain de livre de propagande! °?, En principe, jusqu’à 
l'introduction d’un appareil judiciaire spécifique et des codes de loi 
qui seront imposés par une volonté explicite de changement, la loi 
roumaine, même écrite, gardera son aspect de coutume, comme un 
flux vital du droit, car l’usage de la loi et de la coutume se confond. 
Son champ d'application n’est envahi ou concurrencé qu’au XVIIIS 
siècle, et à ce moment-là, par un droit étranger. Elle ne sera rem- 
placée de façon définitive que par les codes du XIX® siècle. 
Néanmoins, dans la culture juridique générale, on a conservé des 
réflexes mentaux qui évaluent la loi comme une activité que l’on 
peut apprivoiser. 

Les rapports de la coutume ou de l’usage avec d’autres 
sources se définissent en termes de confirmation, de complémentar- 
ité ou d'opposition. Dans le cas roumain, la confirmation de la cou- 
tume ou de l’usage se fait le plus souvent par le canal de la pratique 
juridique, dans le divan princier!l°3, donc par la jurisprudence. On 
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assiste ainsi à un transfert au bénéfice de l’usage d’une fonction qui 
était depuis toujours l’apanage de la coutume par opposition à la loi : 
la fonction explicative ou interprétative. Le prince transmet à la 
société ses propres modifications apportées à la coutume, en 
obtenant de cette manière le consentement du peuple. La manière 
coutumière de traiter la loi a assuré l’existence d’une communauté 
tenue aux mêmes valeurs. À notre avis, l’affrontement éventuel 
entre coutume et loi a été évité d’une part, par la conception typ- 
iquement byzantine de la loi, vue comme un enseignement ou 
comme un guide, et d’autre part, par l’absence de clivage entre la 
population et un corps de spécialistes de la loil°4. Les juristes 
roumains sont les juges et les juges sont des gens qui connaissent et 
respectent la coutume. Seuls des cas plus spéciaux demandent à 
recourir à la consultation de la pravila. Au divan même, la pravila 
se trouve dans les mains du métropolite du pays qui la cite dès que 
l’affaire jugée présente des inconnues que la coutume ne prévoit 
pas. Le prince cesse d’être considéré comme un bloc essentielle- 
ment tourné vers la coercition et cette interprétation reprend une 
tendance historiographique très actuelle! #. 

Le rôle plutôt passif du prince qui provient de l’adoption, tra- 
ditionnellement, d’un système accusatoire, oral, avec jureurs 
présente des similitudes avec le système de la common law, c’est-à- 
dire, la manière dont le gouvernement de l’Angieterre vint à être 
centralisé et spécialisé durant les siècles suivant la Conquêtel%#. 

Il semble que le prince roumain a une fonction proche du 
chancelier anglais de l’époque ancienne, durant laquelle ce dernier 
acceptait d'examiner la pétition, en décidant ce qui lui paraissait 
équitable dans les circonstances de l’espèce. Le juge anglais procé- 
dait d’abord à un exposé détaillé des faits du litige (statement of the 
facts of the case), puis énumérait les différentes loi et précédentes 
qu’il considérait comme pertinents en l’espèce (relevant to the 
case) ; enfin, il énonçait la règle de droit qui lui paraissait s’appli- 
quer (applicable to the case) et il l’appliquait à l’espèce. Pour éviter 
l’incohérence et l’arbitraire, le juge faisait les distinctions néces- 
saires entre son cas et les précédents. La décision pouvait être une 
simple application de la common law ou, encore, elle comblait une 
lacune. La chose jugée, ou la ratio decidendi anglaise, consistait en 
cette dernière partie, la plus fondamentale au jugement, celle dans 
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laquelle le juge donnait les motifs de sa décision et la règle de droit 
qu’il a suiviel?? : « Le juge anglais devra trouver la règle de droit 
dans une décision de justice, mais l’application de cette règle de 
droit, limitée aux faits de l’affaire qui l’ont justifiée, n’est obliga- 
toire que si les faits de l’affaire à juger sont identiques à ceux qui 
ont fondé la règle de droit proposée »1°8, 

Pour saisir les nuances, les droits de la famille romano-ger- 
manique constituent des systèmes cohérents, fermés, dans lesquels, 
en théorie, toute question peut être résolue en interprétant une règle 
juridique!*®”. Le droit anglais, à l’inverse, est un système ouvert. Il 
ne comporte pas de règles de fonds (substantive law) applicable en 
toute circonstances ; en revanche, il dispose d’une méthode perme- 
ttant de résoudre toute espèce de cas. 


* 


De tout ce qui précède, il ressort qu’en Valachie ne sont ni les 
textes législatifs, ni les décisions des tribunaux qui fixent les règles 
de droit. La pratique juridique après la motivation de la sentence, ne 
dégage pas la règle de droit. L'absence de la chose jugée dans le sys- 
tème roumain est due au simple fait que le prince ne développe pas 
une théorie du pin Autrement, la logique même d’un système 
jurisprudentiel-00 comme est jusqu’à un certain point le système 
roumain, est donnée par l’obligation de respecter les règles qui ont 
été posées par les juges dans leurs décisions. 


l'Âl, gl. 3, zac. 2, 3,5. 

2 Pour la relation entre le droit privé et al législation médiévale, voir André 
GOURON, « Législateur et droit privé dans la France médiévale », dans Diritto e 
potere nella storia europea. Atti in onore di Bruno Paradisi, Florence, Olschki, 
1982, p. 211-230 ; Jean HILLAIRE, « La procédure civile », dans Jacques Krynen 
et Albert Rigaudière (dirs.), Droits savants et pratiques françaises, op. cit., p. 151- 
160 ; Despina TSOURKA-PAPASTHATL, « Les institutions du droit privé : méca- 
nismes d’équilibre entre systèmes de droit concourants et concurrentes », dans 
Paolo ODORICO (dir.), Byzantina-Metabyzantina. La périphérie dans le temps et 
l’espace. Actes de la 6° séance plénière organisée par Paolo Odorico, dans le 
cadre du XX® Congrès international des Études byzantines, Collège de France- 
Sorbonne, Paris, 10-25 août 2001, Paris, EHESS, 2003, p. 141-167. 
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3 Jean CARBONNIER, Sociologie juridique, Paris, P.U.F., 1978, p. 194. Voir aussi, 
Idem, Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur, 8° éd., Paris, GDJ, 
1995, la première partie : « Droit et non-droit ». 

4 Sur cette question voir François OST et Michael van de KERCHOVE, « Juris- 
dictio et définition du droit », dans Droits, n° 10, 1989, p. 53 et ss. 

$ Voir la distinction de Carl SCHMITT, Les trois types de pensée juridique, Paris, 
P.U.F, 1995, p. 68 : « Les trois types de pensée orientée soit d’après des règles et 
des lois, soit d’après une décision, soit d’après un ordre et une organisation con- 
cret, se distinguent en fonction du rang que nous attribuons, au sein de la pensée 
juridique, à ces trois concepts spécifiquement juridiques, et selon l’ordre de succes- 
sion par lequel on déduit l’un de l’autre ou par lequel on reconduit l’un à l’autre ». 
6 Val. AI. GEORGESCU, « Le droit romain de Justinien dans les Principautés 
danubiennes au XVIII siècle », dans Srudii clasice, n° 13, 1971, p. 207-239 ; Radu 
CONSTANTINESCU, Vechiul drept, op. cit. p. 134 : ,Nomocanoanele” ; Emanuela 
POPESCU-MIHUT, « Nouvelles données sur la pénétration des Basiliques en 
Valachie », dans RESEE, vol. XXI, 1983, n° 2, p. 117-125 ; Eadem, « Quelques 
aspects de la réception du droit byzantin dans les Principautés roumaines », /bidem, 
vol. XXXIV, 1996, n°5 3-4, p. 209-220. 

7 Val. AL GEORGESCU et Ovide Sachelarie, « L’origine et l’autorité des recueils 
de jurisprudence dans l’ancien droit roumain », dans Revue roumaine de sciences 
sociales et juridiques, vol. 14, n° 1, 1970, p. 159. 

8 DRH, vol. XXXII, 2002, n° 181, 15 iun. 1647 : « Si am zis dumnie mea, 
dregätorului dumniei mele, jupan Marco vel armas, sä scoafä în divan cartea lu 
Simion vodä ce au avut de cumpärätoare, iar el nici au scos carte de cumpärätoare, 
nici zapis de vânzare ». 

9 Eduardo Juan COUTURE, « Le procès comme institution », dans RIDC, vol. 2, 
n° 2, 1950, p. 279-281 ; Robert JACOB (dir.), Le juge et le jugement dans les tra- 
ditions juridiques européennes. Etude d'histoire comparée, n° spécial de la revue 
Droit et Société, repris en volume, Paris, LGDJ, 1996. 

10 Mircea N. COSTIN (dir.), Dicjionar de drept procesual civil, Bucarest, Editura 
Stiintificä si Enciclopedicä, 1983, p. 83. 

Il Codul civil, Bucarest, All Beck, 2002, art. 1201 : « Este lucru Judecat atunci când 
a doua cerere în judecatä are acelasi obiect, este Întemeiatä pe aceeasi cauzä si este 
între aceleasi pärti, fäcutä de ele si în contra lor în aceeasi calitate (C. civ. 711, 973, 
1715, 1788, 1834 ; C. Civ. fr 1351) ». Voir aussi le Code civil, 101° édition, Paris, 
Dalloz, 2002, art. 1351. 

12 C Civ., art. 1200 : « Sunt prezumtii legale acelea care sunt determinate special 
prin lege, precum : |...] alineat 4) puterea ce legea acordä autoritäfii lucrului jude- 
cat (C. civ. 469, 492, 505 si urm.. 590 si urm., 602, 696, 786, 812, 1138, 1181, 1201, 
1204 si urm., 1432 ; C. civ. fr 1350) ». Voir surtout le commentaire de Eduardo 
Juan COUTURE, « La chose jugée comme présomption légale. Note critique sur 
les articles 1349 et 1350 du Code civil », dans RIDC, vol. 6, n° 4, 1954, p. 681-701. 
B D. 42.1.1, Modestinus libro septimo pandectarum. 

4 D.1.5.25, Ulpianus libro primo ad legem luliam et Papiam : « Ingenuum accipere 
debemus etiam eum, de quo sententia lata est, quamvis fuerit libertinus : quia res 
iudicata pro veritate accipitur ». Voir aussi, D.50.17.207. 


456 


https://biblioteca-digitala.ro / https://www.iini.ro 


1$ Paul RICŒUR, Le Juste, Paris, Éditions Esprit, 1995, p. 185-192 : « L’acte de 
juger » ; Robert JACOB, « Judicium et le jugement », op. cit., p. 35-71. 

16 DRH, vol. XXX, n° 46, 13 febr. 1645 : « si am väzut domnia mea si am cetit în 
divan cartea lu Pätru voievod, fecerul Mircei voievod, vä leat 7068 [...]. Iar deaca 
s-au citit cartea lu Pätru voievod din divan [...] au rämas de lege si de judecatä 
denaintea domniei mele den divan ». 

17 Institufii feudale. Dictionar, p. 30-31 : « autoritatea lucrului judecat ». Voir aussi 
Ovid SACHELARIE, « Autoritatea hotärârilor judecätoresti în vechiul drept romä- 
nesc », dans SMIM, vol. VII, 1974, p. 243-250. 

18 DRH, vol. XXXI, n° 250, 19 août 1646. 

19 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 68, 28 mars 1654. 

20 DRH, vol. XXXI, n° 303, 25 sep. 1646 : «[...] sculatu-se-au iar cu pârä si a doa 
oarä, cu cartea lui Serban voievod de milä a mosu-säu, $i au venit înaintea domniei 
mele în divanul cel mare, de s-au pârât de fafä, cum au fost vad domnescu dat de 
Serban vodä mosu-säu, ca sä ia vadul de moarä de la cälugäri si au scos în divan si 
cartea lu Serban voievod cea de milä. [...] am adevärat domnia mea cum au fost 
mosii cälugärilor ». 

21 Jbidem, vol. XXX, n° 354, 18 déc. 1645. 

22 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), 1978, n° 422, 20 jan. 1625 : « Judecând dom- 
nul cu dreptate, cu tofi dregätorii, n-a crezut nici pe unii, nici pe alfi, ci a dat parte 
si fetelor si mänästirii ». 

23 DRH, vol. XXXIV, n° 128, 22 iun. 1649. 

24 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 9, 8 fév. 1633 ; n° 17, 15 mars 1633 : 
«carte de pârä $i de rämas ». 

25 Jbidem, vol. VII, n° 255, 13 juill. 1654 : « Domnul cu boierii divanului le-a luat 
seama cu de-amänuntul si foarte bine i-a descusut, întrebändu-i, fntâi, de cärti, dacä 
au sau nu. Ei, neavând cärti, au rämas cu acel cuvänt. Apoi i-a intrebat de märturii, 
dacä au märturii sä ne stie de stire când i-au räscumpärat, iar ei n-au avut pe cine 
scoate märturie. Domnul väzâänd cä umblä cu inseläciune, i-a finut si de räu în 
divan ». 

26 DRAH, vol. XXX, n° 252, 22 août 1645 : « [...] trägea pârä la divan, numai asa, 
cu gura. Färä carte de mosie, färä zapis de la cineva, färä nemica, nici sä stie cine- 
va sä-i märturiseascä cä are vreo amestecäturä în Grädiste, nici nimic ». 

27 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 86, 13 jan. 1622 : « Radu voievod întäreste 
mänästirii Tismana balta Bistretul väzând cärtile altor domni bätrâni de milä, cu 
mare blestem : cartea lui Dan voievod din 1385, Mircea voievod, fiul lui Radu 
voievod, si a lui Alexandru voievod, mosul domnului, din 1572 » ; n° 449, 20 avril 
1625 : « a väzut domnul cartea lui Mihnea voievod de închinäciune si zapisul celor 
6 boïieri ». 

28 Jbidem, vol. VIII (1654-1656), n° 185, 14 iun. 1654 : « väzând domnul si cärlile 
de la Alexandru Ilias, Leon voievod, Mateiu voievod, Paisie, patriarhul 
lerusalimului si de Teofil, mitropolit al Tärii Românesti ». 

2 DRA, vol. XXX, n° 215, 16 juill. 1645 : « Si a scos Partenie egumen în divan o 
carte de cumpärätoare a räposatului Serban voievod. Întru aceasta si egumenul 
Dorotei, el încä a scos hrisovul lui Mihai voievod, iscälit, iaräsi de cumpäräturä 
pentru aceste mai sus-zise mosii ». 
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30 Jhidem, n° 203, 17 juill. 1645 : « Si am väzut domnia mea intâi cartea popii 
Stanciul Dräncescul cä a läsat la moartea lui toate dedinele lui pe mâna preotesei 
lui, Maria, cu blestem si cu multi oameni buni martori scrisi în zapis ». 

31 Cat. T. Rom. vol. VII (1650-1653), n° 233, 11 sep. 1650. 

32 DRA, vol. XXX, n° 6, 8 jan. 1645. 

33 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 77, cca. 1621-1630 : « Dräghici dä rävas 
cä si-a pierdut rävasul domnesc ». 

3 Jbidem, vol. IV (1633-1639), n° 18, cca. 15 mars 1633 : « Au avut si cärtile de 
la Serban vodä de cumpärätoare, dar au ars într-o casä, väzându-le domnul arse de 
foc si sparte, înnoindu-le cu aceastä carte ». 

35 DRH, vol. XXX, n° 122, 20 avril 1645 : « si le-am luoat domnia mea si o carte 
bätrânä a lu Alexandru vodä de la mâna rumänilor, ca sä nu mai scorneascä pârä si 
gâlceavä » ; vol. XXXI, n° 303, 25 sep. 1646 : « Deci i-am luoat domnia mea cärjile 
den divan de le-am dat domnia mea la mâna cälugärilor. [...] Mai multä treabä cu 
vadul sä n-aibä ». 

36 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 384, 27 août 1624 : « Toate aceste cärli si 
zapise au fost date de jupâneasa Tudosia lui Hrizea mare vornic ». 

37 Jbidem, n° 127, 16 mai 1622 : « i-a luat domnul toate cärtile si le-a rupt în 
divan » ; n° 275, 2 sep. 1623 : « a adeverit cä umblä cu cärfi mincinoase si au rämas 
de lege, rupându-li-se cärtile în divan » ; /bidem, vol. VII (1650-1653), n° 39, 5 fév. 
1650 : « Domnul väzând cä poartä divanul cu viclesug, s-a mâniat pe ea foarte tare 
si i-a luat toate cärtile si le-a spart si le-a dat acelor oameni ». 

38 DRH, vol. XXXIV, n° 30, 25 fév. 1649 : « Si cärtile dä mosie încä sä avem a le 
dare la mâna dumnealui » ; n° 129, 23 iun. 1649. 

39 Jbidem, vol. XXXI, n° 123, 3 mai 1646 : « De aceea, domnia mea încä am înnoit 
si le-am fntärit acele hrisoave si cärti vechi cu aceastä carte a domniei mele ». 

40 Jean-Philippe, LEVY, La hiérarchie des preuves dans le droit savant du Moyen- 
Âge : depuis la renaissance du droit romain jusqu'à la fin du XIV* siècle, Paris, 
Sirey, 1939. 

41 Cat. T. Rom., vol. VI (1645-1649), n° 142, 8 mai 1645 : « scotând märturie pe 
Mares cäpitan, a pus pe Mares sä jure, cu bätränefile lui, pe Evanghelie, în 
mitropolie, inaintea mitropolitului Teofil, dar n-au vrut sä jure, cäci umbla Manea 
cu minciuna, ca sä scape de rumänie ». 

42 Jbidem, vol. III (1621-1632), n° 264, 10 août 1623 : « Judecändu-i domnul, a 
adeverit dupä cum au märturisit si boierii, cä acesti boieri n-au fost cnezi, nici veci- 
ni vândufi lui Mihai voievod, negäsindu-i domnul pe nici unul în catastihul lui 
Mihai voievod de cumpärare a satelor domnesti, ci au fost vecinii Neagäi Mitroaia 
vorniceasa ». 

43 Cat. T. Rom., vol. VII (1650-1653), n° 322, 23 fév. 1651 : « Constandin a adus 
martori preofi în divan, fiind ispravnic Radul mare agä ». 

4 DRH, vol. XXXIV, n° 254, 4 nov. 1649 : « Adecä eu, Radul, fecior de suflet 
maicäi cälugärifei, fac stere dumneavosträ. [...] Eu a$a stiu, açsa märturisescu cu 
sufletul meu, si voiu märturisi si fnainte lu Dumnezeu, nu numai fnainte dumnea- 
voasträ ». 
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45 Jbidem, vol. XXX, n° 32, 24 jan. 1645 : « latä dar si martori punem domnia mea : 
pan Barbul mare ban al Craiovei si pan Dragomir mare vornic si pan Radu mare 
logofät [...] ». 

46 Jbidem, vol. XXXI, n° 12, 12 jan. 1646 : « el au scos si zapis ce i-au fostu fäcut, 
cum sä-i dea gäleata, scriindu cu multä märturie ». 

47 Cat. T. Rom., vol. VIL (1650-1653), n° 80, 10 avril 1650 : « care spuneau cä sunt 
ale lor de mostenire, dar care n-au avut nici o carte si purtau judecata numai cu 
gura ». 

48 DRH, vol. XXXIL, n° 181, 15 iun. 1647 : « Si am zis dumnie mea, dregätorului 
dumniei mele, jupan Marco vel armas, sä scoafä în divan cartea lu Simion vodä ce 
au avut de cumpärätoare, iar el nici au scos carte de cumpärätoare, nici zapis de 
vânzare. [...] väzând cum umblä jupânul Marco vel armas ca sä ia aceastä mosie 
cu insäläciune, neavându nici o treabä ». 

4 Florenta IVANIUC, « Jurämäntul/blestem », loc. cit. 

50 DRH, vol. XXXIII, n° 84, 8 avril 1648 : « lar Jipa si cu Sava au mersu la sfânta 
episcopie de au jurat cu mâinile pre Svânta Evanghelie, cum n-au mâncat acesti 
bani, ce au fost näpaste asupra tuturora » ; vol. XXXIV, n° 145, 15 juill. 1649 : « 
sä jure numai Sava [...] dar n-au putut jura ». 

$1 Jbidem, vol. XXXIIL, n° 84, 8 avril 1648 : « Se au fost Dumitru de fatä, de au 
jurat cum i-au fost voia » ; vol. XXXIV, n° 272, 25 nov. 1649 : « Si au stätut 
jupâneasa Stanca bucuroasä la zi sä jure dupä pofñta lui ». 

52 Jbidem, vol. XXX, n° 15, 14 jan. 1645 : « I-am dat domnia mea trei oameni ça 
sä jure de cäträ sfânta mänästire cum nu iaste rumân sfintei mänästiri. Deci când au 
fost la zi si la soroc, el nicicum n-au putut jura, ci au rämas de lege si de judecatä 
în divan ». Voir aussi Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 253, 13 juill. 1654 : 
« sä jure fmpreunä cä satul nu a stiut când a cumpärat Moise spätar aceste mosii si 
nici nu a fost intrebat. De vor putea jura, ei sä-i dea lui Moise banii si sä finä 
mosiile, iar de nu vor putea jura, sä le finä Moise, iar satul sä rabde ». 

53 Paolo PRODI, 1! sacramento del potere. Il giuramento politico nella storia con- 
stituzionale dell'Occidente, Bologne, Il Mulino, 1992, p. 74 : « Non esiste il « pri- 
vato » alle origini del diritto perché ogni persona, o meglio ogni « fedele » à « pub- 
blico » in quanto responsabile verso la collettività piccola o grande che gli sta 
intorno : il giuramento-sacramento [...] à il vincolo fondamentale che rende tutti 
reciprocamente indipendenti in un universo cristiano regolato da una provvidenza 
divinache rende visibile l’invisibile [...]. » 

$4 Jbidem, p. 59. 

55 Gheorghe CRONT, /nstitufii medievale, op. cit.; Val. A1. GEORGESCU et Ovid 
Sachelarie, Judecata domneascä. Procedura de judecatä, op. cit, p. 68-103 : 
« Cojurätoria si jurätoria ». 

56 Efi BASDRA, « L'institution de l’arbitrage dans le droit de l’ère post-byzantine. 
Le cas de l’île de Paxi », dans Etudes Balkaniques. Cahiers Pierre Belon, n° 10, 
2003, p. 65-91 ; André GUILLOU, « Gérontes et bonshommes d’Orient et 
d'Occident », loc. cit., p. 125-134. 

57 Dragomir STOJCEVIC, « La preuve dans le droit médiéval de la Serbie », dans 
Recueils Jean Bodin. La Preuve, 1965, p. 645-690. 
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58 Val. Al GEORGESCU et Petre Strihan, Judecata domneascä. Procedura de 
judecatä, op. cit., p. 71. Les deux auteurs qualifient les jureurs comme de témoins 
archaïques et considèrent que, d’une manière fausse, ceux-ci ont été vus comme un 
moyen de preuve. 

59 Dragomir STOJCEVIC, « La Preuve », op. cit., p. 665. 

60 Va]. AI. GEORGESCU, Judecata domneascä. Procedura de judecatàä, op. cit., p. 
69 : « Jurätoria româneascä avea însä o sferä de aplicare mai vastä si diferitä de cea 
occidentalä, precum si o problematicä proprie. De aceea, sinonimia la care ne refer- 
im {jurätoria si cojurätoria] a creat confuzii si a dus la rezultate negative, care încä 
se mai fac resimfite ». 

6! Petre P. PANAITESCU, Obstea färäneascä, op. cit, Henri H. STAHL, 
Contribuyiii, op. cit. 

62 DRH, vol. XXX, n° 352, 15 déc. 1645 : « [...] fostu-le-am datu domnia mea 2 
boiari la mijlocul lor, anume jupan Stroe vel vistier i jupan Ghierghe vistier, ca sä 
caute sä-i judece si sä-i tocmeascä pentru mosii, pentru figani si pentru 
amestecäturile lor ». Voir aussi Car. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 183, 12 juin 
1654. 

63 DRH, vol. XXX, n° 15, 14 jan. 1645 : « rumânul si-a cersut legea färii ; Deci 
domnia mea i-am dat trei oameni dâmprejurul locului ». 

64 Jbidem, vol. XXXIV, n°5 52, 53, 1 avril 1649. 

65 Jbidem, vol. XXXI, n° 211, 1 juill. 1646 : « Deci noi într-aceea, dacä ne-am 
strânsu, cititu-le-am cärtile domnesti si zapisele cine de la cine ce au cumpärat ». 
Voir aussi Cart. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n°173, 7 juin 1654 : « au judecat sä 
tinä cine cumu-i scrie zapisele ». 

66 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 179, 9 juin 1654 : « s-au strâns ei gi cu 
mulfi megiasi au adeverit cä acel drum este drept ». 

67 DRH, vol. XXXII, n° 57, 23 fév. 1647 : « domnia ta sä caufi sä chemi pre acei 
rogii si pre megiasii den Pometesti, aciia, naintea domniei tale la scaun la Craiova, 
sä sä voiascä sä-si ia 12 boieri pre rävasul domniei tale, ca sä-$i poatä hotärîi 
mosiia ». 

68 Jbidem, vol. XXX, n° 238, 13 août 1645. Voir aussi vol. XXXII, n° 283, 29 oct. 
1647 : « v-am datu domnia mea sä vä luoafi la mijlocul vostru.6 oameni buni, canii 
vor fi de pre imprejurul locului, ca sä caute si sä adevereze ». 

6 DANIC, Doc. ist., XCVI/31, 22 avril. 1648 : « legea färii 2 boiari pre rävase 
domnesti, cari au fost la tocmealä ». 

70 DRH, vol. XXX, n° 157, 15 mai 1645 : « Adecä noi, 12 megiiasi ce am fost luati 
pe rävase [...] sä jure Stroe Bufescul cum n-are ocinä in Stroiasca. Deci noi acesti 
12 megiasi foarte am socotit bine si am întrebat mulfi oameni buni si bäträni 
demprejurul locului, deci am adevärat [...] Deci noi acesti 12 megiiasi am dat sä 
tie Stroe. Si am fntrebat : mai au niscarä cärti au ba? ». 

71 Jbidem, vol. XXXI, n° 48, 9 mars 1646 : « dupä cum am väzut domnia mea si 
cartea acestor 12 boiari » ; vol. XXXIII, n° 41, 12 fév. 1648 : « de vefi jura, el va 
fi în pace [...]. Lar de nu veti putea jura, el va fi rumân ». 

72 Jbidem, vol. XXXI, n° 135, 9 mai 1646 ; vol. XXXIII, n° 17, 16 jan. 1648 : « 
Deci noi asa stim, asa märturisim nainte lu Dumnezeu si nainte märiei tale, iar 
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märiia ta esti bun sî milostivul, ce vei face märiia ta cum îfi va fi voia märiei tale ». 
Voir aussi vol. XXXIV, n° 110, 5 juin 1649. 

7 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 127, 10 mai 1654. 

74 DRH, vol. XXX, n° 18, 15 jan. 1645 : « Si am väzut domnia mea amândoao 
rävasele domnesti si cartea celor 6 boieri fäcutä denaintea pärintelui Stefan, epis- 
cupul de Buzäu, iscälitä de mâna sfinfiei lui si cu pecetea episcupiei, în care scriia 
boiarii, cum au aflat zapisele si cärtile lui Baico rele $i mincinoase si le-au luat 
toate de le-au dat la mâna Paraschivei, cum de acum naïnte sä nu mai aibä treabä 
Baico cu aceste mosii, cä au rämas de lege si de judecatä înaintea domniei mele ». 
75 Florenta IVANIUC, Institufia hotärniciei in Tara Romäneascä. Secolele al XIV- 
lea — al XVIII-lea, Bucarest, Editura Academiei, 2003. 

76 Oana RIZESCU, « La professionnalisation de l’appareil juridique », loc. cit. 

77 DRAH, vol. XXXIV, n° 272, 25 nov. 1649. 

78 Cat. T. Rom., vol. VII (1650-1653), n° 827, 21 nov. 1652 

79 DRH, vol. XXXI, vol. XXXI, n° 346, nov. 1646 : « cartea vlädiciei mele Voao, 
boiarii carii sunteti luafi pre rävasu domnu nostru, sä aveti a cäuta mosiile [...]. 
Deci, dä veti judeca pre dreptate, sä fifi blagosloviti [...] lar cine nu va cäuta, nici 
va judeca, nici Va märturisi pre dreptate sau va fäfäri, acela sä fie trâclet si afurisit » 
; vol. XXX, n° 74, <1645 mars 23-1645 avril> : « Asijderea si boiarii care sä vor 
trimete de la prea crestinul si luminatul domnu pentru aceastä cercetealä, de vor 
fätäri si nu cerca pre amäruntul si sä spuie cu toatä adeverinta cäträ luminatul 
domnu, fätärind egumenilor, sä fie si ei afurisifi si blestemati, cum scrie mai sus si 
procopsealä sä nu aibä. [ar de vor cäuta toate lucrurile si vor cerceta tot bine si vor 
socoti toate lucrurile cu grijä si cu credinfä bunä, sä fie blagoslovifi si iertati de 
Dumnezeu si de la smereniia noasträ ». 

80 Cat. T. Rom., vol. VII (1650-1653), n° 137, 30 mai 1650 : « Domnul i-a dat lege 
12 boieri ca sä jure peste cartea lui Serban vodä, dar el nicicum nu s-a apucat de 
lege ca sä jure si a râmas de judecatä în divan ». 

81 DRH, vol. XXX, n° 196, 13 juin 1645 : « Si a dat domnia lui între ei 6 boieri pe 
rävase domnesti ca sä cerceteze si sä adevereascä, dacä a fost acel hrisov bun sau 
räu ». Voir aussi, Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 215, 18 fév. 1623 : 
« cercetând si judecänd domnul dupä dreptate si dupä lege cu tofi dregätorii, le-a 
dat 6 megiesi cu rävase domnesti sä adevereascä dacä acea carte este bunä sau rea 
[...]. Venind toti cu cartea domniei la Damaschin monahul, acesta a adunat mulji 
megiesi, oameni buni si bätrâni din sat din Podisor si din jurul satului si au adever- 
it cä acea carte este mincinoasä si rea ». 

82 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 169, 20 juill. 1622 : « $ase boieri luati 
dupä porunca lui Alexandru voievod sä adevereascä, au întrebat pe bätrâni si pe cei 
din jur [...] si au adeverit cä a fost o singurä mosie, dupä cartea lui Vlad voievod 
de 70 de ani ». 

8 DRH, vol. XXX, n° 78, 28 mars 1645 : « Când a fost la zi si la soroc, acesti mai 
sus-zisi oameni nicidecum n-au putut aduna legea lor deplin si sä jure si încä au tre- 
cut peste zi 5 luni si tot nu au putut sä jure, si au râmas de lege si de judecatä dinain- 
tea domniei mele ». 

84 Jhidem, vol. XXX, n° 333, 18 nov. 1645 : « De vor jura, sä spargä cartea 
Dragului iuzbasa de pre ocina de la Muscel » ; Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), 
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n° 308, 18 déc. 1623: « dacä vor jura, sä se spargä cärtile domnesti ale lui Dräghici 
postelnicul, si Berivoi sä finä mosia » ; vol. VII (1650-1653), n° 873, 8 fév. 1653: 
« i-a dat acestuia lege 12 boieri din divan sä spargä zapisul mortului si cärtile sus- 
numite, dar nu s-a putut apuca de lege, înaintea domnului, în divan, si a râmas de 
lege si de judecatä ». 

#5 Benoît GARNOT (dir.), Les Juristes et l'argent. Le coût de la justice et l'argent 
des juges du XIV* au XIX"* siècle, Dijon, Éditions de l’Université de Dijon, 2005. 
86 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 574, 18 jan. 1642 : « temändu-se cä dacä 
ei vor jura, el va fi prädat, i-a rugat sä nu jure si sä meargä inaintea domnului ». 
87 DRA, vol. XXX, n° 17, 15 jan. 1645 : « sä fie volnic cu aceastä carte a domniei 
mele si cu sluga domniei mele de sä apuce si sä prade [...] pentru cä acesti oamini 
au fost jurätori lui Manoli cäpitan. Ce alfi jurätori carii au fost impreunàä cu acestea 
se-au prädat ca neste jurätori strâmbi, iar acestia carii aratä mai sus nu se-au 
prädat ». 

88 Cat. T. Rom., vol. VII (1650-1653), n° 21, 13 jan. 1650 : « acestia nu au gäsit pe 
nimeni din Vremea aceea ca sä stie si au hotärât ca ambele pärti sä jure, si vânzätorii 
n-au putut jura si au zis ca sä jure Preda vornic » ; {bidem, vol. VI (1645-1649), n° 
79, 28 mars 1645 : « sä jure, dar la zi n-au putut sä jure, trecând 5 luni peste zi, si 
au rämas de lege si de judecatä în marele divan ». 

89 Robert JACOB, « Le serment des juges ou l’invention de la conscience judici- 
aire (XII siècle européen) », dans Raymond VERDIER (dir.}, Le Serment, vol. I « 
Signes et fonctions », Paris, Éditions du CNRS, 1991, p. 453. 

9 DRH, vol. XXX, n° 196, 13 juin 1645. 

91 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 196, 17 juin 1654 : « Si le-a dat lege 12 
megiasi ca sä jure cä nu sunt rumâni, dar ei nu au vrut, rämäânänd de lege si de jude- 
catä inaintea divanului ». 

32 DRH, vol. XXX, n° 196, 13 iun. 1645 : « Si am dat domnia mea lege 12 boieri 
ca sä calce pe acei 6 boieri si sä rupä cartea cea de rämas a lui Alexandru voievod, 
fiul lui Radul voievod, cum este legea färii ». 

93 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 121, 7 mai 1654. 

% DRH, vol. XXXLH, n° 94, 16 avril 1646. 

3% Cat. T. Rom. vol. VII (1650-1653), n° 362, 27 avril 1651 : « A luat lege 24 de 
boieri, pe rävase domnesti [...] venind cu acestia înaintea domnului, la divan, au 
adus si zapisul satului $i la cartea lui Radu Serban vodä si le-au citit fnaintea dom- 
nului. Boierii jurätoni väzând cä umblä pe dreptu, au fost bucurosi sä jure. Cei 12 
boieri jurätori väzând cä cei 24 vor jura iar ei vor cädea de pradä, s-au rugat de 
acestia sä nu jure si sä-1 lase sä se räscumpere cu bani si sä nu fie de pradä ». 

% DRH, vol. XXXII, n° 26, 15 jan. 1647 : « Si au säzut boierii dimpreunàä cu toti 
trei zile deplin la casa jupân Barbului banul, de au luat legätura toatä pre amärun- 
tul si au socotit în toate chipurile pre cärti s-au aflat cu sufletele lor ». 

7 Ibidem, vol. XXXI, n° 244, 14 août 1646 : « Si încä au schimbat din lege 4 
jurätori dinaintea cinstitutului dregätor al domniei mele, jupan Ghiorma mare ban 
al Craiovei, pe rävasul domniei lui, si tot nu au putut jura ». 

8 Jbidem, vol. XXXII, n° 116, 27 avril 1647. 

9 Jbidem, n° 75, 12 mars 1647. 
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100 Voir notamment Catherine DITTE, « La mise en scène dans la plainte : sa 
stratégie sociale. L'exemple de l’honneur populaire », dans Droit et Cultures, n° 19, 
1990, p. 26 : « Toujours est-il que la contre plainte comme moyen de détourner la 
justice à soi est utilisée dans une large mesure par les villageois ». 

101 DRH, vol. XXXII, n° 75, 12 mars 1647. 

102 Jhidem, vol. XXXII, n° 85, 26 mars 1647. 

103 Simona CERUTTI, « Normes et pratiques, ou de la légitimité de leur opposi- 
tion », dans Bernard LEPETIT (dir.), Les formes d'expérience. Une autre histoire 
sociale, Paris, Albin Michel, 1995, p. 142. 

104 DRH, vol. XXX, n° 215, 16 juill. 1645. 

105 Jbidem, vol. XXXI, n° 253, 20 août 1646. 

106 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 267, 18 juill. 1654 : « acesti 6 boieri, 
fmpreunä cu Radul portar, intrebând pe toti boierii si megiasii, adeveresc cä sus- 
numitul nu a luat nici un ban, mergänd ei la episcopie, inaintea episcopului de 
Buzäu, unde i-a jurat Radu portar cu mâinile pe Evanghelie, punând si blestem ». 
107 Jbidem, n° 241, 5 juill. 1654 : « În zilele domnului, Stanciul iar s-a pärât cu 
Neagul, ca si cu ceilalfi vânzätori, în douä, trei divanuri, iar domnul a judecat pe 
dreptate si lege, cu toti dregätorii. Si i-a dat lege, 12 oameni, dar nici a doua oarä 
nu à putut jura si a rämas de lege ». 

108 DRH, vol. XXX, n° 9, 10 jan. 1645 : «[...] ridicatu-se-au cu pârä Nan [...] cu 
o carte veche, ca sä ia jumätate de sat, den Tätarul. Si au sorocit [...] cu cartea dom- 
niei mele, ca sä vie sä se pârascä de fafä înaintea domniei mele. lar dupä ce au venit 
boierii domniei mele, ei nicidecum n-au vrut sä vie de fatä naintea domnie mele, ce 
au umblat ca neste oameni färä lucru, neaväând nici o treabä cu satul Tätarul ». 

109 Jhidem, vol. XXXL, n° 4, 4 jan. 1646 : « Întru aceea, domnia mea dintäi nu am 
crezut pe Dumitru sluger cu adevär, ci am dat domnia mea lui Dumitru sluger lege, 
ca sä jure cu sufletul lui cä acestia sunt vecinii pe care i-am vândut domnia mea » ; 
vol. XXXIV, n° 232, 2 oct. 1649 : « nu am crezut nici pre unul, nici pre altul, ce 
am socotit cum de vei jura dumneata pânä la Vinerea Mare, cä nu v-au întrebat ». 
110 Voir Dan Horia MAZILU, O istorie a blestemului, asi, Polirom, 2001. 

NT Voir Daniel BARBU, Bizanf contra Bizanf. Exploräri în cultura politicà 
româneascä, Bucarest, Editura Nemira, 2001, p. 71-88 : « Dreptatea împotriva 
legii ». 

12 DRH, vol. XXXIV, n° 156, 8 août 1649 : « cartea smereniei noastre la dumnea- 
voasträ, 24 de boierii carii sânteti luafi pre rävase domnesti [...]. lar carii vor fäfärii, 
veri spre unii, veri spre alfii, pentru mitä sau pentru alte lucruri, aceia sä fie 
proclefi ». 

11 Tony WEIR, « Aspects du procès anglais », dans APAD, t. 39, 1995, p. 199. 
4 DRA, vol. XXXI, n° 21, 1 juill. 1646 : « Lar cine va sti cä mai ari vreo treabà 
cu acest munte, sä vie naintea domniei mele de fatä si sä-si aducä cärtile de mosii 
si diresurile ce Vor avea pre acel munte ». 

ÎS Jbidem, vol. XXX, n° 232, 7 août 1645 : « iar când au fost acum, ei s-au aflat 
cärti de mosie si au venit de s-au pârât de fafä ». 

16 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 243, 6 juill. 1654 ; n° 259, 16 juill. 
1654 : « s-au plâns de mare strâmbätate si contropire » ; n° 288, 29 juill. 1654: « 
au luat aceste sate în sila lor, färä judecatä si färä dreptate » ; n° 295, 1 août 1654: 
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« Fiind Diicul spätar boier vlastelin si puternic, tinänd judetul Dolj de bir, a cotro- 
pit satul cu biruri si cu däjdii, pânä când, ne mai putând sätenii sä pläteascä birurile, 
au fugit în altä parte, iar Diicul a trimis dorobanti la Craiova de i-a adunat si i-a pus 
în puscärie la Craiova, fäcändu-le siluire si nevoi, de s-au vândut rumäâni färä voia 
lor si le-a luat banii din temnifä ». 

17 DRH, vol. XXXIV, n° 272, 25 nov. 1649 : « nemica nu i-au intrebat, ce au 
cumpärat în tainä si pre furis ». 

18 jbidem, vol. XXX, n° 233, 8 août 1645. Voir aussi Cat. T. Rom., vol. VIII (1654- 
1656), n° 278, 27 juill. 1654. 

119 DRH, vol. XXXIV, n° 272, 25 nov. 1649 : « numaidecât au venit cu tot banii 
deplin sä-i lepede, ca sä nu fncape el în sat si în mosia lor ». 

120 Jbidem, vol. XXXIV, n° 274, 26 nov. 1649 : « pentru bogate nevoi si datorii ». 
121 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 288, 29 juill. 1654 : « au judecat si au 
luat seama pentru veniturile satelor timp de 22 de ani, stiind si venitul pe an, au 
socotit venitul total, urmänd ca acestia sä întoarcä banii pentru timpul cât l-au 
stäpânit singuri ». 

122 Jbidem, n° 299, 2 août 1654 : « a cumpärat satul Grosi, în silä, ca un om ce era 
puternic ». 

13 Jbidem, vol. V (1640-1644), n° 1386, 3 juill. 1644 : « a umblat cu rugäciune, in 
tainä, sä-l lase sä finä si el mosie ». 

124 Florenfa Ivaniuc, /nstitufia hotärniciei, op. cit., p. 37 et ss. 

15 Cat. T. Rom., vol. VI (1645-1649), n° 98, 12 avril 1645 : « Cei 12 boieri n-au 
vrut sä cerceteze nimic, ci au umblat cu înseläciuni si au mânat vremea un an, 
nevrând sä caute de rândul episcopiei ». Voir aussi Zbidem, vol. VIII (1654-1656), 
n° 60, 15 mars 1654. 

126 Cat. T. Rom., vol. VIIL, n° 220, 25 juin 1654. 

127 Jbidem, n° 117, 6 mai 1654 : « Pentru cä n-au avut Gavrilä voievod treabä sä 
räscumpere rumänii boieresti, nici rumänilor nu li s-a cäzut sä se räscumpere de la 
domn ». 

128 Jbidem, vol. III (1621-1632), n° 429, 14 mars 1625 : « Nimeni, nici domn, nici 
arhiereu, sä nu aibä voie sä punä egumen la aceastä mänästire, afarä numai de 
soborul marei lavre, pe cine vor trimite si de acolo sä se cârmuiascä ». 

129 DRH, vol. XXX, n° 319, 27 oct. 1645 : « sä nu i se creazä, cäci cä nu säânt vol- 
nici cälugärii nici de la o mänästire a vende mosiile mänästirilor ». 

130 Cat. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 260, 16 juill. 1654 : « domnul nu a bägat 
în seamä acea judecatä, cäci a fost o fatà inzestratä si aleasä cu partea ei ». 

1 Jbidem, n° 118, 6 mai 1654 : « i-a bätut foarte mult si i-a dat din divan legati de 
gât postelnicului, nevränd sä intre în miluirea lui Radu voievod si în blestemul 
celorlalti domni ». 

132 Voir notamment le commentaire de Henri H. STAHL, Controverse de istorie 
socialà româneascä, Bucarest, Editura Stiintificä, 1969, p. 17-28 : « Cazuisticä » 
si « arbitrar domnesc ». 

133 DRH, vol. XXXIV, n° 145, 15 juill. 1649 et n° 149, 23 juill. 1649. 

134 Jbidem, vol. XXXII, n° 26, 15 jan. 1647. 

135 Jhidem, vol. XXXIV, n° 3, 8 jan. 1649. 

136 Jbidem. 
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137 Jbidem, vol. XXX, n° 254, 23 août 1645 : « Ca sä le fie lor dreaptä mostenirea 
din Focsänei si Bozäiani ». 

138 Jhidem : « Aceastä zisä mai sus mosie au fost a lor veche si dreaptä mosie de la 
mosii si de la strämosii si de la pärintii lor de mai-nainte vreme, din zilele altor 
bätrâni domni de demult, de la inceputul färii, nevâändutä, nezälogitä nimänui si tot 
au fost pe seama lor cu bunä pace ». 

139 Jbidem : « ei s-au sculat de au fost impresurat si au cuprinsu mogâele acestor 
megiiasi din Focsänei si din Bozäieni färä de dreptate, de au fost facut mori în gârla 
lor si pe mosâele lor färä nici o treabä, numai asa, în silnicia lor ». 

140 Jbidem. 

141 Jhidem : « Într-aceea, domniia mea însusi au cäutat si au judecat dupe dreptate 
si dupe legea lui Dumnezeu, fmpreunàä cu toti cinstitii boiarii domniei mele si le-au 
dat domniia mea 6 boieri la mijlocul lor, dupe rävasele domnesti [...] ca sä caute si 
sä adevereze, impreunä cu [...] chir Stefan de Buzäu pentru acele mosii si pentru 
acele grädini ». 

142 Jbidem : « acesti mai sus-numiti 6 boiari, impreunä cu episcopul Buzäului, ei au 
cäutat si au adevärat cu sufletele sale cum cä au fost mosia Focsäneilor si Bozäian- 
ilor dreaptä ». 

143 Jbidem. 

14 Jbidem. 

145 Jhidem, vol. XXXI, n° 265, 29 août 1646. 

146 Jbidem, n° 330, 20 nov. 1646 : « Si aça se-au prinsu ei în divan cum carele den- 
tru ei [se va mai] scula cu vreo pârä sau cu nescare bani sä lepede lu Negoitä pehar- 
nic, sä fie de mare rusine si de pradä ». 

147 Jhidem, n° 365, 18 déc. 1646 : « lar cine ar vrea sä mai scorneascä vreo pârä 
sau vreo gâlceavä, blästemul si afurisania ce-au blästemat pärintele patriarhul si ce 
scrie în cartea sfintiei sale, sä-i fie în cap si în casä si în tot ce va avea, în veci ». 
148 Jbidem, vol. XXX, n° 68, 13 mars 1645 : « Încä si blestem am pus domnia mea : 
pe cine va alege Domnul Dumnezeu în urma noasträ sä fie stäpânitor $i domn al 
Tärii Romänesti, sau din rodul inimii domniei mele, sau din neamul nostru, sau din 
alt neam, dacä va cinsti si va fnnoi aceastä carte de miluire a domniei mele, pe acela 
Domnul Dumnezeu sä-l cinsteascä si sä-l päzeascä în domnia lui. lar dacä nu va 
cinsti si nu va fnnoi si nu Va întäri aceastä miluire si carte a domniei mele, ci o va 
cälca si o va nimici si o va strica, acela sä fie de trei ori blestemat si anatema si afu- 
risit de 318 sfinti pärinfi care sunt la Niceia s1 sä aibä parte cu Tuda si cu Arie si cu 
alti necredinciosi iudei ». Voir aussi vol. XXX, n° 79, 28 mars 1645 ; n° 80, 29 mars 
1645 ; vol. XXXI, n° 11, 12 jan. 1646. 

149 Cristina CODARCEA, « La malédiction dans les anciens documents de la 
Valachie (XIVS-XVIS siècles) », dans RESEE, vol. XXXII n° 1-2, 1994, p. 57 : « 
On assure de cette manière la longévité et la pérennité de la mémoire ». 

150 Car. T. Rom., vol. VIII (1654-1656), n° 138, 15 mai 1654 : « Cine va mai ridi- 
ca pârä, sä fie blestemat si sä închine la domnie 30 de ughi » ; DRH, vol. XXXII, 
n° 14, 10 jan. 1647 : « cine sä va ispiti a gâlcevi ceva, sä aibä a sä apuca de mine, 
iar jupânul Ghionea sä aibä bunä pace, cä eu o-m vândutu de bunä voie » ; vol. 
XXXIV, n° 100, 25 mai 1649 : « dä va hi vreo pârä cândva pentru aceastä mosie, 
jar sä hie frati, si cheltuiala sä hie tot fräteste ». 
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151 Cat. T. Rom., vol. V (1640-1644), n° 291, 25 jan. 1641 ; DRH, vol. XXXIV, n° 
115, 7 juin 1649 : « sä se dea ughi 100 gloabä ». Voir aussi Ovid SACHELARIE, 
« Autoritatea hotärârilor », loc. cit., p. 247-248. 

152 DRH, vol. XXXIV, n° 96, 21 mai 1649. 

153 Jbidem, vol. XXXII, n° 23, 15 jan. 1647. 

154 Jbidem, vol. XXXIIL, n° 27, 29 jan. 1649. 

155 DANIC, Doc. ist., XCVI/31, 22 avril 1648. 

156 DRH, vol. XXXII, n° 313, 20 déc. 1647. 

157 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 130, 18 mai 1622 : « si i-am bätut dom- 
nia mea foarte mult fnaintea domniei mele în mijlocul curfii domniei mele, ca pe 
niste oameni mincinosi, cäci au umblat la toi domnii cu inseläciune, ca sä scape de 
vecinie ». Voir aussi Oana RIZESCU, « Bätaia la ,,capul scärii” : imaginea publicä 
a domnitorului judecätor », dans RI, vol. XVII n°% 1-4, 2006, p. 133-140 ; Eadem, 
«,,Nimic de glumä sä nu vä parä!” : Autoritatea domneascä si pericolul deriziu- 
nii », {bidem, vol. XVI, 2005, n°% 5-6, p. 163-166. 

158 DRH, vol. XXXII, n° 73, 10 mars 1647 : « [L-Jau ajunsu lege si divanul sä-$ ia 
banii ce au dat fnapoi. lar [el] n-au vrut sä-$ ia banii, ci umblä fäcându multe valuri 
färä de lucru. Deci într-aceea, dumniia mea, väzându cum nu va sä-$s ia banii, ci 
umblä cum nu sä cade, trimis-am dumniia mea pre boierinul dumniei mele, jupan 
Necoarä vel portar, de i-au inturnat tofi banii, färä de voia lui ». 

159 Jbidem, vol. XXXII, n° 268, 1 oct. 1647 : « I-am tras naintea märiei sale de ne- 
am intrebat pentru acei ughi 50, ce nu mi i-au fostu dat Conda armasul, cum ne-au 
fost tocmit acei boieri ». 

160 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 402, 24 nov. 1624 : « sä aibä voie cälugärii 
cu cartea domniei mele si cu sluga domniei mele sä te tragä pânä le vei da tot ». 
161 DRH, vol. XXX, n° 349, 13 déc. 1645 : « ca sä fie volnic cu aceastä carte a dom- 
niei mele de sä vânzä ». 

162 Jbidem, n° 344, 30 nov. 1645 : « sä fie volnic cu aceastä carte a domniei mele 
de sä ia un rumân po ime [...] sä-l ia färä de voia lui, sä-l ducä la mänästire ». Voir 
aussi Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 376, 24 juil. 1624 : « judecändu-i dom- 
nul [...] le-a luat cärtile mincinoase si viclene si le-a spart, iar pe ei i-au scos din 
divan cu mare rusine si greutate si i-au fost bägat în temnifä si au dat si pradä. 

163 DRH, vol. XXX, n° 36, 28 jan. 1645 ; vol. XXXII, n° 24, 15 jan. 1647. 

164 Cat. T. Rom., vol. IV (1633-1639), n° 4, 18 jan. <1633-1638> : « În afarä de 
aceastä lege, au mai purtat ei douä legi si s-a aflat tot asa, dar ei n-au crezut, ci au 
ales pe bätrânii satului, aldämäsarii care au fost la vânzare, de au jurat cu mâinile 
pe Evanghelie cä a vândut în zilele lui Mihnea vodàä ». 

165 Jbidem, vol. VII (1650-1653), n° 190, 1 août 1650 : « a pus si gloabä 1 000 de 
ughi domniei, räâmânänd cei doi de lege si de judecatä, scotändu-i din divan cu 
mare rusine si cu rea urgie, bätându-i la scarä, ca pe niste oameni räi si vicleni si 
împresurätori de mosiile oamenilor » ; vol. IV (1633-1638), n° 890, 5 déc. 1636 : 
« Domnul însusi l-a bätut pe Neacsul cu 100 de toiege si l-a scos din divan cu rea 
rugine, iar banii i-a luat pe seama domneascä la cämarä ». 

166 DRH, vol. XXXI, n° 209, 28 juin 1646. 
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167 Cat. T. Rom., vol. III (1621-1632), n° 805, 28 mai 1628 : « a scos pe Stroe cu 
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Conclusion 


L'organisation de l’appareil judiciaire par des structures de 
pouvoirs de plus en plus élaborées marque le lent passage en 
Valachie de la gestion privée des litiges à leur contrôle par l’autorité 
publique. Cette lente « modernisation » des structures tradition- 
nelles s’appuie tout à la fois sur une rationalisation organisation- 
nelle, une élaboration normative générale autour de l’idée de contrat 
et une construction de corps spécialisés. Elle dépend de l’action 
centralisatrice soutenue par la domnia et suppose des structures 
économiques et fiscales solides. 

Dans la description qualitative des documents, j’ai utilisé 
surtout des catégories sociologiques : contrat, statut, professionnal- 
isation, bureaucratie. L'utilisation de concepts forgés ailleurs, dans 
d’autres champs disciplinaires, m’a permis d’en éviter d’autres, 
beaucoup plus utilisés dans la période communiste dans l’histori- 
ographie roumaine : mode de production asiatique, lutte de classe, 
féodalisme, servage, domaine, etc. Je n’ai pas eu l’intention de 
présenter une thèse polémique. Malgré le fait que j’aie tiré un grand 
profit des recherches socio-économiques de l’historiographie 
roumaine dite « matérialiste », je trouve que les interprétations 
théoriques ont été dénaturées par la mise en valeur exclusive du fac- 
teur économique. 

Max Weber permet une distinction entre classes sociales, 
groupes de statut et partis politiques, trois types de hiérarchie qui 
correspondent aux ordres économiques, sociaux et politiques!. À la 
différence de Marx, les classes ne sont qu’une forme particulière de 
la stratification sociale. Elles regroupent des individus ayant des 
chances égales d’accès aux biens et à certaines conditions de vie 
matérielle : simples agrégats d’individus regroupés à partir de 
critères logiques, elles ne constituent pas de véritables commu- 
nautés ayant conscience de leur unité. L'utilisation du concept de 
statut permet de saisir tant les ressemblances entre divers comporte- 
ments juridiques que ceux qui séparent diverses catégories de per- 
sonnes. Les groupes de statut se différencient du point de vue de 
prestige et de l’honneur qui dépend à la fois de facteurs objectifs 
(naissance, type d’instruction) et d'éléments subjectifs (considéra- 
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tion sociale, réputation). Les groupes de statut se distinguent les uns 
des autres par des modes de consommation et des pratiques cul- 
turelles différenciées, c’est-à-dire par des styles et des modes de vie 
(par opposition à des niveaux de vie). Dans ces principes de hiérar- 
chisation, le groupe de statut possède une consistance déterminante : 
c’est le lieu d’acquisition et de partage des valeurs, des normes de 
comportements et des pratiques significatives qui les spécifient. Le 
choix des valeurs qui incombe à l’individu se réfère implicitement 
à son groupe de statut. La participation à la promotion de telle ou 
telle valeur dépend de ce groupe. D’où l’importance pour Weber, 
des « couches porteuses » définies non pas comme les porte-parole 
des intérêts de classe, mais comme porteurs des valeurs et d’une 
éthique qui se marie avec une situation sociale?. L’ambiguité du 
terme de boyard dans les documents roumains me facilite l’appro- 
priation de ce concept dans l’interprétation générale. 

L’uniformité des pratiques juridiques qui sont en effet les 
mêmes pour tous les groupes sociaux roumains, facilite l’action 
centralisatrice du prince au bénéfice de son commandement. Les 
mêmes valeurs juridiques sont donc susceptibles d’orienter l’action 
sociale à condition d’être portées par des groupes sociaux et inscrits 
dans des cadres institutionnels. J’interprète l’intégration des jureurs 
des communautés traditionnelles dans les procédures d’enquête de 
l’appareil judiciaire comme le liant humain qui assure dans la 
société roumaine la circulation de valeurs et un « droit sans 
juriste ». 

La manière coutumière de concevoir la « norme » dans la 
société valaque soulève le problème des mécanismes procéduraux 
concrets par lesquels se réalise l’ordre. La question est de savoir 
comment caractériser la base sur laquelle le prince parvient effec- 
tivement à sa décision. Le juge peut-il tirer sa décision de principes 
du système juridique, qui peut apparaître à tous comme justifié 
objectivement, ou lui faut-il recourir à un « fort » pouvoir discré- 
tionnaire qui fait de lui un « législateur » qui n’est pas lié par une 
histoire juridique du système? 

Par la description du contexte historique dans lequel s’exerce 
le pouvoir princier en Valachie, on a vu que le pouvoir décisionnel 
du prince permet de distinguer les standards et les principes 
juridiques de fond, de ceux qui ne sont pas juridiques. Voir dans ce 
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sens l’analyse qui porte sur la formule pämäntul este al impäratului 
dajnic. J’ai vu dans l’utilisation du mot scarbä l’influence du per- 
sonnel et de l’arbitraire dans le domaine de la justice princière. Les 
principes auxquels les juges font appel incorporent donc des valeurs 
générales, telles que la culture, la justice, etc. Il me semble que les 
principes moraux utilisés par les juges ne deviennent pas des 
principes juridiques à la suite d’un seul jugement. Ils évoluent à 
l’intérieur du système juridique comme une forme de coutume judi- 
ciaire. Il est de fait que la plupart des situations analysées intro- 
duisent une détermination dans leurs règles, de manière à imposer 
au juge la limite d’un certain pouvoir discrétionnaire. Néanmoins, 
par les enquêtes sur place réalisées par les équipes de jureurs, il est 
attribué à ces derniers une fonction dans le développement du droit. 

Ainsi, les relations politiques, le statut tributaire du pays, les 
responsabilités communes de tous les fonctionnaires autour du trib- 
ut ont un impact sur le droit : le changement social qu’elles entrai- 
nent génère un changement dans la structure sociale et dans les 
opinions à propos des dispositions juridiques ; ces opinions et atti- 
tudes qui forment une part de la culture juridique, entraînent à leur 
tour des changements dans le comportement social — dans les 
demandes concrètes relatives aux institutions qui font le système 
juridique. Les mêmes techniques juridiques, les contrats et les 
garanties s’imposent. Le système juridique est forcé par sa position 
exposée, de faire un certain type de réponse à ces demandes 
sociales. D’une manière ou d’une autre, il y aura une réponse, même 
si elle est négative. Les demandes seront entendues, traitées d’une 
certaine façon, et très souvent, une certaine sorte d’acte juridique 
sera produit. Dans l’utilisation des sûretés personnelles dans les pra- 
tiques juridiques et l’adaptation de la garantie par le prince pour 
imposer la responsabilité collective de son appareil administratif 
juridique dans le prélèvement du tribut, on ne sait pas jusqu’à quel 
point les institutions juridiques transforment les demandes sociales 
dans le processus par lequel elles le saisissent. Cela veut dire que les 
institutions altèrent la véritable nature et la signification des deman- 
des sociales. 

Les contrats et les sûretés permettent une analyse de l’inter- 
vention princière comme une « manipulation » entre coutume et loi, 
mais finalement ces règlements mettent en question la nature de la 
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décision juridique. L’analyse des situations empiriques, les con- 
textes de déroulement pour les contrats et les garanties surtout, a été 
conçue comme le lieu où on peut vérifier si les juges appliquent 
quelquefois des principes moraux généraux distincts des règles 
juridiques spécifiques. Dans chaque évènement, la réponse du sys- 
tème juridique — sous forme de lois (les mesures contre les Grecs), 
de décisions, d’ordres, et de comportement administratif — a plus ou 
moins un grand impact sur le comportement dans la société ; cela, à 
son tour, amène encore plus de changement social, qui, une fois de 
plus, affecte la culture juridique, qui influence les demandes faites 
au système et amène encore plus de changement juridique. C’est la 
manière d’utilisation du contrat et de la garantie me détermine de 
parler surtout d’un modèle dynamique du système de droit. Dans 
tout ce système, la coutume maintient un degré de consentement à 
la norme qui a comme conséquence un transfert continuel entre le 
droit objectif (qui désigne l’ordre juridique) et le droit subjectif (ce 
qui revient à chacun en vertu du droit)’. Les avantages d’une cou- 
tume mal censurée et approuvée par le prince sans recours à des 
coutumiers sûrs et obligatoires, ont conduit à l’assimilation de l’ad- 
hésion tacite du peuple, pratiquant la coutume, avec le consensus 
politique. Le serment prêté au temps du procès par les boyards 
jureurs exemplifie la façon dont se constitue ce consensus politique. 

Tout d’abord, le processus de spécialisation apparaît plus 
rapide selon que l’on s’attache à des facteurs divers qui contribuent 
à la centralisation, donc à l’ensemble des institutions et des pra- 
tiques mises en place pour rassurer le prélèvement du tribut, ou à 
des liens qui s’établissent entre les individus, les responsabilités 
qu’ils s’assument et l’idée de l’intérêt public qui se constitue à l’in- 
cidence des diverses responsabilités et garanties personnelles. La 
charge d’assurer le prélèvement du tribut détermine une solidarité 
publique et un réseau d’intérêts, mais l’administration financière ne 
se double pas d’un corps permanent de professionnels. Même si les 
princes recrutent les titulaires des fonctions parmi ceux qui ont déjà 
une expérience dans l’administration, la dépendance du facteur poli- 
tique conserve le caractère paternaliste et profondément personnal- 
isé de l’État valaque. 

Au plan local, on enregistre une pénétration quasi insensible 
des formes étatiques. L’utilisation des structures traditionnelles, 
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coutumières, comme les équipes des boyards jureurs, a permis l’ho- 
mogénéisation des pratiques judiciaires et administratives au niveau 
du pays entier, mais, en même temps, cette incorporation des struc- 
tures traditionnelles dans les structures centrales a entraîné un retard 
du développement au niveau local et l’absence des formules organ- 
isationnelles nouvelles à ce niveau. Ainsi, chaque niveau d’analyse, 
princier-étatique ou local, administratif ou judiciaire, a sa propre 
temporalité historique. Dans l’administration de la justice, le 
processus de spécialisation des fonctionnaires prend des connota- 
tions différentes, en fonction du contexte dans lequel il est étudié. 
La traduction des rnomocanons exprime les intentions d’une 
élite politique proche du pouvoir princier et attachée à la « loi » 
orthodoxe de protéger la coutume du pays des ingérences des 
princes nommés par la Porte. En fait, le système juridique normatif 
résulte de la concrétion de strates successives de normes coutu- 
mières et de normes nouvelles, à la fois princières et d’origine 
byzantine, qui n’entrent pas en conflit ouvert dans la pratique judi- 
ciaire. Il y a un paradoxe dans la société valaque de l’époque, celui 
d’un pouvoir princier qui utilise le serment de fidélité chrétien pour 
renforcer le liant social et la preuve judiciaire, étant en même temps 
le garant du pays devant un pouvoir étranger, non chrétien. Il me 
semble qu’il s’explique exactement par les caractéristiques du 
processus de construction politique : la persistance d’un pluralisme 
des sphères du droit, la diversité des instances judiciaires et la plu- 
ralité des rythmes d’évolution. Ainsi, le pouvoir princier dérive de 
sa capacité d’accommoder tous ces éléments et de faire fonctionner 
la société par l’acte de l’administration. De ce point de vue, la dom- 
nia roumaine se rapproche du terme russe de gosudarstvof. 
L'institution de la domnia met en évidence deux dimensions 
fondamentales qui perdurent dans l’histoire de la justice : le lien 
entre les formes du pouvoir et l’extension du territoire ; le lien entre 
les formes de la justice et les modèles de domination politique. Une 
troisième dimension ne doit pas être sous-estimée : les relations 
entre l’institution judiciaire et les acteurs sociaux. L'utilisation des 
sûretés personnelles dans les relations privées et dans les relations 
entre les membres de l’appareil judiciaire indique que ni l’État, ni la 
justice ne sont entièrement déterminés par leurs structures, mais 
sont également le produit des stratégies des acteurs sociaux, internes 
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ou externes, et elle constitue l’un des terrains où s’affrontent les 
intérêts individuels et collectifs. 

Dans la société valaque, il y a un processus d’extension crois- 
sante et continuelle du droit princier, « étatique », dans des 
domaines de la société qui jusqu’à maintenant n’étaient pas encore 
réglés juridiquement. Dans ce phénomène que l’on désigne aujour- 
d’hui par « juridicisation », le pouvoir étatique limite ou impose par 
voie judiciaire des comportements et crée des institutions. D’un 
côté, le droit « étatique » sera de plus en plus défini d’en haut, par 
le prince. D'un autre côté, celui-ci n’est pas complètement libre d’a- 
gir, car il a besoin que ce droit soit accepté d’en bas par la société. 
L'enquête des jureurs, processus purement judiciaire, n’en constitue 
pas moins un mode de consultation des gouvernés, sans qu’il soit 
fait appel à une quelconque théorie de leurs droits. 

La lecture sociale qu’on propose met au centre de la 
recherche ce qui rend possible une interrogation sur la juridicité. 
Investi du pouvoir exclusif de circonscrire le champ juridique? à 
l’intérieur du territoire normatif, l’État fabrique le « code » sur 
lequel vont venir se régler les conduites individuelles et collectives. 
Car le problème n’est pas que les normes référées comme juridiques 
soient ou non appliquées : il faut et il suffit que chacun se trouve 
pour ainsi dire condamné à se déterminer par rapport à ces règles. Il 
n’est pas frappant donc de voir que l'initiative de la traduction des 
nomocanons byzantins soit venue de la part de l’Église. Cette mise 
en valeur d’une institution avec des compétences morales laisse 
entendre que la fonctionnalité du droit réside précisément dans la 
conjonction d’une décision centralisée et visible des dispositions 
juridiques avec leur application décentralisée et disséminée à tra- 
vers la jurisprudence. Cette complémentarité correspond et con- 
vient, me semble-t-il, à la simultanéité, d’un montage institutionnel 
concentrant le pouvoir politique et d’une multitude d’acteurs soci- 
aux formellement indépendants les uns des autres. 

Les normes connaissent un mouvement de procéduralisation. 
Ce qui est important, il me semble c’est moins la norme que le « 
rapport à la norme » des individus. Le terme de « manipulation » 
que j'utilise parfois pour décrire l’action du prince utilisant une 
institution ancienne en lui donnant un sens nouveau, non habituel, 
s’intègre dans ces descriptions de la procéduralisation. Et ce proces- 
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sus me permet de parler de la rationalisation du processus juridique 
en Valachie, sans que je m’expose aux critiques qui veulent associ- 
er la rationalisation seulement avec l'émergence de l’État. La raison 
est consubstantielle à l’humanité. 

La rationalisation du droit puise sa légitimité dans une con- 
science sociale diffuse qui commence, d’un côté, à percevoir dans 
l’accord motivé des personnes la source normale de l’action collec- 
tive et, de l’autre, à valoriser la coopération fondée sur des normes 
impartiales, susceptibles de garantir les attentes réciproques de la 
relation contractuelle. Ce passage d’activités enchâssées dans les 
mœurs et les routines à des activités reposant sur la formation inter- 
subjective de la volonté me paraît suggestif pour la stabilisation des 
attentes entre les contractants et de la naissance d’une économie 
rationnelle. Et de l’intention économique surgissent les institutions 
juridiques. Les conséquences sociales de cette formalisation 
juridique - parce que les contractants demandent des garanties 
juridiques à l’établissement de leurs échanges-, sont l’extension de 
la forme contractuelle de coopération sociale qui assure une fonc- 
tion de régulation de la société, bien au-delà de la seule économie. 
Il est moins important que dans la société roumaine le moteur de 
rationalisation ait été constitué par la nécessité du payement du trib- 
ut. Il me semble que ce qui est important c’est le processus de juridi- 
cisation qui se met en place. La société au nom collectif associée 
solidairement, est responsable vis-à-vis du tribut avec le prince. 

Le moteur du changement dans la société roumaine est sous 
l'influence de la fiscalité. L’évasion fiscale, les solidarités de 
payement, les responsabilités communes des fonctionnaires sont 
réglées par le prince. Le droit princier relevé dans les jugements, cas 
par cas, assure la protection des parties qui anticipent les con- 
séquences du non-respect des règles de l’échange. Cela contribue à 
la rationalisation des conduites et à l’amélioration de la confiance. 
La forme contractuelle participe à la création de nouvelles relations 
économiques qui sont garanties en dernière instance par l’État. 
Celui-ci se définit donc autant comme la condition de possibilité 
d’une économie rationnelle, mais aussi comme le produit contingent 
du développement de la rationalisation sociale et économique. 

Seulement dans un système pareil, qui maintient toujours un 
espace de négociations des intérêts et où la fiscalité encourage le 
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rachat de la faute, le système des amendes finit par encadrer la vio- 
lence. La criminalisation de la violence à travers les organes judici- 
aires ou les rouages de la société, a une perception nouvelle du seuil 
de tolérance concernant les actes de brutalité, y compris l’homicide. 
Il a existé bien sûr dans la société roumaine un point de « l’in- 
tolérable », le point au-delà duquel il n’est pas possible d’aller$. Les 
chroniques et les sources narratives le prouvent. Néanmoins, seul le 
crime de lèse-majesté a été mieux et plus clairement perçu. Il y a 
peu de structuration autour de la violence plus ordinaire. La relec- 
ture de l’histoire roumaine nous montre donc que l’étatisation de la 
justice pénale apparaît d’autant plus comme un phénomène récent et 
que pour la Valachie, l’organisation pénale a été moins déterminante 
dans l’organisation étatique. Certes, l’évolution de la justice 
valaque accompagne et se ressent du processus centralisateur initié 
par le prince et développé par l’administration, mais à mon avis, la 
justice pénale n’est pas le composant déterminant. 

Le point de départ est toujours le même, surtout à ce stade : le 
prince, et les seigneurs au-dessous de lui, doivent respecter la cou- 
tume. Ainsi non seulement le juge doit appliquer la coutume, mais 
il doit encore l’appliquer telle qu’elle est. Il est certain en tout cas 
que le conseil a imposé une rigueur particulière quant à la détermi- 
nation des faits et le contrôle de la procédure ; ce processus judici- 
aire procédural finit par imposer la notion de loi du pays, c’est de 
droit commun ou de coutume générale, mais l’intervention quasi 
permanente du prince a fini par contrôler le contenu même de la 
coutume à l’aide de la censure. L’enquête jurée, procès purement 
Judiciaire, n’en constitue pas moins un mode de consultation des 
gouvernés, sans qu’il soit fait appel à une quelconque théorie de 
leurs droits. 

La description de la collecte et du reniement des dettes nous 
a fourni l’occasion d'examiner les normes concernant la propriété et 
la succession dans le cas des dettes. On a montré que dans l’ancien 
droit roumain il y avait une délimitation entre le patrimoine du suc- 
cessible et le patrimoine successoral et que le successible se trouvait 
à la tête d’un patrimoine global formé de deux masses, en répondant 
du passif successoral seulement dans la limite de l’actif de la suc- 
cession. L’initiative du reniement des dettes appartient toujours au 
successible avant que s’établisse la collecte. Mais même après 
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l'établissement de la collecte, d’autres membres de la famille peu- 
vent racheter les biens exécutés puisque sur les domaines qui font 
l’objet du transfert décidé par la collecte grèvent les droits de 
préemption de la famille et même de ceux qui ne sont pas héritiers 
universels. Ceux-ci peuvent retourner l’argent au nouveau pos- 
sesseur qui s’impose exclusivement sur base du droit que les 
créances lui offrent. Mais le moment de la collecte est un moment 
juridique « gelé », dans lequel le seul droit qui s’exerce est celui de 
l’État qui garantit les intérêts des créanciers et des héritiers. Par l’in- 
termédiaire des boyards comptables, le prince impose les mécan- 
ismes juridiques adéquats, développés naturellement des institu- 
tions traditionnelles et adaptées aux nouvelles relations de crédit 
pour assurer l’application uniforme au niveau du pays entier des 
normes, pour assurer le consentement et imposer l’autorité du 
prince. La spécialisation des boyards attire après soi la constitution 
d’un appareil d’État dans le fonctionnement duquel les boyards et 
les commerçants sont co-intéressés. Ainsi, le statut du prince vise 
notamment sa capacité d’agir et l’État signifie plutôt domination et 
administration. 


! Max WEBER, Économie et société, vol. 1, « Les catégories de la sociologie », 
Paris, Plon, Pocket, 1995, p. 391-400. 

2 Idem, L'étique protestante et l'esprit du capitalisme, version électronique réalisée 
à partir de l’edition 1905, p. 11, 36, 92. Pour les différences entre la « mode », 
l'usage et la coutume voir Idem, Économie et société, op. cit., vol. 1, p. 61-64. 

3 Jean GAUDEMET, Les naissances du droit. Le temps, le pouvoir et la science au 
service du droit, Paris, Montchrestien, 1997, p. 1-61. 

4 Ronald DWORKIN, « La chaîne du droit », dans Droit et Société, n° 47, 1988, 
p. 156. 

5 Max WEBER, Économie et société, op. cit., p. 13 : « Une règle de ‘droit’ est pour 
nous une ‘prescription’ assortie de certaines garanties spécifiques qui lui donnent 
la possibilité d’entrer dans les faits. Et il faut entendre par ‘droit objectif garanti’ 
celui dont la garantie est assurée par l’existence d’un appareil de coercition dans le 
sens défini plus haut, c’est-à-dire par la présence d’une ou de plusieurs personnes 
dont la tache est de faire prévaloir l’ordre juridique en utilisant les moyens de 
coercition spécialement prévus pour cela (contrainte juridique) ». 

6 Pour une mise au point récente, voir Oleg KHARKHORDIN, « What is the State? 
The Russian Concept of gosudarstvo in the European Context », dans History and 
Theory, n° 40, 2001, p. 206-240. 
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T Pierre BOURDIEU, « Habitus, code, codification », dans ARSS, n° 64, 1986, 
p. 40-44 ; Idem, « La Force du droit. Éléments pour une sociologie du champ 
juridique », /bidem, p. 3-19. 

8 « Sur la violence et la punition, entretien avec Robert Muchembled », dans 
Société et Représentation, juin, 1998, p. 353-362. 
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Annexe. Les garants dans certains documents 
du XVII* siècle (1594-1699) 


2: Le 4. 5. 6. FA 
La date Le débiteur Le créancier Le garant Le lieu Le motif 
«chezas » 
17 août 1594 |Mitrea, fils du log. | 14 Gelepi Les /og. Pätru et Penal 
Visul Dragomir Le rachat 
de la tête 
S sep. 1599 Î|Le vornic Dumitru [Le prince Imposés par le Prison Politique 
et les Buzesti Mihai prince Trahison 
14 déc. 1601 [Neaga, femme du [Turcs « beaucoup d’ar- 
vornic gent » 


4 jan.; 18 Le prêtre Lupul 

mars 1628 Ghinea 

22 mai 1630; [Le villageois de Le prince Sima, le 2° log. Avoir favorisé 
2 juin 1632 |Câinesti Léon Tomsa des criminels 


D 


dette en 


Le gendre de Le prince Andrei, le beau-  |Prison Pénal, accusé 
Andrei Léon père 
31 déc. 1633 [Maria de Bucov et |5 marchands [Le vornic lordachi 
sa fille, Elina turcs 
11 mai 1634 |Pardos le mar- Les militaires, 
chand Jipa rosiï, de Buzäu 
et de Rämnic 


EE 
& < 
391 


L'impôt sur le 
miel du au 
prince Léon 
Rachat du 


ÙU 


Les villagcois de ÎLe capitaine {Les villages Les mertic 
Otesani Bärbuia voisins des villages 
Vinefianul 
Les pauvres du vil-[Le trésorier [Les riches du vil- 
lage Värästi Gheorghe lage Värästi 

25 mars Stoica et larca de |Les Turcs Le pärcälab Stoica 

1636 Slänicul 


2 
e 
4 
5 
Ca 
e 


30 mai 1636 |Ventilä Le comis Arbänas, Dan et [Garants à 
Apostolache |Voinea la vente 
3. 6 mai1637 |Le /og. Paraschiva [Marchands et |Sa femme, 
de Butesti Turcs Comana 


16 jan. 1639 |Le spathaire Preda, [Marchands et |Le /og. Danciul de 
le fils du grand Turcs Pärâiani 
ban Thcodosic 
5 fév. 1639 |Le serf Jipa du Le hégou- Le serf même pour Eu Le rachat du 


per 


La mort du 


débiteur 


monastère de un serf qui laisse à servage 


Fa] Cozia sa place 
3 avril 1639 |Le serf Radu de Prison La dette 
Brädiceni provenant de 
l'impôt 
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8. 
La caution 


24 000 [Vente de terres 
aspres  |au grand postelnic 


L'amende L’'exécution du 115 moutons Payement ou 
desugubina garant + 55 ughi servage 
Qu'il prête le La fuite du garant Pers. 
serment et du débiteur PENAL 
240 ughi |Débiteur sans Le garant paye ÎLe débiteur PRET 
liquidité la dette donne terres el 
serfs 
150 ughi ÎLes garants Exécution de PRET 
exécutent biens à l’or- 
le débiteur dre du prince 


80 000 Payés par les Pers. + 

aspres garants resp. 
Payement des  |49 Payés par les Pers. 
dettes + treapäd | galbeni garants resp. 
Payement de 28 de Les garants Le garant PRET 
l'entière somme |ughi emprisonnés exécute les 

et1/2 biens du deb. 


Le payement Curama, La garante n'a 
des dettes extraction de la pas des obligat- 


Deux villages 1778 ughi L'exécution du ÎLe débiteur [PRET 
sont mis en ou 930 garant par les  [acquitte le 


page 


La sortie de la . Les garants 
prison et Le payent la dette 
payement des 

dettes 
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2. 3. 4. 5. 6. 7. 
La date Le débiteur Le créancier Le garant Le Le motif 
« chezas » lieu 
17 S fév. 1642 [Les 4 fils du log. Le prince; le  ÎLe /og. Radul Prêt pour le 
eagoe de Corsori [marchand Dudescul payement du 
ribut 
0 jan. 1644 ê L'hégoumene  ÎLe /og. lon 
ârcà de Arges et 
Bârna de Corbi plusieurs vieil- 
lards de Arges 
15 mai 1644 [Stoica Tepsan émoignage à 
sa mort contre 


, L nov. 1644 7 Le armas Dragomir, Ivan, 
de Tärmava [Lepädat 
F Sans date Lazär Borcea 
1645 


Ft] 9 avril 1646 ÎLe clucer Pätru et 


D villageois de À : 
ätarul PO chevaux 
? 1 déc. 1646 [Leca de Bänesti Le grandtré- [Le vornic Ivasco de Prêt usuraire 
Sorier Stroe Rätesti 12/10) + gage 


él 8 jan. 1647 [Le postelnic Tudor drea. le frère du [La vente d'une 
2 Sans garant, 
i met en gage 
D 15 mars 1647 Stänislav [D Musat Prêt usuraire 
12/10) 


9 avril 1647 


6 juin 1648 es villageois de Le prince Le grand s/uger Prison [Fuite à cause 
Dârza Bunea du tribut 


[| LL EL HE 


Ml mai 1649 [Les villageois de ] Prison 
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8. 9. 10. 11. 
La caution Le valeur La mise en 
exécution 
Le payement, |/9 ughi 
l'usure et le gage 


n 


er: ughi et 60 bani 


‘un garant sur 
autre. Le nis- 
que d'acheteur 


ontre la fuite 
et pour le tribut 


15 ughi 


= 


Le risque de 0 ughi 
l'acheteur 
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émoigna 
Le 
RET 


suite du 
débiteur 


es 
4 


Æ 
vs 


S D 
se 
de 
< 


À 
m 
— 


suraire 


ers. 


5. 
Le garant 
« chezas » 


servage avec 
des Tsiganes 
en place 


D 9 mars 1650 & serfs de lonesti Le postelnic boyards Q 
ordache, le 
maître 
7. ? Manea et Gostilä [La princesse [Le vornic Pärvul, Dette ancienne 
Elina; le vornic |les débiteurs pour envers Elina 
Pärvu ux-mêmes 
16 août 1650 ÎLe Tsigane Ivan L'évêque de 4 garants 
Buzäu 
£ Sans date Opris et ses fils, ‘hégoumene [2 
1650 serfs de m-ère Jibleakle m-êre Jiblea 
F Radu Negescu ‘hégoumene D garants innom- Prêt sans usure. 
du m-êre Crasnalmés avec gage 


Ë 18 jan. 1652 [Radu Bälan I adoslav, acheteur 1 


d paysans de Le grand /og. [Dragomir et ses fils Prêt d'argent 
iocänari R pour les 
impôts 
4 oicu Oancea lause contre toute [Prison, [Pénal, vol de 
&arantie Braçov kheval 
5 [Le iuzhasa Vlaicul ÎLe prince e grand paharnic |P Penal, Acc. de 
de Pitesti mite 
d 20 mal 1653 [Le serf Dumitru de ÎLe métropolite [Le dorobanf ManealPrison |[Fuyant, retenu 
la métropolie obezi" [par le métrop. 
A 0 sep. 1653 [Stanciul de Lungi ÎLe posrelnic räciun, Aliman et 
Ilordachi Mihäilä 
47. 10 août 1656 Le cäläras Manea, le père du Pénal, vol de 
lad de Buzäu Mebiteur heval 


4 1 mars 1657 [Les villageois de ‘ancien grand Pénal, "pour 
postelnic Sratie [pour les autres sortir leurs 


êtes" 
27 avril 1657 B villageois Dumitru, le 12 boyards P 
serviteur de 
egoijä 
5 23 mars 1662 [on de Jiblea Le cämäras edelcu de Adesti mia d'argent 
5 28 juill. 1663 [Les serfs de Cacoji [Le capitaine  |Les villageois de Fuite des serfs 
Panä ovora, imposés Govora 
par le grand ban 


ostandin fils de agi Pârvan [Le diacre Ilie de [Prison | 
edelco Chivariul ämpulung 
de Târgoviste 
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10. 11. 12. 13. 14. 
La te Le Lai La mise en|L’exécution| L’exécution | La poursuite du |Catégorie 
exécution | du débi- du garant débiteur /Obser 
teur vations 
Le retour des Pers. 
actes de servage 


Sstätätori" 


Bonne conduite es garants 
sollicitent 
n jug. local 


mas DRE) DUR (On DS 7 
Qu'ils reviennent 

n village 

Apres le terme, RET 
sure 


. MI De 
H 


ee + 


Aucune garantie Pers. 
_ 
rouver le vrai a poursuite] 
ue du fuyant 
ontre la fuite et Pers. 
b. conduite respon. 


Bon service 
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2. 3. 4. 5. 6. 7; 
La date Le débiteur Le créancier Le garant Le lieu] Le motif 
« chezas » 
du tribut; fuite 


5 1 avril 1671 
Homesti et ses fils 
gage) Bräila 
5 29 mai 1672 [Les villageois de | Le trésorier Bunea [P Le payement 
Däârza du tribut 


57. 18 nov. 1674 [Le Tsigane Stan Le clucer Radu lorgu de Pénal, voleur 
Stoian de epturile de son maître 
5 20 juin 1678 [Le ceaus lacov Le capitaine ucea Rosca et 
Jacsii Dumitru 
5 26 août 1679 [Le bäies Ilie Le clucer Le capitaine lacsca Dette 
hinea 
6 Sans date loanichie, fils de Dumitrasco Métropolite et puis [Pris 
1682 Dumitrasco le prêtre Paisic 
de sel) 
6 12 mars 1686[Välcu Le /og. Mihai [Le prêtre Radul Prison 
parrain 
6 22 fév. 1688 arants les uns 
pour les autres 
6 25 avril 1688 arants les uns a fuite des 
pour les autres autres garants 
6 29 avril 1688 arants les uns 
pour les autres 
6 16 nov. 1691 [Dragomir Pozmulcä [L'hégoumene [Les villagcois de [Prêt avec gage 
et Dumitru Partenie ugureni 
6 9 [Le capitaine [Dumitrasco Fuite des 
agan impôts 
67. 29 oct. 1694 [Stefana [Le iuzhaça [L'hôte du voleur énal,Vol 
(Hasan de 
Bucuresti 
6 S juin 1698 [arca Borfaun [Hanas Mancas, [Le väraf Ivan, Radu[P Pénal, Crime 
juge de Braçsov [Moise de 
ämesti+2 
6 8 août 1698 [La Tsigane Dumitra [L'hégoumene  [L'hégoumene 
et sa fille, Lina arlaam de m- [Rafail de m-ëèrc 
ère Tärgsor Babele 
26 avril 1699 [Le Tsigane [Negoijä Les Tsiganes Savi 
onstandin ätäranul et Vasile 
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8. 9. 10. 1. 12. 13. 
La caution Le valeur | La mise | L’exécution | L’exécution i 
en du débiteur du garant 
exécution 
Pour des Le garant exé- 
éréales ute le débiteur 
ontre la Le garant paye 
uite et pay. le tribut 
Le prince met [Le garant paye l'a- [P 
en prison le g. fmende 
| 


ontre la fuite 


Mes RE EN RE 2 
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Glossaire 


adälmas : (< magh. aldamos) vin du marché. 

affranchissement (du servage) (« iertare din rumânie » en roum). 

affrérissemnet (« infrätire » en roum.) : procédure judiciaire par — ; livre d’— 

(« cartea de fnfrätire » en roum.) : acte d’affrérissement. Institution tradi- 
tionnelle de fraternisation foncière. Malgré son utilisation dans les Balkans 
qui suggère une origine slave de l’institution roumaine, la terminologie 
liée à cette institution est en totalité latine et indique l’autochtonisme : 
(frate « frère » (< lat. frater). 
bir : la taille ; nom de la l’impôt le plus lourd, perçu en argent mais parfois en 
nature, par l’autorité centrale, de la part des paysans libres et dépendants, 
ainsi que des citadins, en rapport avec les ressources de chaque con- 
tribuable. Seuls les chefs de famille étaient assujettis au bir. 

blestem : (< lat. blastimare), maudire. 

boyards : nobles, seigneurs, dignitaires. C’est parmi eux que le prince de 

Valachie choisissait en général ses grands officiers. Par ailleurs, l’attribu- 
tion d’une charge impliquait l’admission du bénéficiaire dans les rangs 
des boyards ; - arpenteurs (« boieri hotarnici » en roum.) : ceux qui 
établirent les limites d’un domaine ou d’un village en mettant des signes 
ou des pierres spéciales ; - « tocmelnici » : hommes libres intermédiaires 
pour une entente à l’amiable ; boieransi = petits boyards ; boierime = 
classe privilégiée = la noblesse, l’aristocratic. 

chezas : garant. Dans quelques contextes, il peut avoir aussi le sens de gage. 

chezäsie : sûreté personnelle. 

chrysobulle : acte le plus solennel de la chancellerie impériale byzantine ou 

des princes valaques, portant la date complète, la souscription autographe 
de l’empereur ou du prince au cinabre (encre pourpre). Le nom vient de 
la bulle d’or appendue, à Byzance, par un lacet de soie. Chez les 
Roumains, les parchemins étaient munis d’un sceau pendant en cire et, 
très rarement, d’une bulle métallique dorée. 

cislä : partitio per capita de l’impôt. Une fois établie la somme qui devra être 

payé par le village, c’était celui-ci qui organisait dans l’intérieur de la 
communauté les répartitions par les chefs de famille. 

clacä : corvée formée de la rente en travail consistant en l’obligation du paysan 
dépendant de travailler pour le maître avec ses propres outils et animaux 
pour un nombre donné de journées par an. 

Code de Justinien : 1°" partie de la compilation justinienne, œuvre dirigée par 
le juriste Tribonien qui utilise le code de Théodose et les constitutions 
nouvelles jusqu’à Justinien. Achevé en 529 et publié le 16 novembre 
534. Le code est divisé en 12 livres, eux-mêmes subdivisés en titres ; les 
lois sont placées dans chaque titre par ordre chronologique. 
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Code Théodosien : décidé en 429, confié à une commission de 16 membres, il 
est achevé en 438 et promulgué à la fois en Occident et en Orient. Il 
rassemble selon un plan systématique toutes les constitutions impériales 
promulguées depuis Constantin. La matière est répartie en 16 livres, eux- 
mêmes divisés en titres ; dans chaque titre, les lois sont classées par ordre 
chronologique. Le code théodosien restera en vigueur en Orient jusqu’à 
la promulgation du Code de Justinien. 

code : à Rome le mot fait son apparition dans le vocabulaire juridique vers 292 

dans les œuvres privées des juristes Grégoire et Hermogène. Il signifie 
une nouvelle manière de présenter les textes écrits, celle du livre, par 
rapport à la forme la plus fréquente jusqu’au IT° siècle, celle du rouleau 
(volumen). Au III siècle, se répand cette forme de codex. 

codification : mise en ordre de textes juridiques existants ou codification à 
droit constant. 

curteni : « hommes de cour » : garde à cheval du prince. 

darea calului : « le don du cheval ». Privilège qui découle du domenium emi- 
nens. Il s’agit du cheval que les parties entre lesquelles intervenaient des 
actes relatifs à une propriété (vente, achat, fraternisation, échange) 
étaient tenues de donner au prince. 

delnifàä : nom donné à la partie de terrain au centre du village comprenant les 
maisons et les jardins, possédée héréditairement dans le village. 

devälmäsie : indivision, nom donné à la forme de possession en commun par 
les mosneni, paysans libres, d’une partie des confins du village. 

Digestes : (en grec, Pandectes) à Rome, ouvrage de synthèse entre droit civil 
et droit prétorien, mot qui signifie « mise en ordre », « arrangement ». En 
droit byzantin, dans le cadre de la compilation justinienne, les juristes ont 
opéré une réduction de la documentation existante sur la jurisprudence 
romaine : sur 3 millions de lignes, elle en a retenu 150 000, soit plus de 
9 000 fragments. Les auteurs les plus cités sont Gaius, Paul, Papinian et 
surtout Ulpien. Chaque fragment est individualisé par une référence pré- 
cise. Toutefois, les textes présentent des interpolations. Divisés en 50 
livres, eux-mêmes subdivisées en titres, puis en fragments et enfin en 
paragraphes), les Digestes furent promulgués le 16 décembre 533 par la 
constitution Zanta qui forme la seconde préface de l’empereur. 

dijmä : nom donné à l’impôt représentant le dixième de tous les produits. 

diptyques (pomelnic, synadikon) : à l’église, panneau renfermant les noms des 
vivants et des morts pour qui le monastère s’engage à prier solennelle- 
ment. 

divan : conseil princier (< tc., terme d’origine persane pénétré dans la langue 
roumaine par l’intermédiaire des Turcs, mentionné pour la première fois 
en Valachie le 30 avril 1587. 

dominium eminens : droit de propriété éminente ; coutume roumaine accor- 

dant au chef de l’État un droit supérieur sur toute la terre du pays, qui lui 
confère le droit de donner son approbation et une publicité à tous les actes 
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juridiques relatifs à n’importe quelle mutation de propriété. En vertu des 
mêmes prérogatives, le prince confirmait au bénéfice des propriétaires le 
droit sur des terres dont les actes de propriété avaient été volés, perdus ou 
détruits. 
domn : (< lat. dominus ) : le prince régnant. On a préféré la traduction du domn 
par prince à cause de la signification de ce terme parmi ceux employés 
pour désigner l’homme qui exerce le pouvoir dans la monocratie (chef, 
monarque, roi, prince, tyran, autocrate, despote, etc.). À l’origine, à 
Rome, il signifie simplement « le premier ». La titulature des princes 
valaques dans les documents émis en latin utilise également le mot prin- 
ceps. 
domnia : l'autorité exercée par le domn ; le terme autochtone qui désigne la 
construction étatique en Valachie. Le terme a été utilisé dans forme 
adjectivale « ma seigneurie — domnia mea », « dans le service du pays 
—in slujba domniei ». 
dregätor : dignitaire. Le terme désignait les boyards du prince. Au XVII, la 
notion devient synonyme de boyard. 
epibolè : à Byzance, le principe de la responsabilité collective dans le 
payement de l’impôt, voir cislà. 
fondateur (ktitor) : celui qui fonde, restaure, embellit, répare ou dote riche- 
ment un monastère, une église. En retour de cette action pie, il a droit à 
des prières spéciales à date fixe, de son vivant et après sa mort in aeter- 
num. 
gelepi : riches marchands de bestiaux, et notamment de moutons, destinés à 
l’approvisionnement d'Istanbul. 
hain : prince —, boyard -, traîtres. Voir aussi viclean. 
haraci où kharaci : tribut ; le terme a désigné le tribut que la Valachie paye 
annuellement depuis 1417 à l’empire ottoman. En tant que l’expression 
de la domination, le haraci a connu une augmentation vertigineuse : 
3 000 ducats au début, contre 155 000 ducats à la veille du règne du 
Michel. 
higoumène : supérieur d’un monastère. 
hrisov : diplôme princier ; voir chrysobulle. 
iconostase : paroi séparant le sanctuaire de la nef des églises du rite byzantin 
et richement décorée d’icônes, d’où son nom. 
Institutes : du verbe instituere, enseigner. Manuel qui fait partie de la compi- 
lation justinienne, qui reprend en 4 livres, le plan tripartite des institutes 
de Gaius : personne, biens, actions. Promulgué le 21 novembre 533, 
précédé par une préface /mperatoriam Majestatem. 
10 : Jean (abréviations paléographiques du grec /oannès) ; nom-titre précédant 
de règle le nom de tout prince valaque. Il en fut de même chez la plu- 
part des tsars bulgares, peut-être en mémoire de Jean-Assan. 
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ispravnic : « exécuteur » ; le terme désigne en général un fonctionnaire chargé 
de l’exécution d’une décision princière. C’est aussi le titre porté parfois 
par le lieutenant du trône princier (ispravnic de scaun). 

judef : district, division administrative du pays. 

jureurs : (jurätori en roum.) ; boyards qui prêtent serment ; (« rävas de 
jurätori » : acte émis par le prince désignant les jureurs). 

lege : (<lat. lex, legem, « loi, croyance »), des sens religieux en général et chré- 
tiens en particulier. Le mot /ege (loi) a été utilisé longtemps en roumain 
avec deux sens : religion et norme à caractère juridique. Au point de vue 
idéologique, la loi civile était censée rejoindre la volonté divine. 

« Loi surclassant la loi » : (en roum. « lege peste lege »), procédure de 
recours avec un effectif deux fois plus nombreux. Un second et troisième 
recours restaient exceptionnels ; /uarea si darea legii littéralement : 
assumer et octroyer la loi au sens de procédure. Le demandeur lua lege 
et le prince da lege, mais conservant le droit d’en confirmer le résultat. 
Ne pas confondre avec la procédure par turbe, cette dernière inconnue 
en Valachie. 

mazilire : terme désignant la destitution d’une dignité. 

mogneni : terme désignant les paysans libres, propriétaires en indivision. 

nomocanon (< gr. NOUOKAVOY) : recueil juridique mettant en parallèle lois 
impériales byzantines et canons ecclésiastiques. 

nomos empsychos où lex animata : à Rome et à Byzance « loi vivante », « loi 
animée ». 

Novelle : loi « nouvelle » émise par un empereur byzantin. Novelles : les con- 
stitutions postérieures au Code de Justinien (il y en a 158) qui ont été 
promulguées après 533, car après l’année 533, l’empereur Justinien a 
encore régné plus de trente ans. 

obicei : coutume. 

obste : « communauté » (en roum.). 

parastas : office des morts, requiem. 

pisanie : inscription votive à l’entrée d’une église ; comprend le nom du fon- 
dateur. 

pomelnic : mot roumain (du slave nomenuxk), mémento des vivants et des 
morts ; voir aussi diptyques. 

poruncä : (en grec prostagma « commandement », même sens, en slave pove- 
lenie orizmo). Acte de chancelleries byzantines, sud-slaves et roumaines, 
inférieur au chrysobulle. 

prädalicà : retrait princier ; la mention dans les documents prädalica sä nu fie 
renvoie à un arrangement selon lequel la terre n’était pas soumise au 
retrait princier après la mort du propriétaire. 

pravilä : code, droit écrit, droit impérial byzantin, droit canonique. C’est la tra- 
duction littérale du grec nomocanon — que l’on peut traduire aussi par 
redressement de la loi, « directorium legis », « regula juris ». Le sens est 
celui d’un livre où les lois sont arrangées afin de pouvoir donner /e vrai 
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chemin légal à suivre. « Pravila mare » désigne usuellement le code 
imprimé en 1652 « fndreptarea legii ». 
protimesis : (préférence, priorité) ; expression de valeur technique qui désigne 
la préemption, seule ou conjointement avec le retrait. Les termes popu- 
laires anciens sont : a éntoarce = retourner ; a räscumpära = racheter, 
reprendre ; câdere = priorité ; räscumpärare = retrait ; a lepäda banii = « 
jeter » l’argent du prix ; a incäpea = y avoir droit de préférence ; a 
cumpära = acheter. 
rävas : écrit princier pour désigner les jureurs qui enquêtent sur les litiges. 
rumâni : serfs. Nom donné aux paysans dépendants. 
rumânie : servage. Avant une décision spéciale du prince Michel, les serfs 
étaient libres de quitter les domaines contre le payement d’une taxe à 
leurs maîtres « cénd au fost rumänii slobozi, pentru cà au plätit gäleata 
(cäbla) la stäpän, ca sà stea unde le va fi voia » et ce temps-là, « nici au 
fost volnic nici un boier ca sà rumâneascà pà nimeni dupä acea vreme ». 
slobozie : village affranchi. 
slugä : l’homme au service du prince, des boyards ou d’un monastère. 
slujbä : service ; (pentru — credincioasà si sâänge värsat : pour avoir fidèlement 
servi jusqu’au sacrifice du sang ; — ên fàri sträine : pour charges accom- 
plies à l’étranger). 
treapäd : une taxe payée pour amener les gens au procès. 
vinärici : la dîme sur le vin et les revenus princiers des vignobles. 
voïvode : le prince dans sa qualité militaire ; le terme le plus fréquent en grec 
médiéval pour désigner les voïvodes roumains du Moyen Âge était « 
hegemôn ». 
zestre : « dot ». 
waqf : bien de mainmorte musulman mise en hors circuit commercial de biens 
placé sous la sauvegarde de la communauté, dont les revenus doivent 
profiter à une oeuvre pie. 
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